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BULLETIN DE L'ÉTRANGER 


La lire dévaluée 

L’annonce, dans la soirée 
du dimanche 22 mars 1981. 
d’une dévaluation de 6 % de 
2a parité centrale de la lire 
Italienne an sein dn système 
monétaire européen n’a consti- 
tué qu’une demi-surprise. 

Depuis plus d’un an, la 
controverse faisait ragre dans 
la péninsule sur la nécessité 
d’une telle opération. Les 
grandes industries publiques 
et privées, dont les coûts de 
production montaient dange- 
reusement du fait d'une In- 
flation galopante, se plai- 
gnaient d'exporter de plus en 
plus difficilement et récla- 
maient une dévaluation pour 
abaisser leurs prix à l’étranger. 
Les petits industriels, en re- 
vanche, et notamment ceux de 
c l’économie souterraine » dont 
les charges sont moins lourdes 
et la productivité bien meil- 
leure, redoutaient une telle 
opération qui procurerait, 
certes, un mieux passager, 
mais se traduirait inévitable- 
ment par un renchérissement 
de matières premières et une 
hausse supplémentaire des 
coûts salariaux. Les gouver- 
nements successifs, ceux de 
ME Cossïga et Forlani, 
s’étaient ralliés à cette der- 
nière thèse et avaient multi- 
plié les démentis à toute 
dévaluation. 

Mais la persistance d’une 
Inflation supérieure à 20 % 
par an (LS % en février), le 
gonflement vertigineux d i 
déficit de la balance commer- 
ciale (8 milliards de francs le 
mois dernier ; 89 milliards de 
francs en 1980) et surtout 
celui de la balance des paie- 
ments qui a atteint, ce même 
mois, le quart de celui de 
l’année 1980 tout entière, ont 
précipité les événements. 

Paradoxalement, l'économie 
italienne 'souffre de « sur- 
chauffes en cette période de 
crise générale. 

La Banque d’Italie avait 
bien essayé, il y a un mois, 
de freiner la demande, en 
restreignant massivement le 
crédit, mais la pression était 
trop forte. La semaine der- 
nière, la lire avait fortement 
fléchi, s'approchant de son 
cours plancher au sein du 
système monétaire européen, 
sans toutefois alerter vrai- 
ment les marchés des changes. 
Hais la Banque d’Italie s’était 
vue forcée de soutenir sa 
monnaie, y consacrant un 
milliard de dollars en quel- 
ques jours et 3 milliards de 
dollars depuis le l" février. 

Ses dirigeants, soucieux à 
la fois de mettre un terme à 
l'hémorragie et de réduire les 
importations en augmentant 
leur coût, ont fortement 
poussé à leur dévaluation. En 
favorisant les exportations, la 
dévaluation évitera d'aggra- 
ver les effets déflationnistes 
dn déficit budgétaire, mais 
elle risque d'augmenter dan- 
gereusement le poids de ta 
facture prétrolière. 

Sa cela se trouvent résu- 
mées les contratâctions de 
l'économie italienne, parta- 
gée en deux secteurs, l’un 
très productif, celui des peti- 
tes entreprises, e t T autre, 
handicapé par ses structures 
sclérosées, celui de la grande 
industrie. S’y ajoutent la 
dégradation inquiétante du 
climat politiqi.e de la pénin- 
sule et l'incapacité chronique 
des gouvernements tant à 
prendre des mesures indispen- 
sables de réformes qu’à jugu- 
ler une inflation galopante. 
Depuis l’entrée de l’Italie da ns 
le système, monétaire euro- 
péen en mars 3979. ce pays ne 
disposait plus des possibilités 
de a dévaluation rampante a 
dont elle usait largement 
depuis dix ans. Malgré une 
marge de flottement de 6 % 
devenue insuffisante, il a 
donc fallu opérer un réajus- 
tement qm, pour fins tant, ne ' 
se traduit que par une baisse 
d’on peu plus de 2 % de la 
lire sur son cours à la veille | 
du weeb-encL Mais il est à 
craindre qu’un tel réajuste- 
ment devienne insuffisant 
dans un proche avenir si 
r inflation italienne n'est pas 
jugulée. 

(Lira nos informations page 43J 


L’ép reuve de force en Polo gne 

• Les conversations entre le gouvernement 
et Solidarité n'ont pas abouti 

• Les manœuvres du pacte de Varsovie 

auraient été prolongées 


policières de la semaine dernière à Bydgoszcz, 
la commission nationale de . coordination de 
Solidarité se réunit dans cette ville, ce lundi 
23 mars dans l'après-midi. Elle doit envisager 
la suite de ses pourparlers avec le gouverne- 
ment, prévue pour le 25 mars. L'entretien de 
dimanche avec le vice-premier ministre, M. Ra- 
kowski, n’a donné aucun résultat. 

Solidarité a maintenu « l'état de préparation 


a la grève -, mai 
locales de s'abstenir de toute action pour 
l'instant 

A Moscou, où aucune confirmation n'a été 
donnée pour l'instant de la prolongation des 
manœuvres militaires en cours en Pologne 
(annoncée par M. Rakowskl aux syndicalistes, 
dimanche), la presse attribue à Solidarité la 
responsabilité des incidents de Bydgoszcz, et 
met en cansB personnellement M. Walesa. 


Varsovie. — 33 fendrait main- 
tenant aux Polonais, gouvernants 
et gouvernés, une habileté et un 
‘ responsabilités . exeep- 


De notre correspondant 


Les dirigeants de Solidarité 
affirment publiquement que les 
Incidents de Bydgoszcz ne sont 
Quant aux syndicalistes. Ils pas nne affaire locale, mats 


aussi placés <Wt 

colère provoquée par les fflolenoes ro^oWmte'^ïratton Hcme di générafïarüaelsfci -"par 

poÿlêres do jeudi 19 nuis à !£f 5 £ n 4jî£ s IStTSkS dœ hommes haut placés dans 

Bjrdgosacz et l'échec des orageuses tolMtfoLs dTfenra mlli tan tï l'appareil et décidés & jouer la 
P %iatiepa de| dte ? =he entee ££? poEK^ du pire pour réîSSr. à 


le gouvernement et Solidarité, U ___ 

d’encourager les partisans de la 


quelque prix que ce soit, au 
statu quo ante. Us en veulent 
pour preuve la concentration 
policière & laquelle U avait été 


d’ordre de grève 

une date proche sera lancé ce j^lèrë "“forte sji sein 

lundi après-midi par la epmmJB- tenait. « snrtont *■— *■ - •— 

sion nationale dn syndicat dï^ désaïonta par unïbeas joure auparavant, et lefalt que 

D'ores et déjà, la < prokmga- qu'lis ne tiennent déjà plus qu'à J® été victime d un 

Won r des manœuvres Soycuz si, peine, à l’inverse, si leur riposte * pas sade a tohac » pmlcmiere- 
annoncée dimanche aux délégués est intransigeante. Ils peuvent severe le visant personnel- 

syndicaux par le vice-premier ml- tout autant provoquer un durcis- tenaent ‘ 
nlstre, M. Rakowski. a ravivé la sement des autorités et, partant, 
crainte endémique d'une inter- nnp escalade dont ils voient trop 
ventlon soviétique El est vrai que bien ] a f in 
oes manœuvres, réunissant, outre 
l'état-major polonais, ceux des 
trois pays limitrophes (BJ)JL 


BERNARD GUETTA. 


( Lire i la suite page 3J 


générale. Mais une opération , 
conséquences Internationales aussi 
graves ne s’improvise pas en fonc- 
tion des aléas d’une crise perma- 
nente. 

Sauf à imaginer une machina- 
tion bien complexe, cette s pro- 
longation », dont la durée n'a 
pas été précisée, semble relever, 
pour l'instant, de l’action psycho- 


fondé de la situation polonaise, 
quelques semaines après que Mos- 
cou a exprimé le souhait que 
soit s renversé le cours des évé- 
nements », pourrait enclencher 
un processus difficilement maîtri- 
sable. 

Or la marge de manœuvre est 
extrêmement réduite, aussi bien 
pour les autorités que pour les 
dirigeants de Solidarité. Tenues 
au respect des engagements sous- 
crits auprès du reste de la 
communauté socialiste, les pre- 
mières n’ont que très peu de 
possibilités de donner au syndicat 
les garanties substantielles qu'il 
réclame après les violences de 
Jeudi En butte de surcroît & la 
grogne flagrante de l'appareil de 


• BOLIVIE une dictature sous influence 

[Lire page 7 le début de l'enquête dTVES HARDY.) 

• PRÉSIDENTIELLE: les propositions de M. Mitterrand 
suscitent une méfiance croissante su sein duP.C 

(Lire page 12 f article de PATRICK JARREAU.) 


La pa uvreté en F rance 

Un rapport préconise l'attribution 
d'un «soutien social: 
aux pins démunis 


Demandé par _ . 
ministre le t8 juin 1980, sur 
instruction du président de la 
République . un rapport de cent 
quarante page ‘ 


présidé par M. Gabriel Oheix. 
conseiller d'Etat, ancien délé- 
gué à remploi, ce document 
ne dresse pas un constat de 
la pauvreté en France. 

En revanche . Ü avance 
soixante propositions pour 
combattre la précarité et la 
pauvreté, parmi lesquelles 
figure le versement d'un 


démunis, qui serait financé 
par des taxes sur les jeux, les 
signes extérieurs de richesse, 
et les «salariés ayant une 
garantie d’emploi » (sans 
doute les fonctionnaires ). 

M. Barrot, ministre de la 
santé et de la sécurité sociale, 
a été chargé de tirer les 
conclusions de ce rapport. 

Le rapport retient sept prio- 
rités : mettre fin aux « dysfonc- 
tionnements » de nos systèmes 
sociaux en assurant une régularité 
absolue de versement des revenus 
de substitution ou de remplace- 
ment ; instituer un système 
d'aide aux chômeurs de langue 
durée ; instaurer un dispositif 
administratif, financier et social 
qui permette, au plan local, de. 
conduire .des actions concertées 
et coordonnées s’attaquant en 
même temps au cumul de handi- 
caps qm. perpétuent les poches 
de pauvreté. 

MICHEL CASTAJNGl 
(Lire la suite page 48.) 


(1) La « prolongation > des ma- 
nœuvres annoncée par M. Rakowski 
l’objet d'aucune autre 


Un «mort» à réveiller 


Le Club de l’Horloge, qui réunit 
an certain nombre de têtes pen- 
santes de la droite plus ou moins 


par ANDRE FONTAiNE 


nérate, a poussé- à droite. Croire 
qu'il va s'y immobiliser, . c'est 
peut-être, tout de même, pren- 


nouvelle. ne s'intéresse apparem- socialisme, M. François Mitterrand dre ses désirs pour des réalités. 


public trop dé- à beau se situer à égalité, dans m. Kreisky tient bon à Vienne 

muni. Le dernier numéro — le les sondages, malgré tons les ef- En Israël, l’échec de la gestion 

Lettre forts de M. Georges Marchais, avec libérale de il Begin est consom- 

‘ " rt mô et le retour au pouvoir de 

i- M. Shimon Pérès est probable, 
est vendu 20 fiança H est vrai veut paa le moindre doute : le lors des élections de Juin pro- 

qu’il annonce une nouvelle de socialisme agonise. A preuve, les chain. La s dame de fer», dont 


ment pas 


'isi è m e — de _ 

d'information, publié sur qua- celui qu'il appelle le 
corze pages, format commercial, sortant », nos clhblstes 


poing d’un squelette. 


bre des chômeurs a plus que dou- 
blé depuis qu'elle s’est Installée 
velle- Zélande, en Israël, l'avène- à Downing Street. A en croire 
ment de Mme Thatcher et, natu- Y Economat, qui Juge, d’ailleurs. 
Pas le moindre point d’inter- tellement, celui de M. Reagan. « passablement socialiste » (pretty 

soctalist »J son projet de budget, 
pourrait atteindre 3 millions 


H est vrai, et on Pa souligné _ ^ 

bres des Nations unies ont beau à plusieurs reprises dans oes co- aV ant rêté. 
se réclamer, sincèrement ou non, lonnes, que ces derniers temps 

d'une forme ou d’une autre du le balancier, d’une manière gé- f Lire la mite page 14.) 


La bureaucratie 
en accusation 

« La pauvreté dérange », 
assure le rapport Oheix, qui 
va_. déranger l’administration. 
Cest en effet à une lucide et 
mordante . critique de la 
bureaucratie, accusée de 
- sécréter de la pauvreté », 
que se livre le document 
élaboré par de hauts fonc- 
tionnaires. Un rapport coura- 
geux, concret, constructif, qui 
dôbutB par cette citation de 
Renan ; « Il n'y a pire Injus- 
tice que celle qui consiste â 
traiter également des choses 
inégales. » 

Or la bureaucratie applique 
les textes de façon souvent 
aveugle et * l’administration, 
au sens large du terme, écrit 
le rappon, porte une grande 
responsabilité dans ('aggrava- 
tion des situations indivi- 
duelles qui résulte de la 
suspension ou de l'arrêt, pour 
de simples raisons adminis- 
tratives. des versements de 
prestations ». 

Les personnes les plus 
démunies, matériellement et 
intellectuellement, sont les 
premières victimes des 
arcanes bureaucratiques. Ce 
sont, dît, d'une manière 
parfaitement Imagée, le rap- 
port Oheix, * les étemels 
perdants d'un Immense jeu 
de l'oie où Ils sont continuel- 
lement ramenés à la casa 
départ, pour reconstituer un 
dossier ou retrouver un 
énlëme justificatif ». 

fl existe, d’autre part, des 
troua dans Va couverture 
sociale, et les plus pauvres 
passent par les mailles des 
filets de protection, pourtant 
multiples et complexes. Pour 
combler cette « lacune ma- 
jeure » du système, le rapport 
préconise la création d’un 
fonds d’interventions sociales, 
qui serait notamment financé 
par une contribution de soli- 
darité des— fonctionnaires. 

Est-ce à dire qu'il convient 
de généraliser rasslstance ? 
Le document affirme que ce 
ne serait pas une réponse 
pertinente d la pauvreté, et U 
insista surtout sur ractlon â 
mener pour instaurer les 
conditions dune meilleure 
insertion sociale, par r éduca- 
tion, remploi, le logement, 
etc. Il a cette folle formule : 
■ La pauvreté ne se gère pas, 
elle se combat - 


La renaissance 
de l’artillerie française 

UNE PIÈCE ESSENTIELLE 
EN CAS DE c GUERRE 
NUCLÉO-CLASSIQUE » 

(Lire page JS 

rafficle de Jacques IsnarOJ 



NOUS ALLIONS 
VERS LES 
BEAUX JOURS 

un roman de- — - 

Patrick Cauvin 

Unis l’avez vu 
à “Apostrophes ” 


BOULEVERSANT 

- 1944. Les nazis. -r - — — — 

aiment un film de propagande 
jiu" faire croire, que les Juifs. 

tnt heureux dans-lès cfrmps;-- :• ' ; . ” . - 

î- c on ce ritratî oh. ; D ans les - • ’ - -, ■ v . . . ' 


AU JOUR LE JOUR 

Tous égaux 

1) N’importe quel Français 
petit être candidat à l'élection 
présidentielle, s’ü n’est pas 
fantaisiste. 

Z) N’mporte quel Français 
peut recueillir ou moins etnq 
cents signatures, dans trente 
départements, parmi les tren- 
te-huit mille six cents Sus. 

3) N’importe quel Français 
peut disposer de quelques mi ï~ 
liards de centimes pour être 
pris au sérieux sur les affiches 
des murs de France. 

4) N*tmporte quel Français 
peut voter au second et au 
troisième tour de scrutai pour 
le candidat présélectionné par 
les élus qui auront voté, seuls, 
au premier tour. 

5) Moyennant quoi, le pré- 
sident de la République fran- 
çaise ne -sera pas n’importe 
qui. 

HENRI MONTANT. 


UN LIVRE DE PIERRE URI 

Touchez pas 

au grishi 


H n'existe ni fiscalité gracieuse ni 
Impôts aimables et personne, â ma 
connaissance, ne se réjouit d'avoir 
6 en payer. Mais soit, se dit-on. 
C'est (a fol, la môme loi pour tous. 

En quelque deux cents pages. Pierre 
Urf détruit cette Illusion. Son livre ne 
se lit pas comme un roman policier, 
d'autant plus que la nom du cou- 
pable est immédiatement livré — 
la politique nscalB Cb le. V Répu- 
blique — par le détective Pierre Url 
Jonglant avec des éléments peu fami- 
liers au lecteur non Initié. Mais ceux 
qui le liront y apprendront comment 
iis payent le luxe des autres ou. le 
cas échéant, â qui ils dérobent le 
leur. 

L'originalité du réquisitoire auquel 
Pierre Un soumet point par point le 
système fiscal, c'est qu’il est assorti 
d'un contre-système, complet, cohé- 
rent, visant A rendre la fiscalité plus 


L'Injustice dans la taxation, les 
écarts excessifs entre les revenus, 
là pétrification de la richesse entra 
les mêmes mains, la fraude. 

Sans barboter, cependant, ni dans 
la démagogie — qui affleure partais 
dans le commentaire, non dans les 
propositions — ni dans les dia- 
tribes de rigueur contre le « profit ». 

Pierre Uri, qui fut le principal 
collabo retour de Jean Monnet lors- 
que cefui-ci créa le Plan et conçu! 
le premier grand dessein économique 
pour la France, est socialiste. Mais 
il sait ce qu’est un marché financier, 
et ne confond pas le rémunération 
du capital, lorsqu'il s'investit, avec 
la soupe du diable. 

FRANÇOISE GIROUD. 
f Lire la suite nage «4j 
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PEINE DE MORT 


Lettre ouverte aux académieiens 


Le débat 

sur la peine capitale 
se trouve relancé 
par le reiet du. pourvoi 
de l’un des cinq condamnés 
à mort 

actuellement détenus 
dans les prisons françaises 
et par la nette 
prise de position 
de M. Mitterrand. 

Rezvani invite 
l’Académie française 
à intervenir pour empêcher 
que des têtes soient 
sacrifiées, comme il l'écrit» 
sur l’autel des élections. 
Pierre Le Parc plaide, 
en revanche, pour 
ce qu'il appelle 
une prophylaxie sociale 
élémentaire, impliquant 
qu'on se préoccupe 
davantage de c laisser 
vivre» les victimes 
possibles que les assassins. 
€ Laissez-les vivre », 
c'est précisément le nom 
d'un mouvement de lutte 
contre l'avortement. 

Le docteur Di Vittorio 
montre le paradoxe 
qu'il y aurait 
pour ses membres 
à oe que leur refus 
d'ôter la vie 
ne s’étendît pas au cas 
de celle des criminels. 


C 'EST avec un éclat nralWpHé 
par les facettes, les moines 
et les miroirs des moyens 
modernes de communication que 
votre assemblée s’est récemment 
manifestée devant les yeux du peu- 
ple. Ce peuple sait peu de chose 
de vos réunions et de vos travaux 
ai oe n’est qu’on vous dit les sages 
de cette nation auxquels est 
confiée la tâche perpétuelle d'en- 
registrer les mots venus de lui. 
Vous êtes, en quelque sorte, les 
trésoriers de nos mots. En d’au- 
tres termes, vous êtes les gazants 
d’une langue qui jusqu’à présent 

s’est toujours signifiée par ses 
nuances, son exactitude, sa fi- 
nesse, son grand art. 

Parmi vous siègent certaine- 
ment les esprits les plus Inquiets 
quant à la juste proportion des 
choses, les plus sensibles, les plus 
vulnérables aux actes grossiers, 
les plus exigeants. Cette exigence 
qui vous a faite ce que vous êtes 


et que vous vous devez de main- 
tenir dans vas actes et vos tra- 
vaux se manifeste avant tout dans 
le choix de vos pains. Ceux que 
vous accueillez sous le soleil de 
votre coupole sent sans doute Ju- 
gés par votre assemblée dignes de 
chacun de vous : l'éclat de la 
partie rejaillit sur l’ensemble, et 
c’est de cet éclat d’ensemble dont 
vous vous honorez sûrement — 
sans cela votre siège ne serait 
que vanité. 

Ce qui vaut pour chacun de 
vous en particulier se multiplie 

par autant que vous êtes. Chaque 
parole, chaque action de l'un de 
vos membres est en quelque sorte 
parole et action de vous. Ch haut 
fait vous grandira, une bassesse 
vous éclaboussera — c’est jus- 
tice ! H en va déjà ai n si de 
toute société ; d’autant plus alors 
si cette société s’est rassemblée 
sur des critères d’éthique. 


que divers jurys viennent de 
confondre dans une sente n ce 
unique, auraient connu des ver- 
dicts sûrement pins nuancés et 
empreinte d’un peu de compas- 
sion- La diversité des forfaits de 
ces cinq condamnés aurait dû 
susciter autant de réponses diffé- 
rentes que de crimes différents — 
donc des réponses de l’intelligence 


Tous fcM w a fc. 


Le premier magistrat de France, 
M. Valéry Giscard d’Estaing, 
aime, autant qu'il le peut, se 
mêler à vous en invité privilégié. 
Vous l’honorez en vous serrant 
tm peu pour lui faire une place ; 
a se flatte d’être admis parmi les 
Sages ; Ü vous admire haut et 
tort, et, par & même, laisse en- 
tendre qu’a vous écoute. Parmi 
vous siège aussi un ministre du 
président de la République, et pas 
n’importe lequel ! Le garde des 
sceaux Alain Peyrefitte. Nous 
supposons que vous goûtez ses 
.qualités puisque vous l’avez in- 
vité à être des vôtres jusqu'à la 
fin des temps. O se trouve donc, 
comme vous, l’un des trésoriers du 


grand bagage de oes mots qui font 
de la France oe qu’elle est : une 
nation civilisée, qui se veut civi- 
lisatrice et exemplaire. Et lors- 
que M. Peyefifcte fait son travail 
de garde des sceaux; à travers 
lui, par le fait qu’H se trouve être 
l’un, des vôtres, vous devenez un 
peu vou£-m&nes garde des sceaux. 
Voilà la raison de cette lettre. 

Aujourd’hui, à la veille de 
l’élection présidentielle, cinq 
condamnés à mort attendent 
dans les prisons françaises soit la 
notification de l’arrêt de la Cour 
de cassation soit l’ultime décision 
du chef de l’Etat Naguère, Ici 
même, en France; ces hommes 


ces cinq sentences font frémir. 
Chez une nation où les mots ont 
toujours tendu à l'exactitude, à la 
nuance et à la clarté, an s’étonne 
de les voir tout à coup niés par le 
couperet de la barbarie. Malheu- 
reusement, fl semble que nous 
voilà engagés sur le chemin des- 
cendant : le biseau d’acier est 
levé_. SU retombe, à chaque glis- 
sement de la lame, nous en serons 
tous, autant de fais éclaboussés. 

Dans de multiples déclarations, 
Valéry Giscard d’Estaing s’est 
prétendu ennemi de cette pra- 
tique de boucherie et ne se 
prive pas de répéter partout qu’il 
partage d nr|g l’intimité de sa 
conscience la philosophie huma- 
nitaire des abolttkmndsbes de la 
pratique de mort, mais que, sous 
la pression des sondages ramas- 
sés au coin des rues» Il se trouve 
d»na la nécessité de faire diver- 
ger ses actes de ses mots. Ainsi 
démontre-t-il tragiquement que 
cette société, dont en. manipule 
d’en haut les réflexes et les peurs 
obscures avec les moyens les plus 
modernes de 1’ « information » est 
en train de retourner à toute 
allure à l'âge de la brute d’avant 
les mots. 


complice, les jurés de Saône-et- 
Loire nous ont donné la 
preuve de la confusion dans 
laquelle cette manipulation est 
en train de jeter le peuple. Ce 
mouvement régressif est mainte- 
nant lancé ; si l’on n’y prend 
garde, nul bientôt ne pourra 
l’arrêter et encore motea l’inver- 
ser. Si des têtes sont coupées, 
elles rouleront fatalement vers le 
bas et nous entraîneront tous 
avec elles. C'est pour cela 
Madame, Messieurs, que nous 
lançons anjonrd3rai ce cri vers 
nos têtes les plus sages, celles qui 
sont la garantie des mots et de 
leurs nuances, celles qui pré- 


faffc votre pair, pour certains, 
même, il est peut-être l'ami. Il 
tient à votre estime à tons et 
vous est sans doute reconnaissant 
de votre urbanité qui laisse à 
la porte de la Coupole la Ques- 
tion. Le débat a été écarté par 
celui-là même que vous avez 
accepté parmi les vôtres. Le 
temps presse, nous craignons de 
voir hâtivement sacrifiés sur l’au- 
tel des élections deux ou trois de 
ces otages de la bonne conscience 
nationale. Vous pouvez. Madame, 
Messieurs, par l’usage de la 
parole, empêcher le sacrifice bes- 
tial de ces hommes réduits à 
l’état de volailles humaines. 

Intervenez auprès de vos deux 
«mis. Obtenez d’eux le mot de 
grâce qui remplacera le coup. 


Laissez -les vivre 


çaïs. C'est pourquoi M. Stasi 
lance un appel à « tous ceux 
qui sont philosophiquement ap- 
posés à la peine de mort Cl). » 
Ils doivent activement participer 
à une action d'éducation. Dans 
ce domaine, comme dans les au- 
tres, la démocratie est, avant 
tout, pédagogie, x Quel dommage 
que ce* nouveaux croisés ne puis- 
sent, décemment, adopter le cri 
de ralliement : Laissez-les vi- 
vre ! » 

Au lendemain du verdict 
condamnant à mort Maupetit, 
voici M. Pierre Bas qui prend 
le relais (3). Très optimiste, 
M. Pierre Bas : fl croit à la 
vertu de « très lourdes peines de 

réclusion, (—) xuxcerpttbles de 
châtier règlement en permettant 
A langue échéance une possible 
réinsertion des coupables dams la 
société après expiation ». Très 
franc également. M. Pierre Bas : 
eu fait, 11 prône l'abolition non 
seulement de la peine de mort 
mais aussi de la réclusion per-' 
pétoeUe. Nous nous en doutions, 
puisque cette dernière peine a 
toujours été considérée comme 
plus cruelle que la peine capitale. 

Mais peu chanceux, M. Pierre 


L£ PARC (*) exécutées d’une bafie dans la 

nuque. Ensemble. Pour quelques 
centaines de milliers de francs. 
Bas. Qu’on en juge : nous som- or. quelques minutes armant vant, 
mes le 22 décembre 1979, il est sur la même chaîne, M. Pierre 
20 heures. Sur les récepteurs de Bas venait, calmement, imper- 
télé branchés sur TF 1, Jean- turbablement, de développer la 
Claude Bourret apparaît D’em- thèse qui lui est chère. Cette fols, 
blée, U donne connaissance d’un le jour même de la parution de 
fait divers : dans un magasin son article dans France - Soir, 
à grande surface de Béziers, trais ron apprend la sanglante 
jeunes femmes employées à la tentative d’évasion de Philippe 
manipulation des fonds ont été Maurice. 


La réaKté <b «haqae jaar 


ROBBE-GRILLET 

DJINN 

"Un excellent Robbe-Grillet, qui esta la fois 
- gageure et révélation." 

Jacqueline Piatier (Le Monde) 


m EDITIONS DE MINUIT 


Ce dernier, comme l’assassin 
de Béziers, voilà, n’est-ce pas, 
deux beaux candidats à la réin- 
sertion ? En voici une poignée 
d’antres : Adnot et Le Me nn, 
-truands en cavale, qui abattent 
le commissaire Monteil (29 août 
1978) ; Hayefc, meurtrier de son 
ex-amie et de deùx gendarmes 
(16 juillet I960) ; Slcuxant, pro- 
xénète et racketteur, 'qui, pour 
une boutade, crible de balles deux 
consommateurs dans xm café 
(10 mais 1980) ; assassin de 
Mme Crosby et de sa petite fine 
à Boulons (septembre 1980) ; 
V—, dêpeceor du petit Lac, 

retrouvé dans 1e bois d’Ecouen 
(février 1980) ; Z~, dépeoeur de 


sophlqœ que se placent les 
abolitionnistes, accompagnons -les 
dans ee domaine. Disons que le 
mot culpabilité est, à la limite, 

vide de sens. Chacun de nous 
n’avance -t-ii pas dans l’existence, 
poussé aux épaules par Sa Majesté 
le destin ? Eh oui, le mot respon- 
sabilité sonne creux. Sms- je. 
sommes - nous, responsables de 
notre hérédité, des gènes qui 
nous habitent, de notre éduca- 
tion, du milieu dans lequel nous 
baignons ? Non. bien sûr. Akns_ 
Alors, s’il y a la philosophie. 
Il y a é g alem en t, la réalité de 
chaque jour qui s’impose à nous. 
Les Français savent, malgré la 
médiocrité de jugement qu'on leur 
prête, quH existe certains êtres 
qui. littéralement, sont « faits 
pour tuer ». Four eux, la vie 
d'autrui ne compte pas. Es frap- 
pent implacablement, soit par un 
froid mépris de l'existence de 
«l’autre», soit parce qu’une pul- 
sion irrésistible arme leur bras. 

Notre société se doit de proté- 
ger celui ou ceSe qui, un jour, se 
trouvera sur le chemin de ces cri- 
minels, qui sont capables de tuer, 
(*) Docteur en droit; «dmlzUstzs- 


même à l'intérieur de leur prison. 
Rappelons que le double meurtre 
commis par Buffet alors qu'il était 
incarcéré était dans le droit m 
du verdict de démence dont il 
avait bénéficié poux l’assassinat 
de Mme Bessimiensky ; que le 
triple meurtre de Carqueiranne 
(et, probablement, la triple exécu- 
tion du supermarché de Béziers) 
étaient contenus en germe dans 
la décision de libération anticipée 
de Recca condamné à la réclu- 
sion criminelle à perpétuité pour 
l'assassinat d’un garde-chasse, le 
28 octobre i960? que Dnssaud, 
condamné à perpétuité en mai 
1958 pour l'assassinat de sa fem- 
me, mais libéré an bout de seize 


«on; que Pesquet, condamné à 
perpétuité pour meurt» en 1941, 
mate libéré après vingt années, a 
a ssass iné trois personnes (dont 
deux septuagénaires) pour les vo- 
ler, le 29 juillet 1976. Le cadavre 
de son épouse fut par la suite 
découvert enterré dans le jardin 
de sa propriété ; que Poîetto, con- ■ 
damné une première fois pour le 
meurtre d’une prostituée à quatre 
années de prison, récidive en 1967. 
Condamné alors à vingt aimées 
de prison, il bénéficie de permis- 
sions de sortie. Lors de l’une 
d’éDes ü assassine, après l’avoir 
torturée, une fillette de dix ans. 

L ai ssa» les Jurés et les Juges qui 
ont en à prend» des dérisions 
lourdes de conséquences ae met- 
tre en règle avec leur con&cxeace. 
Que ceux qui auront à statuer à 
l’avenir ae rappellent que si toute 
pbflosophfe «et respectable, rite ne 
doit pas occulter les exigences 
d'une prophylaxie sociale élémen- 


Une fantastique déviation 

par le docteur STEPHANE DI VITTORIO (•) 

L ’ASSOCIATION Laissez-tes torture, la peine de mort ou 
vivre n'aurait qu’un mot censure, laquelle n'est Jame 
à dire pour passer instar»- que f entrave à cette pare 


L ’ASSOCIATION Laissez-tes 
vivre n’aurait qu'un mot 
à dire pour passer instan- 
tanément du statut de groupe de 
pression assez méconnu à celui 
de grande association d'intérêt 
International. Par exemple du 
type Amnesty International et 
peut-être avec des visées et un 
écho encore plus amples. 

Il lui suffirait en effet de 
dire qu’elle « pose le côté 
inconditionnellement intangible et 

Inviolable de tout corps humain 
vivant*. Comme l'univers entier 
attend que cela soit irrévocable- 
ment posé. Et ce qui est Iné- 
vitable. 

Parce que ce qui est de 
Tordre de la vie est de Tordre de 
4a vie ; et ce qui est de l'ordre 
des discours est de l'ordre des 
discours ; la subordination logi- 
que et structurale de ces deux 
valeurs ne pouvant être Inter- 
verti a. 

Et qu'il est inconcevable que 
des Bats s'arrogent le droit 
d’ôter /a vio A quelqu'un pour 
ce qu'il dit — ou comme dans 
te cas de l'avortement, d'ôter la 
vie & quelqu'un parce qu'U n'a 
pas encore ' de nom, avec son 
corollaire notarié, l'état-civIL 
Comme II est inconcevable 
que qui que ce soit puisse 
encore être condamné de façon 
quelconque et pour quelque 
faute qui soit, à des peines cor- 
porelles, partielles ou capitale. 

Un homme est un homme et 
son corps ne lui appartient pas. 
Un sujet ne peut être puni que 
par ce qui affecte le sujet et 
non son corps. Son corps est 
Intangible et n’appartient qu'à 
Dieu. 

Ou alors on retombe dans la 
répétition da la violence qui 
avait été faite au Christ Et à 
quelques autres. Avec Chan- 
Chîn, les Chinois sembleraient 
presque noua faire ta leçon. 
Toute civilisation commence et 
se poursuit avec l'accueil de 
ceux qui devraient mourir. 

Ainsi, au nom de l’unité indi- 
visible du corps humain, s’affir- 
merait sérieusement la solida- 
rité de tous ceux qui combat- 
tent aussi bien l'avortement, la 


torture, la peine de mort ou la 
censure, laquelle n’est jamais 
que l'entrave à cette parole 
dont le corps humain est por- 
teur et qui le définit 

Alors, l'association Laissez - 
les vivre se trouverait d'un seul 
coup élevée à la hauteur et à 
la dignité de la cause qu'elle 
défend. 

Malheureusement, une tradi- 
tion de routine se maintient 
encore, pour l'Instant au direc- 
toire de notre association, et 
au lieu d'en élargir à la juste 
mesure les fondements et les 
perspectives, on trouve plus 
commode de continuer à y 
dénoncer d’une année à l'autre— 
Simone Veil ou Albert Simon, 
sans même voir pour autant que 
le seul individu sérieusement 
fondé à soutenir la cause du 
respect de la vie, c'est préci- 
sément Simon Pierre. Qui d’aif- 
laurs, et comme on te volt ne 
se fait pas prier. 

Ce n'est certainement pas 
pour nuire à T association 
Laissez-tes vivre que je produis 
oet article, mais bien au con- 
traire pour contribuer à lui 
donner la vraie et pleine di- 
mension de sa vocation. Elfe 
compte déjà dans sas rangs et 
dans son directoire plus d'une 
personnalité éminente et capable 
d'y répondre parfaitement H 
serait paradoxal qu'une asso- 
ciation faite pour la défense du 
droit des . enfants à , naître en 
vienne à être accusée de n'être 
animée ou orientée que par™ 
des personnes du troisième , 
âge. 

6 n'est pas vrai que fe 
monde empira. Ce qui est vrai, 
c’est que l’homme refuse tou- 
jours de tirer parti du savoir 
grandissant qu'il accumule sans 
cesse. Sans la résistance in- 
sensée des hommes, la mise en 
équilibre du monde, actuel, se- 
rait un jeu d'enfants. Dont on 
devrait précisément dire, et 
plus légitimement que Jamais : 

« Laissez-les vivre l » 

(•) Membre de Laissez-les 
vivre, coauteur area le docteur 
François -Delarue du AT on l/es te 
européen de la vie, édité & Parts 
en Juin 1980, eo l'Honneur de la 
vtalte dn pape Jean-Paul IL 



" l 'inceste ne peu otro vu du dehors. " 
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L'ÉPREUVE DE FORCE EN POLOGNE 


Les euiersatlons entre le Boivernement et solidarité n ont pas anoutt 

{ Suite de la première page.) appelés à Bydgoszcz à seule fin oe prendre aucune Initiative, min™» ; enfin l’organisation d’cme 

Cette thèse est plausible dans de " alre évacuer le siège du parti appelle « au calme, à la ptmdé - émission télévisée au cou» de 

L. mesure où c* ne serait pas — paysan occupé depuis le 16 mars ralion et à la discipline, car c'est laquelle ils pourront présenter 

aprèô les tentatives avortées de oar des membres de Solidarité l'existence du syndicat qui est leur version des faits, 

lancement d'une campagne anti- rurale et que, ayant ensuite reçu en ieu », et répond qu’il est «de A peu près au même moment, 
sémite et d’autres affaires — la des autorités localet l’ordre de l'intérêt social que les entretiens la télévision diffuse, après le 
première provocation politique chasser du conseil régional les commencent immédiatement ». jour nal , une longue interview des 


L’agence Tass 

impute à Solidarité l’entière responsabilité 

des incidents de Bydgoszcz 


organisée depuis août Mais il militants de Solidarité, cette Nous sommes vendredi soir. Des deux vlce-voïvodes. ris expliquent 
n’est pas non plus impossible que opération ait donné lieu à une tracts vengeurs circulent déjà 1 ’ op é rat i on .était legale 

les renforts de police aient été bavure dramatique dans tout le pays fa C’est le puisque les militants de Solidarité 

^ ^ renouveau de la matraque » menaçaient d’occuper le conseil 

Dnnfi.m quatre -vingt -dix jours & régional et qu’lis n'ont pas été 

kupîure des COntaCÎS trêve, d'accord/ Mais pas seu- témoü» de violences. Des ru- 

lememt pour nous f Une foule meurs répandues par différents 
Dès vendredi matin, M. Walesa, envole à Bydgoszcz une commis- impressionnante stationne devant canaux font dire qne M. Rulewsfcl 
sortant de la chambre d’hôpital sion d’enquête dirigée par le le siège du syndicat de Bydgoszcz. est le fils d'un ancien collabora- 
de M. Rolewski et visiblement procureur général adjoint. Un Plusieurs débrayages, notamment tear, è’cst autowutüè pour 
révulsé par ses propres souvenirs communiqué de la présidence du Hans les transports en commun CTéer ““ crtse politique ou encore 
Je passage à tabac, lance un conseil indique que le général de la capitale, ont écïatê spon- 566 bIeas ures ont été provo- 

mot d’ordre de «t préparation à la JaruzeLskl déplore la décision de ^anément Les -nurs et les autobus quées par un accident de voiture 
grève générale s et annonce que suspendre les négociations et que commencent à se couvrir d’affl- avait eu la semaine Pffcé- 

toutes les négociations en cours des discussions sont au contraire ches reproduisant les photos des dente - G 1 " avait fait 7ictîme - 


De notre correspondant 


l’après-midi pour réagir aux èvé- en Pologne annoncée par le vtae- 
nements de jeudi dernier & Byd- premier ministre polonais, est 
goszcz. Elle l’a fait sans équivoque, totalement passée sous silence à 
en rejetant l’entlèie respon- Moscou, les exercices militaires 
sabiUté des incidents sur le syn- soviéto- polonais eux-mêmes sont 
dicat Solidarité. Dans une dépê- largement présentés dans l'Etoile 
che datée de Varsovie, Tagence rouge, journal de l’armée sovlé- 
Tass accuse le syndicat Indépen- tique. H s'agit d’une manifestation 
dant d’avoir rampa la trêve de de la « fraternité de classes » 
quatre-vingt-dix jours demandée et de la « fraternité d'armes t. A 
oar le gouvernement du général l’appoi de la démonstration, le 


Je passage à tabac, lance un conseil indique que le général de la capitale, ont éclaté spon- t T u ® 566 blessures eté provo- jaruzelskL d'avoir suspendu tou- journal cite pêle-mêle les anciens 
mot d'ordre de « préparation à la JaruzeLskl déplore la décision de ^anément Les -nurs et les autobas quées par un accident de voiture tes les négociations avec les anto- combattants, les ma n œuvres ac- 

grève générale » et annonce que suspendre les négociations et que commencent à se couvrir d’affl- 3 ul i aval . t eu la semaine pré^- rltés et d’avoir appelé ses sec- tuelles, la construction d’un pont 

toutes les négociations en cours des discussions sont au contraire ches reproduisant les photos des ~? n i e ’ 5“ a7a « fa “ J 1 ne ncm ne. ^ions et ses membres à se dans une petite bourgade polo- 

avec les autorités sont suspen- plus que jamais nécessaires. blessés. « iaare porter, préparer à la grève. Tass met en naise par le génie soviétique, 

dues «p us grave encore en fait, La balle est immédiatement Samedi, un espoir naît : des tout a ra £..% tort semble-t-U, la cause personnellement M. Lech appelé a Pont de l’amitié ». etc. 


les contacts officieux sont eux saisie au bond par Solidarité, put négociations vont s’ouvrir. Ôn ne responsabilité. 

aussi rcmpus) . Le gouvernement dema n de à ses sections locales de sait ni où, ni entre qui, ni sur Dans la nuit, les choses ae prê- 

quoi exactement, mais elles vont clsenL Une délégation gouveme- 
avoir lieu, et c’est l’essentiel, du mentale conduite par le ministre 
, . . _ _ moins pour les membres du pre- de la justice viendra dimanche à 

Une reunion d information du Syndicat des correcfeuis C.G.T. n 

l'urgence, de s'arroger les pleins des représentants nationaux du 

U Bs |a • m , m pouvoirs malgré les protestations syndicat iront à Varsovie pour 

syndical tsme indeaendant des 5ectioris régionales. des pourparlers avec M. Rakowskl 

ojtiiuiwiijiiiie muc^iiuuin Mais à Bydgoszcz. devant le Dimanche à l’aube, tandis que 

m i ira . slêgle syndical, la foule grossit M. Walesa prend la route de la 

6T1 EUrODe QP | EST sans cesse. Dans la soirée, quel- capitale, la roule afflue à nou- 

™ ques centaines de jeunes gens, veau devant le siège du syndicat. 

Sot l'initiative du Syndical des ML Mûmes Berindei a noté sortant d'un match de football, BUe va. tout an long de la mati- 


Walesa. coupable & ses yeux Jnsqu’à preuve du contraire, le 
d'avoir affirmé, au cours d’une Kremlin n’a pas modifié la posl- 
réunion publique, que la situation tlon adoptée an lendemain du 


Sur l’initiative du Syndicat des *«. mim owiuuci a uuuc - - 5 - ------- — . . - - - . . , 

correcteurs C.G.T. de Paris et de qu’en Roumanie la contestation viennent scander « M.O. I Ges- nee, grossir Jusquà ^atteindre sept 
la région parisienne, deux cents a été plus tardive mats qu’elle ia P° ! » Cia M.O. est la milice) et à huit mille personnes totalement 
personnes environ ont assisté, est essentiellement « le fait des acclament M. Walesa, qui a bien immobiles, silencieuses et terri- 
samedi 21 mars, à la Bourse du travc.tileurs *. avec le SiOMK, iSf 

travail de Paris, à une réunion et ne peut pas compter sur l’aide *1 £ àU- 1 SlrLJS i S^wmSut 

d’information sur «le syndica - d’une opposition Intellectuelle, ment - I e8 responsables locaux mek ïa « sono » et redif- 

üsme indépendant en Europe de comme en Pologne. En outre elle jettent au point une liste de fuse des témoignages sur les înci- 
l’Est», avec la participation de se heurte à uxte répression ‘ tiès to revendications. Os demandent dents, des communiqués que cha- 
dissidents de plusieure pays. dure, comme en témoigne la dis- r .SK^SSES? 

Après que M. Lucien Jedwab, res- pari tlon de M. Vasil Paraschiv. ies autorités que la légalité a été chansons aussi- Sur Instruction 
norewhie de la commission inter- - violée Jeudi par la milice et les expresse du primat, qui, dans son 

nationale du syndicat eut En Tchécoslovaquie, au contraire, dirigeants de la vOSvodie. le dé- homélie à Varsovie, prêche le 
déploré « certains^ atermoiements, missions des deux vice -voïv odes, calme, mais appeUe les autorités 

certains silences certaines demi - 5 ^ de . 6yndlcat indépendant ni du procureur de la ville et d’un à tenir compte des « conséauen- 

%£r££\ d^diriSS £ * «te la de t f n »S 7 * : P°SJ t n ® onflUtae f vice-premier ministre. M. Mach, ces de charme décision irréfléchie 
Confédération à propos de i& ^ Charte 77 étant surtout auquel il est reproché de n’avoir des fonctionnaires de Cordre m - 


r de chacme décision irréfléchie [ 


Confédération à orooos de la ^ “ Cbaxte étant surtout auquel il est reproché de n’avoir des fonctionnaires de rendre pu- 

StoaSn œ Poterne ^eTsouhaité m mouvemen t d’tatellectuels qui rien fait pour empêcher les vio- public ». la messe, qui devait être 

mm te CGT roSe toute rete! « sous-estime les droits sociaux » i ence s alors qu’il était présent à célébrée en plein air, le sera à 

tlon avec ies syndicats officiels au profit des drQlts * classiques ». j a session du conseil régional : la l’intérieur de la basilique Saint- J 

de oe pays, M. Kyrü Yanatchkov Enfin. M. Vladimir Borissov. révocation du commandant de la Vlncent-de-PauL 
a rappelé l’ exis tence en B ulgar ie fondateur en U JLS.S. de l’Asso- | 

de «milliers de prisonnière poil- dation professionnelle libre des , 

Sïï îr &£*% -fi ^œT ^ou-. a nne m S?."e Un réquisitoire de M. Rakowskl 

triques n et attiré l’attention sur poette i’etrn dons l’océan a,eo 

trois d’entre eux : deux syndi- ses deux cents adhérents, mais A Varsovie, peu avant 13 heu- entendre qu’il serait possible oe j 
calistes, MM Khrlsto Kolev Yor- qu’il inquiète le pouvoir parce res. les négociations « nationales » se mettre d’accord sur de simples 


créée à Bydgoszcz était « plus vingt-sixième congrès. Au coure de 
sérieuse qu’au mois d’août ». la réunion avec la direction .polo- 
Pour les Soviétiques, Solidarité naise, dont fl se confirme qu’elle 
cherche & « exploiter le prétexte » a été très difficile, tes dirigeants 
de ces incidents, sur lesquels Ils soviétiques ont présenté leurs exi- 
restent d'ailleurs tdès discrets, gences sur un ton sans réplique. 
« Solidarité a occupé illégalement Sauf incidents graves, ils laissent 
Vim meuble administratif du au général Jaruzelskl ses trois 
conseil des députés de la Votvodie. mois de sursis pour les mettre en 
écrit Tasa Conformément à la loi. œuvre, mais fis ne pouvaient pas 
les autorités ont expulsé de cet ae pas s'inquiéter du fait que. 
immeuble les personnes qui cher- jusqu’aux événements de Bdy- 
chaient à s’y maintenir par la goszcz, le calme ait été obtenu 
force. » 13 n’est nulle part ques- après des reculades répétées du 
tion des affrontements entre les pouvoir. Or, pendant la réunion 
syndicalistes et la police et encore de Moscou. Ils avaient au 
moins des blessés. Tass cite ensuite contraire demandé h la direction 
les déclarations dn porte-parole polonaise de < renverser le cours 
du gouvernement polonais, selon des événements ». 
lesquelles Solidarité devrait 8 * 00 - C’est pourquoi tes Soviétiques 
eu per des problèmes syndicaux peuvent estimer que le dernier 
et non des- problèmes politiques. Incident constitue une excellente 
alors que l’occupation du bâti- occasion de marquer un coup 
ment administratif de Bydgoszcz d’arrêt et de négocier le * tour- 


possible pour rétablir dans le I • M- ANATOLY MARTCHENKO, 


Un réquisitoire de M. Rakowski 


trois d’entre eux : deux syndi- ses deux cents adhérents, mais A Varsovie, peu avant 13 heu- entendre qu’D serait possible de 
calistes. uw Khrlsto Kolev Yor- qu’il inquiète le pouvoir parce res. les négociations « nationales » se mettre d’accord sur de simples 
danov et Tanjov ivanov Ooraev, qu’il cherche à établir des liaisons s’o u vrée L il est clair, an bout de mesures de suspension des fonc- 
et an pétrechimiste Juif, M. Solo- à la -fois entre les ouvriers dans cinq minutes, que oe sera l*Lm- tionnaires mis en canse en atten- 
mon Ben Jaser. l’entreprise, entre les entreprises passa M. Rafcowski cueille ses dant le résultat des enquêtes en 

M Alexandre Molnar a souligné elles-mêmes, entre les nationalités interlocuteurs à froid en oronon- coure. La proposition est rejetée, 
l'apparition en Pologne d’une et entre les différents pays du çant un réquisitoire contre Soli- M. Walesa sort le visage très Las. 
nouvelle oouche de militants bloc soviétique. M. Borissov a darité accusé de perturber sys- prononce quelques phrases pessl- 
ouvriere qui n’ont plus les mêmes lancé un appel en faveur de deux tématiquement l’ordre et de nuire mlstes devant la presse. La reprise 
possibilités de promotion sociale syndicalistes, MM, Michel Zlotov aux Intérêts de la Pologne, en des discussions, entre 16 heures 
qu’au lendemain de te guerre et et Mark Morozov : Je premier a l’empêchant en particulier d’of- et 19 heures, n apportera rien 
qui, à travers les luttes, concourent été inculpé de diffusion de calom- frir des garanties politiques suf- d’autre de nouveau que le renaez- 
£ la c formation de la conscience nies antisoviétiques, le second a fisantes aux prêteurs occidentaux, vous de mercredi prochain, 
ouvrière », tout ai s'alliant avec été condamné à huit ans de camp M. Walesa. qui avait en. deux . 

tes intellectuels. à régime sévère. semaines auparavant, un entre- Vmdmt cel temps^ a Byc^szœ^ 

tien détendu avec le premier oû le ^ ministre de te t JusOee «t 

- — — * ministre, répond du tac au tac, et arrive aux alentours de 13 heures, 

l’échange est très vif. les choses traînent. Le ministre 

flfefl! La délégation syndicale avait commmice par attendre des _nou- 

UlvaJ mission de tenter on débat au velles de Varsovie av ant de signa- 

: fond sur les trois problèmes qui 1er sa présence aux syndicalistes. 

* . » . sont, k ses yeux, £ l’origine de A 16 heures, il rencontie en ter- 

Pendant ses SIX semaines de travaux la crise actuelle : la non - recon- raln neutre le du 

■■ — naissance de Solidarité rurale, .es syndicat régional, dont M. Rmew- 

r sr • • j J "æ. J j.i _ attaques dont sont victimes ses ski est le président. Interroge sur 

La Commission des droits de / nomme Bisma « i« manquements * wmjK* » 

la légalité. Elle comprend vite que sion, fl répond qu^ n ai a aucun 

n’a aborde aucun problème au fond "Si^-ÏÏWSK S 5 «?ï«e. < SioSS. £ SS 

De notre correspondante âï^dîS’ »”=2î£iÆ ”S- toSSSf ÎSdS 'Se 

Genève. — Les si* semâmes de En outre, le temps consacré aux chargée de veiller au respect de etog conseillers mumclpaniHen- 

travaui de la commission des condamnations rituelles d'Israël la loi. Avant la jrçspenslon. en «nt dansune Prtoai ^man» 

droits de l’homme de l’ONO a eu pour seul effet de stériliser milieu d’anres-mldl M. Walesa n te g^^pour 

viennent de se tenniner en les travaua en détournant ru- présente les revendications éla- upUqu» ou llsson- choqués des 

ndssant un gentime nt, d’amer, tension de la situation des droits borees a Bydgosaca, en lalmsnt violences de jeudi, 

tume à tous oeux poux qui l’ex- de l’homme dans nombre d’autres 


les débats et contre la g 2 
me nommément 4 1 ordre du Jour u^îo-irA de tr en t#s_troLs navs — “ 


a ale est tère visiblement politique 1 


ru.RjS.S. continue de s’opposer à de nie 

Sïlme “Sf quTl^pelf^r^emenl 

objective dans la nouvelle dele- forai me 

çation américaine, qui ne semble J'îSîd “ en S” e U ^ 


majorité de_^ tiente-trois pays — c0nvO quée pour ce lundi à Byd- Seul élément rassurant dans 
dont ITJ-R-S.S. montrée 4 g SO s ZC ^ i dans l’espoir que ce test ce texte dans lequel le bureau 

plusieurs reprises chef de file — la teiuion locale. Le politique se déc la re « pro fondé- 

qui s oppose « regulierement » bmrau prtitique du parti, de son ment inquiet » : l’appel au 


pays un cHmai de calme, et U 
appliquera toutes les mesures 
nécessaires pour garantir dans le 


polonais. Sans doute serai t-fl 
-hasardeux de tirer des conclusions 
définitives de cette phrase, mais 
elle apparaît cependant comme le 


ment du général JaruzelskL ■ 

ZI est clair cependant que tes] 
Soviétiques gardent plusieurs fers 


auteur d’un livre publi* en 
Occident sous le titre Mon 
témoignage, qui relate son 
expérience des camps, et qui 


on 4 Moscou, de source dissi- 
dente. Déjà interné 4 cinq 
reprises dans des camps de 
travail soviétique», libéré D y 
a un an , M. M&rtchenko. qui 
est Agé de quarante-quatre 
ans, a demandé il y a cinq «jir 
4 émigrer aux Etats-Unis. 


pression < droits de l’homme » pays et en sacrifiant des points , 

a un .«ns. Oc peut se demander de l’ordre du jour aussi impor- « VOUS 3Y6Z Oeia VU UR6 QUerTfc : » 

en effet selon quels critères les tants que l’objection de cons- J 

membres de la commission s’inté- cience. l’exploitation du travail officiel comme du côté tes ministres de la défense tchéoo- 

restent i te défense de a cirons, des enfants, ta menace qite font Siilemami, publie 

On a pu ainsi entendra la dele- peser sur les droits de 1 homme ^L, __. ra w g enx q L es nu communiqué dans lequel U 

galion joniantenne accuser les les progrès de rwoimatique mi a lf srSdfcat ÏUreS £jette sur sSidarité la respon- 

autoritês syriennes d’avoir froide- encore la protection des travail- . t tantôt piles, sabllité des « nouvelles tensions ». 

ment assassiné plus de cinq cente le^ mi^ata ries St teut roiSS S. d’eÏÏT te On y Ut notamment : . La 

détenus dans un dortou: de la wur ' je cam n om pas permis contente de répondre aux ques- tendance à mener des actions 
prison de Palmyre. La Syne a nrîirS tions avec un nomour sombre : à caractère politique et à vou- 

rétorqué en dénonçant une ma- d ^“ ^SSÎ^ hoiEÎ S? 9 ™-' iSmS «Vous avez déjà vu une guerre? • loir remplace ütégalejrierit les 
nœuvre devinée à masquer 1 In- û^uleea au- lapar Tout ^ f alt ^ fi n d’après-midi, organes représentatifs et «at- 
tention d'Amman d’adhérer aux le porte-parole de Solidarité, cutifs constitutionnels dans leurs 

accords de Camp David. L’ambas- d * M Modzelewsü falt comprendre fonctions a pris le dessus au 

sadeur El Sattal chef de te *Hf te nS!tJ5? 0 ît2E ^trmatlbfe situation 4 1a foute en l’appe- sein du syndicat Solidarité, ce qui 
délégation syrienne, s’est écrié ce“e Politique etau compati me , ant an calme avec gravité, conduit à Vétat d'anarchie 

qu'il préférait « être mort que vif p™ ia ,, S mTnt T p * Notre force *** dans 168 entr8 ~ Tl y a dans le pays des gens 

quand un Jordanien oublie sa * ONU du gouvernement de Pre prîSeSi par ici ». dit-il notamment, qui, partant de diverses position» 
guerre contre Israël et attaque wna - avant de donner te parole au extrémistes et aventuristes, tén- 

ia Syrie » et a rappelé qu'en 1970 Malgré certains acquis comme professeur Kukolowlcz. le repré- tent. sous différents prétextes, ae 
tes Jordaniens avaient massacré l’adoption d’une résolution sur le sentant du primat auprès de la provoquer de nouvelles tensions 
quelque vingt-cinq mille Palestl- droit au développement (contre direction de Solidarité. On applau- et perturber le cours normal de 
mens, seule allusion jamais faite laquelle les Etats-Unis ont été dit l’Eglise à travers lui. Il appeUe la vie et du tra vail f -J. Leur 
à Genève par un délégué arabe seuls à voter) ou la prolongation aussi au c alm e, ma i s prononce action conduit à mettre en ques- 
4 1a sanglante tragédie de « sep- dn mandai du groupe de travail dans le même temps des phrases tion l’ordre social, a semer te 
tembre noir ». sur les disparitions forcées ou étonnamment dures : «Depuis méfiance envers les autorités de 

Après quelques Joutes oratoires, involontaires, ou encore une dé- août, dit-il, nous voulons qu’on l’Etat et notamment ^ enver s ta 

la question fût escamotée et per- claration sur l’élimination de respecte tes droit» de Vhomme et milice et les services de sécurité. 

a nrvriè» æ s'intéressa plus 4 ce qui toutes les formes de discrimina- de ta nation. Vous savez que ces Les derniers événements de 
se passait rtor>c les prisons sy- tion et d'intolérance religieuses droits ont été violés jeudi. Nous Bydgoszcz Vont révèle avec une 
Tiennes. De même fut escamotée iun texte adopté en dépit de ne céderons pas. -Vous voulons acuité particulière f— J. » 
te situation de M. Sakherov, alors l'abstention des pays de l’Est. 2“ on respecte les droits de Dan s cette^ affaire, les forces 
que son. examen aurait dû avoir Pologne comprise i. cette sessioo de l homme—» de 1 ordre. « obétssanx aux «***o- 

lieu « en priorité ». selon une la commission a été décevante Tard dimanche. Solidarité rite» competentes, ont agi 

décision prise en 1989, et que te parce que trop politisée. comme les autorités, se préparent conformement a ut uns, «c im e 

commission avait adopté, l’an passé Pn « d «««.«n m Rihetro. a ce G u ’ u ^ a - at bien appeler l’af- encore le c omm u ni q u é avant a ap- 

également, une résolution vSint % SSSi à£ «SSS trontement. politique pour l’ins- peler les membres dn parti 4 

4 protéger les « défenseurs des ÏÏS tant. Maigre les réticences de s’opposer de façon déterminée et 

druiSd? VhZmme ». ^ L “ ."îïï^ïï: M. Wai^T qui craint que les à ne pas participer « aux grèves 

L’Argentine ne figure toujours ^FJLL et i2 surenchères n’en soient favorisées, annoncées s. qui ont «un carac- 


Cette voix 
si reconnaissable, 
à la fois engagée 
et discrètement 
en retrait 


ROU®; 

rartmë s 

Le grain 
de la voix 



après 1e retour du géné- l««e ; et la réaffirmation de la 


La plupart des interviews données par Roland 
Barthes en français de 1962 à 1980. 


ISABELLE VICHNIAC. 
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DIPLOMATIE 


Espagne 


APRÈS L’ASSASSINAT DE DEUX OFFICIERS [£ « BATAILLON BASQUE 

Le gouvernement pourrait décréter espagnol» revendique 
l’état d’exception au Pays basque DEUX A ^ N ™, T L£ MNQIJ ^ 


Le sommet des Dix eaux Pays-Bas 


Le gouvernement de Madrid, qui s’est réuni en séance extra- 
ordinaire le samedi ai et la dimanche 2a mars, étudie les mesures 
de nature à lutter plus efficacement contre le terrorisme de FETA 


Le sommet des chefs d'Etat et de gouverne- 
ment des dix pays membres de la Co mm u n auté 
européenne a commencé lundi 23 mars & Maas- 
tricht. aux Pays-Bas. et devrait s'achever mardi. 

Conseil européen de la rancœur an cours 
duquel s'exprimeront les sentiments centrifuges 
très vivaces aujourd’hui dans la Communauté ? 


Conseil européen de colmatage avec comme 
objectif de donner le coup de pouce politique 
nécessaire pour que quelques-uns des dossiers 
pendants puissent être enfin résolus? En tout 
état de cause, â la veille de l’élection fran- 
çaise. ce sommet avait peu de chance d'attein- 
dre des résultats d’envergure. 


da “^^ r d? -“LSé^ 11 » “ e?* Vive Tejero ! - tnom d' J S a ^munauS^"^'f«int ue nuire envoyé spe^u. 

s» ^ jj g ?xf. t r C0 | 0n ^l «S; avait Clrp ® les Cort ^?J*® J® 8 ploslan. & Biarritz, le 30 décembre. ^ de goorcmOTient C des E Dix : Plus forces que celles de l*éqnlpe de Ia ? C-E.E- et s’apprêtent à le 

23 et 24 février J ont ete pousses par des manifestants tors des de la voiture de José Martin Sa- croissance négative en 1981 avec, de M- Reagan, puisse réellement dire, confirmant ainsi leur inten- 

obsèqnes. a Bilbao, des deux officiers assassinés. Ces meurtres gârdilla Zaloda. dit « üzurbil ». comme coroSaïre, une aggrava- accepter de s’associer à une telle tion, si l’on ne tient pas snffîsam- 

portent à douze, en trois ans, le nombre d’officiers supérieurs tué dans cet attentat (le Monde tion du chômage ; déficit pends- démarche ? ment compte de leurs Intérêts 

assassinés par la seule branche de FETA militaire. du 6 janvier ). ies commandos spé- tant et élevé des balances des Faute d'être en mesure d'agir spécifiques, de se comporter en 

La presse espagnole, dans son ensemble, condamne avec c i a ° *- antfbasques espagnols, paiements avec des difficultés sur l’essentiel à l'intérieur comme partenaires difficiles au coma des 

vigueur ces nouveaux assassinats, et réclame des mesures êner- ^ particulières dans les relations à l'extérieur de la Communauté, négociations agro-budgétaires des 

giques au gouvernement. les Dix laveront leur linge saie, prochains mois. 

De notre correspondant 5 & «iX '2SW ' 

jsS^^!S£FÆS rx» S sES gnaSsg mSS Svin« i MS 

HSHs s&ffsssS'Asrsi S/.5KSS ssîMnsïjy'ss ^^Jsussg^- 


Au chevet d'une Communauté mal en point 

rteht — C'est au chevet n« » la Communauté. Les Italiens stes- 

imtnnnn iit/. mai en pomt notre envoyé spécial timent lésés par la politique agri- 


cole par la politiqu e sid érurgique 


flotte allemande de haute 


sable du premier attentat. Le lieu- A Madrid, on attend d 
tenant-colonel Prieto avait été rttés basques et plus pe 
pendant treize ans chef de la rement dn PJT.V. (Part 
police régionale de Navarre; n a nallste basque), au po 


auto- j Plosiis étalent découverts sous 


die dans la nuque VTtoria. u n e oollabor 


de stationnement du centre de L’idée d’un a arand » conseil sur “f pmjubuipiuu eu «^uant 

" ’ 1 *- in-de-Lux. Trois ham- ivmmlaL anoupi nutiâ'ne»imt les &° n7 ernements des autres Etats der si 

Md d'une voiture lmmi- iSnîstres des affaires étrangères contitraentà, subventionner à totr. pas ^ 

à Saint-Sébastien, ou- S^éraomte et dœ rmnoK rt Y? L entreprises non rentables, peu d 


plutôt plus compétitive que celle â accélérer une Initiative enro- 
des pays partenaires, n’est plus péenne au Proche-Orient, dont on 
disposée à se soumettre à. des sait qu'elle ne plaît pas ai Israël 
disciplines de production si tes Quant à l’Est, on peut se dem&n- 


oans une eguœ. sea agresseurs riste. Seul le FJN.V. parait en ««»• “ “ EST «““ÎST nun « cres aes affaires étrangères 

ont réusai à prendre la fui ta Ce effet disposer des moyens d’effec- . à de l'économie et des finances et 

second meurtre a fait monter la tuer sur FETA militaire tes près- vralent «n but trois Basques du travail néerlandais sera pro- 
tension à Madrid et an Pays bas- sions qui contraindraient cette espagnols, anciens réfugies, battement évoquée parce que 

qpie. D est maintenant clair que organisation A mettre un terme £&’J2^Æ“ Æ ceux-d exercent la présidence, 

tes éléments les plus durs de à son escalade. teints, répliquaient, et, d on coté mais avec des chances de succès 

L’ETA ont décidé de provoquer les THIERRY MAUN1AK. commode l’autre, les antagonls- réduites, tant H est vrai que per- 
forées années un mois à peine tes quittaient tes peux sonne ne souhaite une telle 

après la tentative de putsch du _ _ . , . La police faisait aussitôt fer- réunion. 

23 février et de susciter une 9 Le c sommet économique » mer tes frontières. Peu après, la _ . .. . _ 

du régime. convoqué le vendredi 20 mais par voiture des agresseurs était Inter- taax T £? n ^ r ?' 

Autre motif d'inquiétude : tes & président dn ravenumo*, ceptée. Deux de ses_ occupants 

«poUttco-mflitalres ». qui avalent **■ CaJ™ Soteto. et réunissant tes parvenaient à disparaître, mais le "JP™? ®ris]rf 

décrété Il y a vingt louis un dirigeants du patronat et des troisième était placé en garde à mtmrnationale dont on s’attend 

œssez-Je-feu condition, ont syndicats, n'a pas débouché sur vue. 5° ** fasse 1 objet anm échange 

menacé samedi 21 t™»™ dans un des résultats appréciables fie Un autre attentat, d’origine et ? e vu f s relativement approfondi, 
communiqué, de revenir sur leur Monde dn 21 mars). Des ren- de nature différentes, a été per- t 

décision. Le prétexte Invoqué (la contres bilatérales ont ôté pro- pétré, dans la nuit du rftTwflnftha membres estiment que la techni- 

proposition des grammées entre les différents 22 mais au lundi 23 mais, â Gué- q P e (rf a ’ la ^, e ^ IeS iF^ te “ nnls I fS t ' 


n le Conseil européen n’est 
un forum trop. large, trop 
discret pour parier sêrieu- 


i créer un front des farcespôll- participants à la réunion afin tary, dans le même département. ains 


tiques pour combattre le terra- — —- 1 w» — ^wwwu » m» umiyw - 1 j- , A .;_ 

risme) n’a guère convaincu : ü «®> concrètes qui seront sou- tante dégâts sur le chantier de Plententatres au sein du système 

semble que certains de leurs mises à un second c sommet». — I construction d’un village de ! monétaire européen (SJLK) — 


ensemble de me- où une explosion a causé d’hnpor- ®^ e , sœc ^^ e ^ toisio 


commandos, mécontente de la fCo7respo7idonceJ 
trêve, aient menacé de passer à la ■ — - 

branche mili taire de Fozganlsa- 

Responsables du gouvernement Republl 

et chefs militaires ont multiplié “ 

les réunions en fin de semaine y __ j» 


République Fédérale d'Allemagne 


prendre. Samedi soir, le ministre 
de la défense, M. Alberto Ollart, 
et la junte des chefs d'état-major 
des trois armes, ont publié un 


ans élections municipales de Sesse 


De notre correspondant ’ 

choc «mW pdr la société espa - Bonn. — Le chancelier Schmidt Et dans une commune où dote être résultat C’est qu’en effet Ici 
gnôle durant les événements des a subi un sérieux revers, dimanche installé un centre de retraitement comme auteurs, tes Dix sont 
2 3 et 24 février », le texte affirme 22 mais, avec la nette défaite de des déchets nucléaires, tes «verts» divisés. Les Français et les Aüe- 


choc subi par la société espa- 


laisseront pas entraîner par une munal 
manœuvre aussi grossière ». scratt 
Le dimanche 22 au matin. le lagra 


e Hesse, Le premier des voix. A Frj 
lonal organisé depuis «verts» font a 
mfrontation du 5 octo- culaire à la nu 
e premier test —.prés perd 5,9 % de i 


que tes chré- mairies et de c 


ites consolidaient sements de Hesse, 


■hw - nement de Mme Thatcher, 


lècrétex des I Bade - Wurtemberg, tes «verte» En plus de la sens 
au Pays ont acquis leur troisième succès croissante des Alterna 
â laquelle I en dépassant, dans de nombreux défense de l’environne 


niveau afin de donner o 

ur les mes ures exa~ Us infligent an échec partira- Francf 
de la réunion, minis- llèrement amer au minietre-pré- a pu 
sldent de Hesse, M. Holger Bôr- cohôsle 


[lx semai n es et déconcerte 
tisana. En revanche, le 
chrétien - démocrate de 


fcérieUe du matin. sldent de Hesse. Ml Holger Bôr- cohéa _ 

Des mesur^ concrète s a nivent n er, en obtenant leur meilleur avoir ravi la mairie, en 1977. A européen, oui, cirque ambulant, 
«re prises afin de montrer aux résultat là où le dirigeant social- la surprise générale. M. walhnann non». Trois grandes banderoles 
f orces a rmées que la lutte anu- démocrate faisait te plus faiou- a réussi â accroître son électorat en français, allemand et anglais 
terroriste va être dorénavant chôment campagne. Dans l'amm- de près de S pointa. Dans l’en- barrent, depuis 8 heures ce lundi 
menée de manière plus efficace, dlssement où M. Bômer défendait semble du Land, la Cb.tJ. arrive 23 mara l’entrée principale du 
rae prenneie decis ion a ete activement l’extension de l’aéro- pratiquement à conserver son Palais de l’Europe. Des piquets 
1 envol au le lundi port de Francfort, les écologistes étonnant succès d’n y a quatre de grève du personnel du Parle- 

Ifi mars, d’un Drolet de modlfi- ont recueUÜ 14JÎ % des suffrages, ans. — (Intérim.) * — 


cation du code pénal qui penne t- 
tsa d’atteindre la «superstruc- 
tuxe légale » de l'ETA militaire : 
la coalition Henl Batasuna, et les 
publications Bgin et Ponto y 

Hora. 

Mais sans doute n'est-ce pas 
suffisant pour calmer tes esprits 


ment distribuent des tracte expll- 


dana les casernes. Une mesure trop 


La grève de la faim des terroristes emprisonnés 

L'état de Gabriele Rollnick 
et de Knut Folkerts serait alarmant 


quant les raisons de La grève et 
tentent de dissuader tes rares 
employés qui se présentent de se 


rendre dans leurs services: 

La plupart des membres du per- 
sonnel (qui réside à Luxembourg) 
ont refusé de venir & Stras- 
bourg pour la session extraordi- 
naire prévue pour la fin de ce 
lundi après-midi. Les cadres diri- 
geants assurent cependant que la 


ëlriLÜf <*““**> Boltalck etKimt PU- tentent, atonie ,ne]qnes jours, de “SffiÆ bten l teu '. . „ 

<FaSxi^» ou de «l’état d’excep- anciens membres de la briser Te «mur du slieiS» qui bj+vq. ira^nM^ïmnïïï 8 ™riiî 

ttjfcunuic ou y- pyactjon année rouge, respect!- entoure, estiment-ils. les candi- Pari®- 

vemem condamnés pour renié- tions de cécLnsion des mentaires ^ leur ont fait savoir 


UNE QUINZAINE CATALANE 
A PARIS 


La Catalogne aujourd'hui : 


Fraction armée rouge, respect!- entoure, estiment-ils. les candi- parte- 

veme n t condamnés pour renié- tions de réclusion des terroristes falt , ^ TOlr 

ventent de M. Peter Loiem & en aJA et bprte detafSS nerlendraient nas à Surer- 

Berllnouest, en 1975, et pour le i laquelle elles mt donné Ueu! 

meurtre du procureur gécêrel Les pmente dre priSuK treral Ulstes b ri- 

Bubocfe et denx de ses Bardes dn avalent tenté oœ derniérêsse: P"®? 54, n 

corps, en 1977, poursuivent, depuis m.lrw a plusieurs reprises, d’at- cetteses- 

e itÆ a[ Œ.“ KÎS 5 S: 


^Sa^m^SSreTpaS ^^Æcaïï^ia 1 ^ 

du 23 mam au 5 avril par l’am- pression de l’isrfemS dans tel pals ra lœ âSS Jrtw ta 

bsfisade d’Espagne et la Généra- quel ils sont, selon leurs avocate, unies, à gSXt et jSSS «*“» deuxième 


J 3 saa h seI ? n t 1 ®™* av ®p aÉS - J 0108 * à Genève; et Amnesty ^radeâara. cet ÿj? ei S 1 
lité de Catajogne. A cette occa- maintenus depuis leur condam- International, à Londres. session ae mars. — J.-C. H. 

skm, m. Jordi Pujol, président de nation. L’état de santé des 

la Généralité, doraaauite corné- deux détenus serait, aujourd’hui. Comme a est fréquent, en par u mutnn nnun a 

rence * ^esse ù lhjtel Lutéïte dtores le témoignage de leurs reü cas, les prteoSiers ou leurs M. BERNARD BOYER 

s mai* M mars à 11 heurs d. dgmmm* tattitamt ^ Kl NOMMÉ iMBmiita 


* mardi 24 mars à il heures du défenseurs, devenu très alarmant, 
mu tin . j , { Treote-eix autres prisonniers 

Tous tes aspects de ta culture observent également ce mouve- 


M. BERNARD BOYER 
EST NOMMÉ AMBASSADEUR 
AU MOZAMBIQUE 


avoir lieu des conférences et des les mêmes inq 
débats sur l'économie et rarchî- Les parents 
tecture. De son côté, le centre qui habitent 
d’études catalan, 9, rue Sainte- raient même é 
Croix-de-Ja-Bretonnerie. offre porte-parole 


pour l’Instant, fera un tenue au mouvement. Les ti. , . .. 

ides. avocats de la Fraction année ai ma ^ 

Mlle Soumet, ma» «surent ois te nomma- 


une rétrospective sur l'art roman régional de Berlin-ouest, qu’lis 
des Pyièoées. devaient se rendre au pins vite 

A ÎUNESCO encore, récitais de au chevet -de leur Allé, à la pri- 
manque, des pièces de théâtre de son de MoaWt, en raison de la 
la troupe Els Oomediants. et un gravité de son état. Dans dJffè. 
hommage à Pablo Casais â ram- rentes capitales européennes, des 


Mlle Rollnick, rouge assurent que tes détenus nomma- 

Jortmnnd. au- ne feront lÉn, romriSSit 
ifonnis, par le m'épris avoir obtenu satisfec- bïïuelenre m 
gouvernement Uon. te procureur général fédé- P ' “ “ 1 de 

n-ouest. quus ral, M. Kurt Bebmann, leur au- 

» « plus ^te ait. ÿ son cftté, réponén qu'il é ï™ a ® *■»*«• 


hommage à Pablo Casais â l’am- rentes capitales européennes^ des cage rêdproque avait conduit centrale, n a été p reraS mS 

bassade d'Espagne le mercredi amis et sympathisante des dête- Holger Memz à la mort par ina-l & Abidjan de 1974 a 1977 «, depuis 

31 mars. nus de la Fraction armée rouge ni tion volontaire. — B. B. cette date > â Washington.] 


xJ&j}} à* l j 


De Bonlogoe à Lorient, via Maastricht 


neoez a i Loriem. vingt-cinq Comptant pour ai "/. de le 
mille pêcheurs - mais quatre ê pop UteHon aoBve- |M pleura 


cinq lois pire de aalartés al rott , amal! m |e ^ dans 

compte toutes les professions la baIilnce 


gères â la dévaluation de la lire 
italienne qui vient d’être décidée 
— et handicape uni» politique 
économique qui voudrait privi- 
légier le développement des In- 
vestissements (e n particulier 


qui virent da rreploltadon dre „ â i eI *,nja ftançnlse. D'oé 
produits de In rnnr de tour , aunl cra|ntea ^ |0 


tranafonnntion el ds leur oom- rt „ , îal na M(ent 


merce — se demandent si les 


négociations d» l'Btropn bleue, oonremeau, au nom de rEumpe 
apria quatre ane d'un pitojiable „ aa „ «oDdiirlM natenale. 


Une « sortie » de M. Schmidt ? 


«/•pince, vont enfin, trouver une ouWle prubièmre, te tempe 
Ireue ouvmnt pour eux un espoir d'une négociation. M veuille 
ds smv,e - bien aonger ère Mérite dre 

Car. 8 Tl est via! que (a verti* céréaliers de (a Beau ce et eux 


Toutefois. l'échange de vues 
sur ce thème de la politique des 
taux d’intérêt risque d’être sans 


glneusa hausse du carburant et éleveurs du Massif Central 1 


le mêdloere niveau dre prix La pêclte. alore, aervlra-belli 


payés (mais pss tou|ouis garan- à monnayer le ratour de 


Mme Thatcher à des sentiments 


. avec 4LB % mands ainsi probablement que tes 
t mftne, les PM* *i Benelux pensent qu’fl 
trée specta- cadrait intervenir a Washington 


de Boulogne essentiellement, mal agricoles ? 
adaptées aux nouvelles condl- Au-delà « 
Bons de pêche, ce sont surtout _ 

les perspectives d’une fermGtum incantatoires 
progressive de l’accès aux eaux 


les existe d'autres techniques pour 


britanniques qui provoquent les a r& , ar4Inn 

J- - “ ‘—"pTMre 


plus fustiflées. 79 ®/n des prises nranrf ro - nmh iJ™ 
dre chalutier, fiançais «e font 

nn nfrel dans I» eare sons |ud- onl ere fmrafég 'qure. 

diction britannique, el cor t *bn“teglqre». tedustrlels, éner- 

-viviers- contiennent pire dre ^ ,<,uw ï™" - 

deux Hem dre ressources euro- f'SrS’SÏ 1 
péennre de polssona à 'J 10 * 0 " a00a ' 


DES PIQUETS DE GRÈVE 
DEVANT LE PALAIS DE L'EUROPE 


péennea de poissons. ‘ 

_ , _ . . . Cette Indifférence recèle une 

Tel est renjeu. et r écheveau double errwir : 
combien emmêlé, de la politique _ r rmnlntM1nn M ln 

européenne des pêches. ~ rexptoltaHon et te 

conquête des océans peut repré- 
La rencontre de Maastricht santsr pour la (eunesse ds 


d une part, aux laboureurs de la fivités el (an réservoir d'emplois, 

mer, d autre part L’adversité La France est en effet, jrâce 


s’abat sur les producteurs bro- aux superficJos sous 
tons de porcs ? Immédiatement raineté. 1a troisième 

M. Méhaignerie prescrit des maritimo du monde ; 


«n promettent dre indemnisa- “ 9 Br l dana ' 7“ d “ 'if 

«ona La rovann agricole risque î >ral PMrere cenlalnre de mlb 


te présidence du premier mlnls- '“"S" 0 " d » "rientationa dre 

tre. rectifia ire comptes, faK pt "ïï d l ue8 Bouvetna- 


dre ajustements et distribue des memales - 

subventions & coups de milliards. B 068 C0rrtaJnes 0° milliers 
I re. „tw,o„o, . te* de suffrages, on Ta vu au prin- 

Jrt p4 JÏ“ ra ' “J* ^ temps 1974, suffirent è Incliner. 


atteml re cinq mois aptes la sensibteme^ et suffisamment, te 
"“"'S :, é 'V f- r "r*-- a * «M» M * balance prâslden- 


M. Daniel Hoeffel au ministère üs [ je _ p 

enfin an considération, sédere^ FRANÇOIS GROSRICHARD. 

ment, l'ensembla de leurs pro- 

blêmes. Certein» de cre dan- „â>plt 

cultes pourtant (le prix du gas- porté, an 1980, 115 000 tonnes 

oil, les décisions protection- poisson, soit 3.8 % do plue «s 

!”’£? d “J ,es Féroé - ao rl - ^ U ?ebs%nPïs , œ 

lande ou de le Norvège, tandis i le KUo AP P. 


(1) A Bo oiogn e-aur-Mer, par 
:emple, les ebalatlazs ont rap- 
Jrté. an 1980. 115 000 tonnes ds 
rlseon. soU 3,8 % do plus qu'en 


-St Menât' 


publiera demain 

• ENTRETIEN avec Michel Jobert. 

• IDÉES : Présidentielle (Coliiche, Gérard Israël. Alain 


• REGIONS : Promoteurs et entrepreneurs sur la Côte 
d'Azur. 

• « LE MONDE DES SCIENCES ET DES TECHNIQUES » : Pré- 
voir les séismes : une gageure, par Yvonne Rebeyrol. 
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AMÉRIQUES 


LA SITUATION AU SALVADOR 


La guerre est en train de changer de visage 


L’échec de l'offensive générale 
de la guérilla en Janvier n’a pas 
conduit à une débandade des 
troupes révolutionnaires ; mais 


depuis l'arrivée, le 20 janvier, de 
M. Reagan à la Maison Blanche. 
En revanche les rebelles prati- 


quent une forme de « guerre j 


avec son cortège de malheurs 
pour les populations civiles. 

Les forces gouvernementales 
ont, elles aussi, changé leur tac- 
tique. Elles entendent combiner 
la défense statique des seuls loca- 
lités importantes ou positions 


taie Orden et leur famines et, 
surtout sur des commandos d’ex- 
trême droite, bien armés, entraî- 
nés à l’étranger, et peut-être aux 


ni irait raccflin de rêfuiiés a 
par ii Frud lenocraave i 


Gênai est critliei 


i-TJnis, et payés par les i Montréal. — Les représentants n e notre corresoondont 

grands propriétaires fonciers des du Front démocratique révolu- ue nOTre corresponaam 


la Croix-Rouge salvadorienne, gui 
est contrôlée par la junte et qui 
détourne me grande partie de 


polaire prolongée » : le harcèle- 
ment de petits postes militaires, 
l’occupation temporaire de loca- 
lités, suivie d’un repli dès que 
les forces armées se présentent. 


t *î f 60 4 dé la manifestation ÏSff "feiSS 


défendues ai permanence. La 
force de frappe mobHe serait uti- 
lisée à poursuivre les rebelles par- 


nus du Salvador ont indiqué, lots 
de la manifestation «Six heures 
pour le Salvador », à la Mutua- 
lité, que celui des guérilleros était 
ban. parfois contre toute raison, 
en particulier dans des zones où 
la situation est, pour eux. appa- 


rojet faire obtenir le statut d'im mi - détourne une grande partie de 
efae- grant. Les candidats Indépendants l’assistance internationale de ses 
latre Bénéficieront, pour leur part, de fias strictement humanitaires. 
riens visas de six mois qui pourront, Nous suggérons plutôt de passer 
des par la suite, être transformés en par l'intermédiaire des organlsa- 


vlsas d'immigrants donnant droit 
à la résidence permanente. 


guérilla, retranchée dans les zones 
mantegneœes les plus reculées du 
pays, à la frontière du Honduras 
pour l'essentiel, soit de s’enterrer. 


tout où leur présence serait signa- 


La représentante du FJ) .R. à 
Montréal, Mme Margarita Sand- 
bom, a regretté l’alignement 




internationaux du conflit (l’in- dont le statut d'immigrant. Enfin. 


militaires interrogés par l’envoyé 


gulariser leur situation en deman- 
dant le statut d'immigrant. Enfin. 
Je Canada pourrait accroître l’aide 


comme des taupes ». lui a expli- 


temps. Des deux cotés, on peut Ieux contre i actuel gouver- 
oompter sur de sérieux renforts, nement, qui. à leura yeux, a ne 
A gauche, la population de cer- fait pas le poids ». Coté gouverne- 
tains villages (mal armée, maîg mental, certaines indications, de 
qui n’a plus rien h perdre, parce source rebelle, laissent entendre 


cuber), et ne veulent voir que alimentaire en faveur des réfu- 
ieur lutte contre l'actuel gouver- giés qui, par l’intermédiaire de la 
nement. qui. & leurs yeux, s ne Croix -Rouge salvadorienne, ont 
fait pas le poids ». Côté gouverne- reçu un premier don de 250 000 


d’Ottawa sur Washington. Elle 
approuve une partie du pro- 
gramme canadien d'aide aux 
réfugiés, mais elle estime que ces 
derniers ne doivent pas être en- 
couragés à. quitter le pays. « La 
junte salvadorienne. nous a-t-elle 
dédoré, cherche à disperser les 
réfugiés en les repoussant vers 
le Honduras çt vers les attires 


qu’elle est « marquée b en raison de 
ses sympathies, déclarées ou 
démontrées, pour les révolution- 
naires). Du côté officiel, les for- 
ces de l’ordre peuvent compter 
sur l’appui de villages où se sont 
regroupés les membres de l’an- 
cienne milice pro-gouvememen- 


que le moral de l’adversaire est 
bas. En revanche, des journalistes 
français qui ont traversé les 
principales villes du pays ces 


M. Axworthy a indiqué que les 
demandes des réfugiés ayant des 
membres de leur famille instal- 
lés au Canada seraient étudiées en 
priorité. Environ deux mille fa- 
milles salvadoriezmes vivant au 
Canada et pourront donc « par- 
rainer » des réfugiés pour leur 


quoi nous préférons que les camps 
soient maintenus et qutune aide 
internationale plia substantielle 


RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 


Mercedes. 


Enfin du neuf 
dans 1 occasion 


En achetant une voiture d’occasion, vous trageet dans tonte la fiance. EUe convie 

étes 'en droit d’exiger des garanties. Mais avec pendant 12 mois des Mercedes de moins de 

une voiture d’occasion haut de gamme, vousavez 2 ans ou d’autres marques de moins dl an. 

droit à une garantie haut de gamme. Cette Garantie 2 étoiles. 

garantie, le réseau Mercedes Benz France mas /T\ /T"\ 

l’offre aujourd’hui: c’est la Garantie Etoile, fJLj f JL) 

applicable aux Mercedes comine aux autres yy y y 

maximes "Fui mun ext-effe urùaue ? r. , . , . j - le 


Par sa couverture, la phs large du marché 


main-d’œuvre, sans limitation de kilomé- 
trage et dans toute la France. EQe couvre 
pendant 6 mois des Mercedes de 3 et 4 ans 


de la réputation des voitures et du réseau 
Mercedes Benz France. 


Garantie 3 étoiles Exception. 


Garantie 1 étoile.. 


main-d’œuvre, sans limitation de küamé- 

V y \ s \ / trage et dans toute la France. Elle couvre 

Cette garantie s’entend: pièces détachées, pendant 3 mais des Mercedes de 5 et 6 ans 

raaîn- HVpnvrff sans îimttaHnn rlp Irilranfi- OU cPantreS marques de 4 et 5 3DS. 


Chacune de ces voitures, quelle que sort 
sa marque ou son année, a subi dans nos 
ateliers pas moins de 67 opérations de 
contrôle, garantes de son état exceptionnel. 
Four bénéficier de la garantie Etoile, il vous 
suffira de faire effectuer dans le réseau 
Mercedes Benz Fiance les opérations habi- 
tuelles : révision aux 1.000 km, vidange- 


10.000 km. 

Garantie Etoile: Mercedes Benz Rance 
innove dans le marché de l’occasion avec 
m,. qualité qui lui est umvemdkment 
iecanmœ dans celui du neuf: la confiance. 


Garantie Etoile de Mercedes Benz France. L’occasion ou jamais. 
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OFFICIERS MINISTERIELS AMERIQUES 
et ventes par adjudication . . , 


le MERCREDI J «r AVRIL 1981, A 10 beiUCfl 

à MANTES-LA-JOLIE (Ywlines) 
Premier lot : APPARTEMENT de 90 M2 

PLACE JEAN-GOUJON, numéro 14 

MISE A PRIX : 100.000 FRANCS 

Deuxième lot : UN TERRAIN de 910 M2 

AVEC CONSTRUCTION PROMENADE DES CORDELIERS 

MISE A PRIX : 8.000 FRANCS „ _ ■ 


H Salvador 

; Le vice-président de la innte préconise 
le < dialogue > ponr < incorporer la guérilla ■ 


Le dialogue est un. instrument 
valable pour trouver une issue 
politique au conflit, a déclaré 
diman che 22 mars à San -Salvador 
le colonel Abdal Gutterres. vice- 
prés Ment de la joute salvado- 
rlenne. Le colonel a reconnu que 
le gouvernement transitoire mis 


salvadorimne ». H a ajouté que I 


Canada 

LA CAMPAGNE ÉLECTORALE AU QUÉBEC 

Le parti dUnion nationale ponnnit 
tronbler la bataille entre libéraux 
et partis ans de HL Lévesque 

De notre correspondant 


1 9’adreswr A M* Xavier S AL ONE. avocat, 19. 
— M* POIRIER -R.IQUI BR, avocat, 4. rue 
Gormaln-en-Layc- — M* CAVE, hulsater t 


en place en octobre 1979 n’a pas date gouvernementaux ont opéré Montréal — Les Québécois P.ataunat Depl^ 


VENTE sur salela Immob, Patate Justice Parla. JEUDI 2 AVRIL, A 14 IL 
(III 1 nn 1 nTrurirr de 3 Pcea prlnc. au O® étage porte droite, duu 

UH APPARTEMENT ««tel- A. - CAVE - PARKING au daUxlèmo BS -sol, 
eecaL B - Dans Immeuble à PARIS (19*) 

307 et 309, RUE DE BELLEVILLE 


adr. M» BBTHOUT et LEOPOLD-COUTURIER. 1 sition voulait donner l'impression 


est confronté à une grave situa- dor afin de repousser les gué- 
tion économique. rüleros vers les forces gouveme- 

[ Le dialogue est c un moyen mentales déployées à l’est. 
(Tmcorporet les forces de guérilla. Cependant, à Atiquizayx, à l’ouest 
ou processus de démocratisation de la capitale, six personnes sont 
dit pays », a ajouté le colonel, tombées sous des balles tirées 
! car s nous croyons que la solution par des Inconnus. En outre, le 
du conflit passe par le bulletin de Front Farabimdo Marti de ltbé- 
vote ». Le vice-président de la ration nationale signale qu’entre 
junte a aussi estimé que l’oppo- le 10 et le 14 mars, vingt-sept 


| aurait un choix difficile à faire 
le 13 avril : reconduire au pou- 


I ii i h . nn nnn r s adr. bethout et lbopold-codtübikr, 
M. a P. . i/U.üüür avocate aeaocIôB, 14, me d'Anjou, PARIS («•>. 
TéL 285-92-75. — Et M“ SALLAZ, huteater, Parla, 12, me Bayeo. — Toua 
avocats près Tri b. CWe Inst. Paria. Bobigny. Nanterre, Créteil. — Bar 


que le refus du dialogue Incombait 
ans militaires, les marxistes 
n'écartant jamais cette possibilité, 
s Au Vietnam, a-t-il ajouté. Us 
s’asseyaient à la table de nègocia- 


enfanfcs. âgés de deux jours à 
douze ans, ont été tués au cours 
d’opérations militaires assimilées 


populaire malgré sou échec au 

référendum sur la souveraineté- 
association, o u accorder leur 
confiance aux libéraux qu’ils 
avalent très largement rejetés, le 
25 novembre 1976 (34 7o des voix 
et 26 sièges sur 110 contre 41 % 
des suffrages et 71 sièges au parti 
québécois), et qui ont profondé- 
ment rénové leur parti sous la 
direction de Ml Claude Ryan. 

Le chef dn parti libéral n'a pas 


Vte PAL Jiist Bobigny (93) Cité Adm 31 mata, 13 h, 30 

PAV. D'HABIT, à TREMBLAY-LES-GONESSE 93 

5, RUE DE VERDUN - Contra. 4 a 25 ca LUCP 1 nniv . 4 (1(1 A/Wl E 

CanBlgn. pour ouata.. 20.000 P Mfjfc 3 KKIA . lUU.UuU t 

mie Biurrmi avocat A Pontoise (95V, 29» r. P. Butin 

Rens. M BUISSON Ta. 032-31-62 


Vente sur sala. Pala.lt de Justice Evry (91), 31 mais, A 14 heures 

IMMEUBLE à BIÈVRES (91) - 12 o 70 eq 

« Le ViJJage Nord r - 4, me de la Sygrie et 3, rue des Marronnier b. 
Maison d’habit, rez-de-ciu, étage carré, gren. perdu, pet. véranda contigu? 
— cour et Jardin, — LE TOUT CLOS aj X IW . 4 CA (VIA C 
Conslgn. pour enchérir. M. 3 rX . 1 jU.UUU I 

Vente au Palais de justice & PARIS, le lundi' 6 avili 1981 à 14 heures 

1) APPARTEMENT A PARIS 

4-d, rue de la Plaine, et 29. bd de C baronne 

LIBRE DE LOC. et D'OCCUPATION - M. à P. : 100.000 F 

2) LA MOITIÉ INDIVISE D’UN APPARTEMENT 

à MONTREUIL-SOUS-BOIS (93), 86 à 92, rue de Paris 


e JEAN, avocat A SCEAUX, 13, rue Paui-Coudarc. 


En ce qui concerne la gravité de 
la situation économique, le colo- 
nel Gutierrez a Indiqué que les 
quatre années de violence ont 
provoqué la fuite des capitaux, 
des entrepreneurs, des cerveaux, 
et surtout l’interruption de l’aide 


personnes avaient été tuées entre 
le 14 et le 20 mais, précisant que 
parmi les victimes se trouvaient 
notamment cent douze paysans. 


« véritables défenseur des droits 
historiques du Québec et de la 
langue française ». 

C’est précisément sur ce der- 
nier point que M. Lévesque peut 
afficher le plus de satisfaction, 
tout en sachant que la charte de 
la langue française, adoptée en 
1977, et mieux connue sous le 
nom de lai 101, a fait des mécon- 
tents au sein de la minorité 
anglaise (20 % de la population 
du Québec) et de certaines caté- 
gories d’immigrants liés à cette 
minorité. En proclamant que le 
Québec était une société de 
culture française et en prévoyant 
quelques mesures coercitives 
(dans renseignement, l’affichage, 
l’embauche, etc.) pour affirmer 
le caractère français de la pro- 


T±nce - gouvernement a redonné 
mentable » puisque le déficit bud- <j e r assurance à. une collectivité 


Par ailleurs ftaruTte que le mi- • L« secrétaire général du I canadiens. Il reproche au gouvex- 
nistre de l'économie du Salvador parti communiste du Salvador. I nement cl être responsable de 


d’avoir livré pour 80 millions 
de dollars d’armes à la gué- 
rilla, M. GuOlerteo Ungo, l’un 
des principaux dirigeants du 
Front démocratique révolution- 
naire, déclarait samedi 21 mars an 
journal suédois Norrkôpings Ttd- 
ningar que « ni Cuba, ni [Union 


M. n ha.fi le TTanaal, a mte en cause 
le rôle militaire d’Israël au Sal- 
vador, au coûte d'une réunion 
publique, dimanche à Beyrouth, 
ff L’intervention d’Israël au Sal- 
vador a commencé au début des 
armées 70, en coordination avec 


postes de responsabilité autrefois 
réservés aux membres de la 
minorité, 

La suprême habileté de M. Ey&n, 


Canada), et de ne pas respecter 101, plus particulièrement en ma- 
les règles de l’economie de mar- trière scolaire, a été de s’abstenir 
çhé en intervenant trop souvent de la critiquer depuis le début de 
dans des secteurs qui devraient, l» campagne électorale. Ses 


de manière croissante, des armes, i 


Argentine 

LE GÉNÉRAL VIOLA AURAIT PROMU DE PUBLIER 
LA LISTE DES DISPARUS 


demande aux Québécois d’être 
conséquents dans leur démarche 
politique en renversant nn gou- 
vernement dont Os ont déjà, lois 
du référendum du 20 mal dernier, 
rejeté l’option indépendantiste par 
près de 60 % des voix. 

M. Lévesque a réagi en citant 


la campagne électorale. Ses 
conseillers lui auraient fait com- 
prendre qu’a était risqué d’atta- 
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plus positif que celui présenté par 
son adversaire, n & rappelé que 
les investissements avaient pro- 
gressé plus rapidement au Québec 
(4- 12 £>) que dans le reste du 
Canada (-r 9 %) entre 1977 


personnes qui ont «disparu» 


affirmé que les deux opposants 
seraient mis en liberté prochai- 
nement. Far ailleurs, deux mem- 
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A droite sur rue Singer, comp. 
d’une eut. cols., chambra, a. de 
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s’est entretenu avec le président- 
désigné argentin Roberte Viola, 
a affirmé que ce dernier lui avait 
promis de puMier une liste des 
noms des disparus et des morts. 

Le général Viola lui aurait éga- 
lement fait part de son intention 
de prendre des mesures pourr 
améliorer l'image de son pays [ 
à l'étranger dans le domaine des! 


setts) et Alan Craneton (Deux, bécote présente un certain nom- a i d „™h- 

Callfomifi), en ont appelé samedi bre d’améliorations, ce qui expîl- 

au secrétaire d'Etat, M. Alexander que le soutien du principal de 20 % dœ voix onze 

Haig, pour que les Efcte-Unis ne syndicat, la Fédération des t£- SSnïiSï SPSS 

reprennent pas leur aide militaire vaillenrs du Québec (F.T.Q.) qui 

à Buenos-Aires sans que le gpn- compte trois cent vingt mille eSrtout^d^nn vote de 


S'adresser pour tou* nmeetgaementa à M* a. de GEMINI, avocat A PARIS, 
K ™ Té L 2 S 1 ' 13 ^ 5 - — M* R. BNNEQUTN, avocat & 

PARte jl6»), 16, av. Plerra-I“--de-Serbta. TéL 720-B4-66. _ Au Greffe des 
Criées du T.O! de PARIS où le cahier des charges est déposé. — Et 
eur les Ueux pour visiter. 


, A cette occasion, fl avait ren- 
contré deux opposants argentins. 
MM. Ëmilio Mignone et Agusfco 
Condâ McDonneL Ces deux hom- 
mes devaient être arrêtés & la 
fin du mois et oette action 
avait entraîné une protestation 
de la part de plusieurs membres 


CRép. Dakota-du-Sud) . 


St Monh 


If g* s-Unls 

M. ALLEN FUSTIGE 
LE «PACIFISME» 

DE CERTAINS PAYS EUROPÉENS 

Washington — Les 

Etats-Unis et leurs aillés euro- 
péens doivent rejeter le «paci- 
fisme» s'ils veulent s'opposer de 
façon efficace à l'Union soviéti- 
que, a déclaré, samedi 21 mare, 
M. Richard Allen, conseiller du 
président Reagan pour les ques- 
tions de sécurité. eNoua enten- 
dons depuis une décennie la 
phisosophie méprisable du «plu- 
tôt rouge que mort », a-t-il 
déploré lors d’on déjeuner offert 
à Washington par une organlsa- 


membres. Les deux antres cen- 
trales gardent une « distance cri- 
tique » & l’égard du P. Q., mais 
ne cachent pas une certaine 
sympathie. La F.T.Q. estime que 


raux sont étroitement liés 


Duplessis, qui vient de renaître 
de ses cendres en se donnant un 
nouveau chef, M. Roch Lasalle, 
dont l’ambition est de combler 
le « vide politique entre le Parti 
québécois, prisonnier de son 
option indépendantiste, et les 
libéraux sous la tutelle dOt- 
taaoa ». ML Ryan est conscient 

L nabi elé de M Rran da danser de dwsion des »otx 

™ lrare UO 1 ’■ K '°" au Diofit du Parti québécois, qui 

AU jam . aoclal , le Ruu qué- d* p6too ' 

L’Union - nationale avait alors 
eu près de 20 % des voix et onze 
sièges (elle en a perdu six depuis, 
lors d’élections partielles et par 
suite de défections), mais il 
s’agissait surtout d’un vote de 
protestation contre le gouveme- 


obtienne 9 % des suffrages pour 


mais c’est Improbable. 

BERTRAND DE LA GRANGE. 


ASIE 


Les tractations sur l'aide américaine 

Washington chercherait à obtenir 
des futilités navales et aériennes 


VENTE PaL Justtra de CB.ETEU, 
le JBUDI 2 AVRIL 1981, A 8 h. 30 
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â St-Maur-des-Fossés 94 


M. à P. : 100.000 Francs 

B’adr. Ma Philippe 8 KOU SNPCHK 
Jeune, F.-X. SIMONNET, Daniel 
PAQUET, ûvûû. associés A' PsxLs-B*. 
U, ras de Borne - TéL ; 307-40-60, 

Vte a/sala. PaL Jost. Versailles (78) 

APPART Tvne 6 
à NEAUPHLE-LE-CHATEAU (78) 

Rue Ml nard et rue du Stade. id 
Rés. du SoLa-du-Fonx, BAt. O «Les 
DaOüjs», onur., cuia, wæ, a de bus. 


Vente Palais de Justice NANTERRE 
Mercredi 8 avril UBl, A 14 heures 

2 PIÈCES SuSS? 
QJfHY vrcroiS;uGO 
M. A P. : 15.950 F 
S'ad. M* M. CANTIN fiS 

3, bd de Charonzie - T.: 373-T7-5B 
A te avocate pr. Trlb. Ode Zhetanee 
Paris, Bobigny. Créteil, Nanterre. 


de promouvoir 1 a paix et la stabi- 
lité. M. Allen a qualifié la -- ^ -- 

i politique de certains pays euro- cnent a obtenir des facilites 
péens — qu'l] n’a pas nommés — ' ,f " A ' wws * 

de e justification d’un désarme- 


Rés. du BoLa-du-Foor. BAt. O «Les 
Dahlias », on LT-, cuIa, w jc^ a de bus, I 
cab. toll„ aéj. dble. 4 chtaroa - SJaol : I 

cave et 2 part I 

OCCUPE - M- A P* ; 50 000 franc*. | 

Ma riiiann _ avocat __ l 


VENTE s./flals. lmm. Pat. de Justice 
Parte, le. Jeudi Z Avril 1981, A 14 h. 

UNE PIÈCE 

au 7* ét. flVrae de l' imm , Parte (19") 

116. RUE DU FG-1AINT-MARTIN 

MISE A FRIS: 15 090 F. 

S’adr. A M" BEXHOUT « LEOPOLD- 
COUT CREER, av. aoooe^ A Paris (B*). 
14, rue d'Anjou. TéL 263-92-75. - Ta 
avocate pr. Trlb. Gde Inst, de Farte, 


I d’une position fortes, a-t-il 
l affirmé, estimant « ülusotre » 
d espérer que les Soviétiques 
I accepteraient de démanteler leurs 


val es et aériennes au Pakistan, 
mais que cela leur est rendu 

difficile par T « amendement 
Gtenn » inrextHsasrt toute aide 
militaire à on pays qui n’a pas 
signé le traité de non-proliféra- 
tion nucléaire. Le gouvernement 


étrangères, M. Agha Shahi, ce 
d e rnier estimant que la sécurité 
du Pakistan est mieux assurée en 
resserrant les liens avec les pays 
islamiques et non alignés. 

D’autre part, des dissensions 
ont éclaté an sein du Mouvement 
pour la restauration de la démo- 
cratie, qui rassemble les forma- 
tions hostiles au régime militaire. 


cratie, qui rassemble les forma- 
tions hostiles au régime militaire. 
Le président pour le mois de 
mars de oe regroupement, 
M. Qayum Khan le droit de pren- 
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systèmes d’armements nucléaires 
en Europe de L'Est si l’Occident 
acceptait de ne pas installer les 


I Les «tarante qui paient .par 
chèque postal (trou volets) vou- 
dront bien joindra ce' chèque A 


UNE PROPRIÉTÉ 
à «Mil (93) 

98. rue Déslzé-Prâaux 

M. à P. : 50.000 FRANCS 

S’adr. M» B BT HO PT et LEOPOLD- 


samalD» ou plus) : nos Abonnis 
sont Invité* « formuler leur 
demande une semaine «a moins . 
avant leur départ. 

Joindre la dernière bande . 
d’envol & toute correspondues, i 
^ «Ü ll^avo 11^ I'oh Ür«m» de j 
•; aplatira d’imprimer!^ 08 *** ^ ] 


qu’elle serait basée sur l’intérêt 
propre des Etats-Unis, et non sur 
l'opinion américaine a propos de 
la politique de ségrégation raciale 
en vigueur dans ce pays. « Per- 
sonnellement. je ne considère pas 
une amélioration des relations 
avec l’Afrique du Sud comme une 
quelconque marque d’approbation 
du système de r apartheid, que je 
n'approuve pas et dont je crois 
qifü mérite d'être carrément 
condamné », a-t-fl dit 


développement des activités 
nucléaires dans un certain nom- 
bre de pays sans compromettre 
les relations avec les Etats-Unis. 
I Selon Business Week, le Pakis- 
tan aurait fait savoir qu’il serait 
prêt à accorder à Washington 
i certaines facilités navales à Ka- 
[ rachi ainsi que le droit d'utiliser 
un aérodrome au Baloutchistan. 
H exigerait en contrepartie -la 


avaient été proposés par l’adml- 


CO UT U R TER, Avocate associés A 
PARIS (B"). 14. rue d'Anjou. TéL : 
205-02-75. Ta avocats pr Trlb. de 
CWft Inst, de PAR IS, B OBIQnÿ. 
NANTERRE et CRETEIL. Sur les 
lieux pour visiter 
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i Le Pakistan et les Etats-Unis 
ont rouvert des discussions infor- 
melles en vue d’une reprise de 
cette aide assure, pour sa part, 
la Ftoancùa Times. Le président 
Zia U1 Haq a reçu l’ambassadeur 
des Etats-Unis récemment au 
retour de celui-ci de Washington. 
la chef de l’Etat et ses conseil- 
ler militaires, écrit le quotidien 
britannique, sont plus favorables 


der l’extradition à la Syrie. 
M. Qayum Khan a également in- 
diqué qu’il suspendait tous les 
mouvements de protestation 
contre le régime du général Zia 
U1 Saq, prévus à partir ou 
23 mars, jour de La fête nationale 
pakistanaise. Le responsable (Dme 
autre formation appartenant au 
MJUD, M. Nafees Siddhpri. du 
Therü E tetiqfe3,.a dénié & 
M. Qayum Khan le droit de pren- 
dre de telles décisions. 

Pour sa part, M. G- Mflatafft 
JatoL ancien minis tre du gouver- 
nement Bhntto, a déclaré que » 
mouvement de protestation * 
pmumilvrait, et a été bitenStt do 
séjour po u r trois mois h Karachi. 
Mine Bhutto, qui fflrige acweûe- 
ment le PJJ», ainsi que », 
sont détenues dans deux 
séparées de la province du Sta* 
une quarantaine d'opposants 
régime militaire ont été axr«“ 
le dimanche 22 mars, et 
aux quelques centaines actuelle- 
ment emprisanxi£& 
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AMÉRIQUES 

Bolivie : une dictature sous influence 


La Paz. — Dans les mes de la ■ • . In i ■ 

roalent^ à tombeau ouvert sans *• La main de Buenos Aires 


Un peu plus tara. 23 heures 
passées, quelques rafales de mi- 
traillette se font entendre. Des 
tirs sporadiques continuent de 
déchirer la nuit. Affrontements 
on intimidation ? La même scé- 
nario se répète chaque soir depuis 
le coup d’Etat du 17 juillet 1980. 
Ce couvre-feu particulier est la 
carte de visite de la dictature du 
général Garcia Meza : son régime, 
a défaut de soutien populaire, ee 


Les militaires boliviens, qui ont de nouveau pris le pouvoir 
.dans ce pays andin à. la suite dn coup d'Etat de juillet 1880. 
semblent fermement installés an pouvoir, les partis politiques 
de gauche et les syndicats ayant été surpris par ce nouveau 
coup de force et uhb répression particulièrement brutale. Mais 
les liens trop évidents de certains auteurs du coup d’Etat, en 
particulier le colonel Arce Gomez, avec les réseaux de trafi- 
quants de cocaïne ont Indisposé les Etats-Unis. Geste & l’égard 
de la nouvelle administration Reagan : le colonel Arce Gomez 
et le colonel Ariel Coca ont dû quitter le gouvernement de 

La Paz. alors que la cote du général Baisser, ancien président.’ 
est de nouveau en hausse. 


La Paz n’en reviennent pas : par YVES HARDY 

«C’est le cent quatre-vingt - neu - 

vtème tgolpe » de notre histoire. , PUBtems centaines de conseil- humaine un charisme gui avait 
mais c’est sans doute la première lers très spéciaux, présent» dès largement déborde, on Fa vu lors 
fois oue des militaires nous font avant le coup sous couvert d'une des dernières élections (Si, les 
ausstneter auo tidiennement de- imposante mission militaire, oc- milieux intellectuels. Comme le 
puis sttâmeis.» cupent des postes-clés. Certains parti reposait sur lui et "çue 

Cette violence est à la mesure d’entre eux ont été placés auprès la plupart des autres respon- 
des enjeux politiques dont la du colonel Arce Gomez. principal saU es sont soit arrêtés, soit en 
BoUvS^ye c^nière d'Amé- du putsch ; d’autres sais que vous dxte pour 

rique du Sud, est le théâtre à > tête des groupes paramIU- l avenir. » 

depuis trois En novembre ta ^ res > bataillons de choc du L'UD.P., coalition d’une frac- 

1977, sons les pressions de l’admi- nouveau régime, qui se sont illus- tkm de gauche du MJS^, du 
nistration Carter le général très lors de la prise d'assaut du MER (Mouvement de la gauche 
amorçait on processus de la COB (Centrale ou- révolutionnaire) et du parti corn- 

er d’ouverture ». aui. malgré bien vrlère bolivienne) et poursuivent munis te, a formé un gouveme- 
des vicissitudes (ILallait conduire à ** ^*“5“ couvre-feu les ment en exil dirigé par M. Her- 
à une remise du pouvoir aux arrestations Illégales et la chasse nan Sites Zuazo et M. Jalme 
civils. Le scrutin du 29 juin 1980 opposants. Paz Zamora. Bénéficiant du 

confirmait, en effet, l£S résultats ün prisonnier libéré fait éga- soutien de la puissante COB 
des confmkationK électorales de lement état de cette présence (Centrale ouvrière bolivienne). 

^ ^nnStte Sate étrangère dans tes Instances 1TTJDJ. est l’expression politique 
K* h if oSllto i sST répressives : « Interpellé, fai été de la résistance. Créé U y & neuf 
mnp «mdutt «“ mfnistôrTde l’inté- ans par une majorité d’intellec- 

oSSre) a £l 3g?S52*&- rieur où Von m’a mis immédia- trais. le MIR. fer de lance de 
1UD P avtit^été SS- ternent vu bandeau sur les yeux, cette coalition, jouit à présent 


les cinq pays membres du pacte 


teur. Pérou? VenezK) auraient aaiwï ta cagoule. On m’a ensuite fXmïto 

SS irSnsKTS' S te f Direction ff £ 

« démocratique », véritable modèle de, opérahoru ijJoHtwueiJ, j a;ec “ nne uomSle 

gSSBLlüttSZKSza ÏÏÆ.IM’.’SS 


dfctaftues mihtairëêcta cdne Sud. ArgmUiu. Je suis forma. sur ce gJJFSL jTÏÏbi» * rtSSê 
Mut dulTJull- va^'e*. ^re connu Mejÿe- 
Jet, le général Vldela. qui fut le ttnetement leur accent » Dau- démocratie de se faire réen- 
premter à reconnaître le nouveau très témoins affirment qœ plu- SndreaArant ce massacrelë 
régime de La Paz, ne cachait pas sieurs de ces « cqnseilteis » secrétaire du MIR, hLAntonio 
sa satisfaction : « Nous voyons « travaillent » dans tes sa lles exanS bu . précisait : «IVous oar- 
aœc sympathie r avouai t-ü, fexis- d dans le contact avec les officiers 

tence d’un gouvernement müi- gs font démocratiques et tentons de peser 

taire en Bolivie, car nous ne bofovfens de leur s ^ conspirations en cours 

désirons pas avoir en Amérique Maîtres d œuvre du coup d/Etat, a « B ^ successeurs du 

du Sud l’équivalent de ce que les envoyés spéciaux du general général Garcia Meza ne puissent 
signifie Cuba pour V Amérique Vjdela ont aussi Importe leurs marginaliser le mouvement 
centrale. » Il aurait pu également techniques de guerre psycholo- populaire, a 
mentionner sa crainte de voir les giflée. Soumis au contrôle gou- - sentiment prévaut en effet 
opposante argentins disposer d’un ^SS^kJSJSHt^ffrSSS que les faibles capacités actuelles 
éventuel refuge aux frontières de nationaux. Presenda et £7 Diana, partis politiques pour encou- 
son paya En tout état de cause, se doivent de reproduire les rSstance Empai 

les militaires de Buenos-Aires ne incessants appels à la lutte contre dTæpoir retoar rapj^je ^ un 
sont pas restés inactifs. la subversion. gouvernement civil Une nouveSe 

fols les regards se tournent avec 

Us illusions de la gauche 

Dftm strict point de vue mili- joué sur les _ craintes ressenties agitée de soubresauts, 
taire, la junte, qui regroupe sous d'une rédudîo, . des effectifs et 

la houlette du général Garcia des soldes, s l|_ „ .«J., «u. . ) 

M'oro représentant l'année de Du <£té des partis de gauche. Un fi CüliïiCyOïpC 9 ï 

terre, le général d'aviation Waldo on ajoute l'argument à la Ion- Le s «mtre-grépe » : cette 
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accentue cette poussée « banzé- ! 
riste ». M. Rokm Anaya et | 
M. Tamayo Ramas, nommés aux 


sident (5). H reste à savoir s'ils 
aideront le général Garcia Meza 
à asseoir son pouvoir ou s'ils 
Joueront les chevaux de Troie 


ripais victime de la révolution de 
palais dn 28 février — a relancé 
les tradltiouneUeç rivalités de 
tendances et conspirations au sein 

d’une armée lasse de son impo- 
pularité. Bien que nombre de ses 
pairs trouvent que 1e général 
Hug o^Ban ger a. lui fait 

soutien critique aux actuels diri- 
geants et s’est placé s en réserve 
de la dictature ». B espère ainsi 
faire échec aux officiers démo- 
crates soutenus par tes partis , 
d’opposition et récolter les fruits 


bonne image de marque au sein 
de la nouvelle administration 
améric aine. NVa-toÜ pas été^ an 

junte, te seul officier bolivien 


(1) Ka deux ans, la BoUvle » comrn 
trois Élections générales, quatre 
coups d'Etat et deux « bains de 

°(1) ainsi, en l'absence de toute 
radio clandestine, les partis ne 
parent transmettre aucuns consigne 
de résistance à une popuiaaon sou- 
mise, d£e le 18 juillet, an seul 


M. Marcel© Qulroga avait obtenu 
8,70 % des voix, contre i % en 197B. 

(4) En avril 1860, au dernier congrès 
d«s syndicats de ndoeuzB, huit repré- 
sentants du MIR ont été élus au 
conseil exécutif de la Fédération, 
aux côtés do dix- sept membres du 
parti commun is te, dont c'est l'une 

d *C5) Pl £« ,B Monte' Ou 3 mk 

Prochain article : 

U RÉSISTANCE 
DES SANS-VMX 
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Depuis BT ans, le journal spéefafisë I 

“les Annonces” est le «*1 I 
pan- la vente des fonds de commères i 

■■■ E n Vente Partout 230 F et 36. roc de Malte. 75011 fWÜS— — J 


174, rue de Charenton, 75012 Paris. Tel. : 341-58-59 

Fabricant Importateur 

Vend directement sur- entrepôt - fin de stock 

40 CAlUTfô - 1760 F riHIHE 

convertibles - déhoussables - tissus chrntz unis 

179, bd Mafesherbes, 75017 PARIS - TéL 227-51-45 




- 4 tornades cte sé lotir en tânrifle. 

- Avec oo sans cours. 

- Dotions sportives: voile - ternis équitation 

üjp sou Eutommu de vacances 

■“W* 9. eue Posquief - 75008 PARIS 
■PB TéL 266-20-13 


Anglais IdTariET^ I 

a l'Universite de New-York 3 400 F le séjour 


taire, la junte, qui regroupe sous d'une reductsoi - des effectifs et 

la boulette du général Garcia des soldes.» i|_ „ ..l. _ ) 

mphq représentant l’année de Du <^té des partis de gauche. Un fi CBHirojjOipC 9 ï 
terre, le g&éral d’aviation Waldo on ajoute l'argument à la Jpn- Le s centre-grèpe » : cette 

Bernai et te vice- amiral Ramiro gue liste des autocritique. Trop fonnaJe-nraglque, leitmotiv des 
Terreras, contrôle la situation, confiants dans la dynamique du conversations feutrées des cafés 
Les tenants du coup d’Etat de Pré^^sus démocratique et tes de La Paz, n’est pas pure spéen- 
ma disposent CT eTIet d'an atout possibilités de mobiliaaticm popa- Mate cbez les Offloiats 

non négligeable : à la différence laire spontanée. Us M^étaimt boliviens où la conjuration, fruit 
de n ombre de leurs prédeces- pas ^ donné^ ^ les_ ^nwye^d’ui^ d’ambitions frustrées, tient lieu 
ceuis, tel le colonel Natush ««i"?» de seconde nature, U est bien dlf- 

Bosch, auteur du putsch ararté Bcne * Mre te P 8 ™ en0 » 

de novembre 1979. ils ont su options poüttones et les objec- 

essoder la plupart des membres ^oparat; Pplitbiues. bn M-N.R. ^ « a mu connais- 

de la hiirarchteuùlltali* h leurs totaadK stpS smm ‘ tSLS 1 

desseins. Rencontré clandestine- Uomgrel. tmx M .”™} JL H» coups d-Etat sont actuélkment 

sasaMSüas sjasfauwwaB 

fÆnTÜtld SÆSff.W 

^ue g ”« ^Inrisaa Â ^ /grecs tSf’ZUÏL 

USET* ‘^S m maim SâSâSi dtj^c entre £a££né. 2Ss diStteŒ «^40 

sefn du hœrt coronrandCTi«nt occupé par le MMJl. Et je crains , peloton des comploteurs, dévoile 
favorable àun respect du procea- contexte régional, que ce £ne partie de sraptens : « La 

démocratique, Garcia Meza phénomène ne «>« durable.» population rejette fa barbarie de 
et Arce Gomez ont utüisé la Le jeune parti socialiste, dont réquipe au pouvoir, mais est aussi 
campagne que les partis de gau- ie chef, M. Marcelo Qulroga ^ mésententes du vieux 

che menaient alors contre les Santa Crus, bête noire des mlli- personne; politique. Je suis sûr 
Forces armées (procès contre le taires, a été assassiné, a bien gtFeUe approuvera la constitution 
général Borner, réduction du du mal à se réorganiser. Une d’un gouvernement de transition 
budget de la défense nationale ~). militante éprouvée par sa dis- à majorité militaire. Celui-ci pro- 
Tls ont fait valoir que ttnstitu- parition confie : ■ Marcelo était clamera immédiatement le respect 
tio n militaire ne pouvait tolérer . un personnage exceptionnel. Ce des droits de Phomme et la 
plus longtemps de telles atteintes n’était pas seulement un poli- liberté de la presse, et conclura 
à son prestige , et habüeme-.-.t ti&en. Il avait une dimension avec les partis une trêve politique 


élections pour une nouvelle 


d’école, leurs auteurs mettent en 
avant l’absence de base sociale 
d’un régime confronté & une pro- 


ont été intégrés au gouvernement 
militaire. D’antres officiera 
s loyaux » ont également béné- 
ficié d’une promotion e sociale » 
après le vaste mouvement d’épu- 


ration qui a touché les ministères 
et les entreprises publiques. Un 
tel bouleversement ne va pas 
conséquences, car les nouveaux 
responsables ne brûlent pas par 



tir4 ,‘Y 

U* - 


Four pallier cette incompétence, 
te général Garcia M e z a a créé 
dès le 9 octobre une nouvelle 
ins ti t u tion, le CONAL (Commis- 


PRIX FANTASTIQUE! 
CREDIT GRATUIT 9 i 
SUR TOUT LE 


avalent déjà fait une entrée re- 
marquée. Le remaniement minis- 
tériel du 28 février dernier 



- Montpomosse - Belle-Épine t 
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AFRIQUE 


A TRAVERS LE MONDE 


LES TROUBLES EN CENTRAFRIOUE 


les appels ira calme 
de plusieurs dirigeants de l’opposition 
se mblent avoir été entend us 

les militaires français protègent l'aéroport de Bangui 

De notre envoyé spécial 

BanguL— SI l'on s’en tient ans , mente de l’aimée centrafricaine 
multiples appels au calme lancés stationnent en permanence de- 
par les partis d’opposition et les vaut les batiments d’où les etu- 
syndlcats et aux sévères mises dlants ont été chassés, aucun 
en garde présidentielles du avion de ligne ne s’est posé de- 
week -end. Bangui devrait retrou- puis trois Jours sur l'aéroport 
ver complètement son calme, international de Mpofco dont les 
Chacun des quatre candidats Installations sont désormais pro- 
mqiphaniviiT ^ mmmp le prfed- têgées par un détech ninaiî de lé 
dent élu lui -même, dénoncé La force française d’intervention 
violence et invité la population «Barracuda», amené de Bouar 
de la capitale & accepter le ver- ainsi que deux Transall et deux 
dict des urnes. hélicoptères. Ce sont également 

Dirigeant de l’un rfos partis qui des éléments de « Barracuda » 
n’ont pas présenté de candidat, - qui. de nU.it, assurent la protec- 
M. François Guéret, ancien minis- tton de l'ambassade de France et 
tre de lijàstlce, < Oimlssimnt • *> £ résidence de ramoassadenr, 
par M. Dacko, et fondateur dn ' et lis ont évacué, au cours du 
Mouvement pour la démocratie week-end, des Français q u i 
et l'Indépendance, est sorti samedi avalent été 1 objet de manifesta' 
de 6a réserve pour noua dire : «ans d'hostilité à Bossangoa. 

« Je refuse le pouvoir de la rue; deuxième ville du pays, 
ou ne peut pas à la fois réclamer sur le plan politique, 1e fait 
des élections et les contester que MM Maldou et Goamba 
quand on les perd-, s HL Sanl aient disparu depuis plusieurs 
Cote, leader de ITÏnlon générale jouis et sa cachent par crainte 
des travailleurs centrafricains, pour leur sécurité personnelle 
a démenti avoir Lancé un ordre rend parfaitement compte du 
de grève générale et a Invité les climat d’inquiétude générale. On 
Bangulssols à se rendre an tra- Ignore si un contact est maintenu 
vail normalement. entre la vainqueur des élections ; 

Si les désordres qui ont et ses anciens concurrents. Quant 
endeuillé la capitale vendredi à l’Union démocratique centra- 
venaieat A se renouveler, la fricalne (UD.C.1, parti majori- 
preuve serait ainsi administrée taire, elle est tiraillée entre 
soit que les responsables poli ti- « faucons » et « colombes ». Les 

S les et syndicaux ne contrôlent premiers sont résolus à exploiter i 
us leurs troupes, soit qu’ils 4 fond leur victoire, si mince 
mènent un double jeu en donnant soit-elle. L’un d'eux nous a dit : 
de bouche & oreille des consignes « Il ne s'agit plus de gouvem r 
en contradiction avec leurs déc la- e n récitant quotidiennement 
rations officielles. D'autre part, H VBvangüe. » Les seconds prfr- 
ne faut pas sous-estimer le senti- chent la modération et plaident 
ment de frustration des pillards, pour la constitution d’un gou- 
qu] ne sont m des universitaires, vemement d’unité nationale. En 
ni des lycéens, ni des militants tre ces deux tendances, le prési- 
politiques, et dont certains ne dent élu doit exercer un délicat 
renoncent pas à parvenir & leurs arbitrage. 

_ . . ■ - Enfin, U se confirme que Ban- 

Mai gré la treve du week-end, gui et Bosftang na ne dont pas les 
un grave climat de tension per- seules villes qui aient été le théâ- 


Le gouvernement français 
a favorisé les truquages 

déclare M. Ange Potasse 
De notre envoyé spécial 


les convaincra pas pour de trouble s, nous ne sommes n I 

t car. selon eux. U ne des voyous ni des aventuriers. 

este que duplicité. Dés que notre parti a appelé au 

calme, tout est rentré dans 
npant Bamsdl 21 mais un r ordre Mais nous ne sommes 


Bangui. au - Km .26 •. entouré 
d'une trentaine de personnes, 
dont tes principaux responsables 


Précisément, quelle est sa 


mler ministre du premier gouver- prêts d taire 


nement impérial, cet ingénieur 


â la coopération Iran- 


Celui que ees adversaires pré- „ bm 90 ureraeuiem fnm- 
senleni comme un aslBteu. ,éhé- M Bnm6e ^ qu .„ , 


tendre (tes coups de feu isolés et pahoua ont également connu des 
notamment des rafales d’armes scènes de p Sages et d'émeutes 
automatiques dans les quartiers sur la gravité desquelles M. Dacko 
périphériques après le couvre-feu. lui-même a Insisté, dénonçant 
Quelques voitures européennes les « fauteurs de troubles » qui, 
ont encore été lapidées samedi a -t-Q dit* e seront sévèrement 
par de Jeunes Africains. réprimés *. 

Depuis la fermeture de rimlver- 

sité par les autorités, des élé- PHILIPPE DECRAENE. 


b conférence des « pays donateurs > 
sera un test dn soutien occidental ai régime 

Une «conférence sur la recons- nale du Zimbabwe ont été tués 
traction et le développement du et deux autres blessés, au cours 
Zimbabwe», (Zlmcord) s'est ou- du week-end. dans la région de 
verte ce lundi 23 mars & Salis- Maskmnbi, par des éléments 
bury en présence de plus de fidèles à M. N k o ma qu’ils 
deux cent cinquante délégués essayaient de désarmer. 


ment est aujourd’hui très serein. favorisé 
Il veut convaincre et apaiser. rends n 

Sans la moindre difficulté, n morts dg 
passe sans transition de la mo- 
destie â l’emphase, de l’affabl- De la I 
«té A l’Ironie. Accepterait-il le d’ôtre Ve 
poste de premier ministre ? nous ath 
- L'obfectH fondamental n’est Mais, si 
pas le recherche d'un poste, nos amis 


favorisé les truquages. Je te 
rends responsable des deux 
morts de vendredi » 

De la Libye, dont on l'accuse 
d’ôtre l’agent « dît : «Sf elle 
nous attaque, nous riposterons. 
Mais, si nous pouvons choisir 
nos amis, noua ne pouvons pas 


truquages & tous les niveaux, la Justifie le maintien de soldats 


colère populaire en témoigne. • 
flécuse-t-fl les résultats de ce 
scrutin ? « Nous comprenons 


français â Bouar 7 - Le problème 
de Bouar n’est pas isolé . Il doit 
être posé dans le cadre (f une 


la présidence H reste les légls- désuets— 


tendre la main au président élu. 
Mais sous conditions : « S’il est 
prouvé que Dacko a été élu 


notre alliée dans la lune contre démocratiquement, 
la tyrannie si contre r arbitraire. nos forces seront 


violence? •Je la condamne 


ine cinquantaine de pays, don 
i Etats-Unis, et d'organisation* 
bernât tonales. La France esl 


taire d'Etat aux affaires étran- 
gères. & cette conférence des 
donateurs organisée par le 
Zimbabwe pour tenter de recueil- 
lir des crédits d’environ 9.5 mil- 
liards de francs. L'Union sovié- 
tique a créé une petite surprise 
en déléguant son ambassadeur à 
Ma pu 60. 

Cette conférence présente d’au- 
tant plus d Intérêt que le Zim- 
babwe. comme ses alliés de la 
« ligne de front ». s'inquiète de 
la nouvelle diplomatie américaine 
à l’égard de Pretoria. Saüsbury a 1 
d'ailleurs rendu public, samedi 1 
un message de son premier ml- ! 
nifitre, M. Mugabe, au président j 


alliés occidentaux des Etats-Unis 
en Afrique australe. Londres, qui 
s'est fait représenter par lord 
Soamea, dernier gouverneur bri- 
tannique de l’ancienne colonie, 
devrait annoncer un accroisse- 
ment substantiel de son aide. 
L’OPE? et la Banque mondiale 
envisageraient, de leur côté, un 
prêt sans Intérêt destiné A faci- 
liter la reconstruction du secteur 
industriel. Enfin, la ÇJBLg. s’est 
fait représenter. 

Tout en souhaitant que cette 
conférence, qui doit se poursuivre 
Jusqu'au 27 mars, constitue un 
désaveu du rapprochement de 
Washington avec Pretoria, le gou- 
vernement du Zimbabwe entend 
consolider la relance déjà sen- 
sible de son économie en dépit des 
troubles politiques dont le pays 1 


Bern'n-Oaesf 

I CHANGEMENT A LA TETE 
DE LA CD. U. BERLINOISE. 
— Le vice -président du Bun- 
destag. M. Richard von Wei Zr- 


Mauritanie 


sScEèf 1 été élu. samedi • LA MAURITANIE a demanda 

21 mais, à tme très forte ma- l’inscription de son différend 

jortté. président du parti chrè- avec le Maroc, qu’elte accuse 

tien - démocrate (C. D. U.) de d'avoir organisé le putsch -dn 


mes tre régnant de Berlin ■ 


Weizsâcker a annoncé 6a dé- 
mission de la vice-présidence 
du Bundestag — (AJJPJ 


% DEMENTI AMERICAIN A 
PROPOS DE L’ATTAQUE 
CONTRE L'AMBASSADE 
D’EQUATEUR. — Les Etats- 
Unis ont rejeté les accusations 


cubaines selon lesquelles la 
Clâ. était. Impliquée dans 
l’attaque par un commando de 


Smith, chef de la section des 


marche en ce sens auprès du 


f air es du Portugal, M. Masca- 
renhas eurent été rendues pu- 
bliques (le Monde du 20 mare). 


d'avoir organisé le putsch -du ■ 
16 mars à Nouakchott. A 
l'ordre du jour de la soixante- 


Portugal 

t VISITE DU MINISTRE DES 
AFFAIRES ETRANGERES DU 
MOZAMBIQUE. — M. Joa- 
quim C hissano commence os 
lundi 23 mare. A Lisbonne, une 
visite officielle qui marque la 
reprise des contacts A haut 
niveau entre les deux pays, 
après des relations difficiles 
depuis l'accession à Ilndépen- - 
dance de l'ancienne oolonie 


étalent empoisonnées par le 
contentieux économique et fl- . 
nancler dû aux nationalisa- 
tions de biens portugais par le 
nouvel Etat, ainsi que par la 
détention de citoyens porta- . 
gais accusés d’aider la «résis- 
tance intérieure ». qui lutte 
contre le Frellmo C Front de - 
libération du Mozambique), 
parti unique au pouvoir. — 


M. Mascarenhas a été accusé 

d’entretenir d' étroites rela- 9 DES MANIFESTATIONS AN- 
tions avec un membre de la TINUCLEAIRE5 ont ressemblé 


1 — — 1 — ! — ~~ . >-i“w environ dix m<u« personnes, 

de l’ambassade d’Equateur. samedi 21 ^ dans plusieurs 
4» _ _ . grandes villes suédoises, & l'oc- 

uuafemald caslan du premier aaniver- 

" salre du référendum dn 23 mare 

> DES GUERILLEROS ONT 1980, qui avait donné une 

ATTAQUE UN CONVOI MM - majorité en faveur de la pour- 

TAIRE. provoquant la mort de suite du programme nucléaire, 

six soldats et de dix paysans, — (AJ’ J 3 J 

dans le département de CM- 
maltenango, à l’ouest (te Gua- SllîSSB 

temala. a- î -on annoncé, de 

Houroe officleüe dans la capi- 0 NOUVELLES MANIFESTA - 
taie. D'autre part, un affron- TIONS a ZURICH. — Plus 

te rn ent a ea Ben entre des de six mille personnes ont 

défilé SamedI 21 danS te 
de centre.de Zurich pour réclamer 
te réouverture du « centre 
ÆaHfjFr y ^ ÉroaTé autonome de la jeunesse ». La 
la mort, (a J J 3 j manifestation, qui avait été 

■ autorisée, s'est d’abord dérou- 

japo» lée dans le calme;. pals des 

' groupes de jeunes se sont 

LE JAPON A L'INTENTION opposés aux forces de l’ordre 

D’ACCROITRE SA CAPA- et 0114 dressé des barricades. 

CITE DE DEFENSE et (te ** police a dû faire usage de 

développer 1e système de grades lacrymogènes, et de 

sécurité nippo - américain, a balles en caoutchouc. De nam- 

déclaré dimanche 32 le ■ ® Bnse * vitrines ont été brisées 

premier ministre japonais. te vflJe a connu des scènes' 

M. Suzuki D’autre partTle d'émraftescarapaiBbk® à. celles 

ministre indonésien des affal- . dernier. Dimanche, 

res étrangères. M. Mochtar Je^cente jeunes gens sont 

Kusumaatmadja. a affirmé parvenue à se réinstaller dans 

samedi que l’Association des J? « centre autonome « et de 

nations d’Asie du Sud-Est ac ? oc ^ f . i il ^ ec ^ 

(ASEAN, comprenant ITndo- pmlce ont eu Ueu. — (Corresp.) 
néaie, la Malaisie, les Phllippi- _ . , , . 

nés, Singapour et la Thaïlande) Tchécoslovaquie 


• LE JAPON A L'INTENTION 
D’ACCROITRE SA CAPA- 


sécorité nippo - américain, a 


M. SuaukL D’autre part, le 
minis tre indonésien des affai- 
res étrangères, M. Mochtar 
Kusumaatmadja. a affirmé 
samedi que l’Association des 


nésie, la Malaisie, les Philippi- 
nes. Singapour et la Thaïlande) 
s'opposera aux propositions 
américaines de faire participer 
activement le Japon A la 
défense de la région Asie- 



LES POURQUOI ET LES COMMENT 
D’UN MONDE EN MUTATION. 


Une revue trimestrielle : Les “Travaux et Recherches de tJh'Kl” : Un rapport: 

POLITIQUE ÉTRANGÈRE LASÉCURJTÉDEL’EUROPE RAMSES 1981“ 

Vérole tribuneourerteàtous les courants DANS LES ANNÉES 80* Unique dans sa conception et son approche 
(fîdées, Politique Etrangèrepropose, sous la Ce premier volume, publié sous la direction des problèmes, le Rapport Annuel Mondial 
agnature rfexperte de renommée mondiale, de KerreLeDou distraite de la situation poh- Système Economique et les Stratégies 

des articles de fond sur les grandes questions tique et militaire du “théâtre européen” : (RAMSES), réalisé sous la direction dAIbert 
de ractuahté mternaùonale. Elle comprend remise en question de la détente et de Féqui- Bressand, dégage du flot d’informations 
une importante section bibliographique d’on- libre des forces conventionnelles et nucléak internationales les tendances les plus signifi- 
vrages de tous les pays, ainsi que des élé- ^ interventions croissantes de ITJESS cativea Au-delà d'une synthèse des meOleurs 
SS ?.” ™JJ™entalSoni (discoure, pièces dans le monde, crises et guerres en Afrique et travaux économiques, il fait ressortir les 
officielles, traités-) significatifs de la vie ^ Moyen-Orient, “chocs” pétrolière et irisé- implications politiques et stratégiques des 
internationale curité des approvisionnements énergéti- soubresauts d'une planète en crise. 

< — 


SOltt par Ut 8JUU* la Jfoatfa. 



• DUEuku : Effitiora Scnomea, 4P, »o HWeart - 7905110» 


PhUkations de FZnstixntBcniçiiis des Rdations InfematioDalcs - 6, roe Femœ - 75C84 PARIS -mSSa^LOS. 
Directenr : Thierry deMonrfniaL 


a été réélu premier secrétaire 
du P.O. slovaque an cours du 
congrès qui s’est tenu à Bra- 


plémentaire a été choisi : 
M. Michfll Zazulak. Ce congrès 
préludait A celui dn P.C. tché- 
coslovaque qui se tiendra fin 
mars, on début avriL à Prague. 
— (AS JP J 


tl é m e séance des pourparlers 
-gréco-tares s'est achevés ven- 
dredi 20 mars A Ankara par 
un premier accord, qui, quoi- 
que modeste, est Jugé comme 
un signe positif par les deux 
déflégatkras. Les deux pays 
acceptent en effet de lever 
les restrictions qu’ils s’étalent 
mutuellement Imposées quant 
& la circulation aérienne au- 
dessus de la mer Egée. Le 
partage du plateau continen- 
tal égéen, en revanche, n'est 
toujours pas réglé. Athènes et 
Ankara ont également décidé 
de développer leurs échanges 
culturela — (ComspJ 

Un>on snv'^tîque 


du Groupe moscovite de 
surveillance des accords 
d'Helsinki, accusée de « pro- 
pagande et agitation anti- 
soviétiques », qui devait s’ou- 
vrir le mardi 24 mars A 
Moscou, a été reporté au 
31 mars. — (A-FJP.) 

Uruguay 

• UN MEETING-GALA pour Ifl 
défense de l'enseignement et 
de la culture en Uruguay aura 
Uen, le lundi 23 mais 4 19 h. 30, 
au petit Forum des haltes, 4 
Parte. La Fédération de l’édu- 
cation nationale CFBJI-), te 
c.G.T, la CJBJ. et te Confé- 
dération nationale des travail- 
leurs (C.N.T.) de l'Uruguay 
participeront 4 cette manifes- 
tation. La chanteuse française 
Fïancesca SolevWe et tesartte- 
tes latino-américains Pancao 
Cabrai, Juan Saavedra et José 
Carbajal Salaveio, animeront 
le gâte. 


t> i. 


^OOttamloBlaa porltrira n* 87447. 
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Merci de votre compréhension 
à l’égard de Swissair dont le réseau européen ne dessert 
que les pays où l’on fait du bon fromage. 


Bar exemple le Double-Crème-Hervé (Swissair 
va plusieurs fois par jour à Bruxelles) ; TOvtsche 
Sirene (2 fois par semaine à Sofia); le Danablu 
(plusieurs fois par jour à Copenhague) ; le 
Mainzer (plusieurs fois par jour à Düsseldorf, 
Francfort, Munich et Stuttgart, chaque jour à 
Hambourg et 6 fois par semaine à Cologne) ; 
le Cheddar (plusieurs fois par jour à Londres, 
chaque jour à Manchester) ; le Kreivi-Tilsit 
(chaque jour à Helsinki) ; le Chèvre-Blanc 
(plusieurs fois par jour à Paris, chaque jour à 
Marseille et Nice) ; la Fêta (plusieurs fois par 
jour à Athènes) ; TOude Gouda (plusieurs 
fois par jour, à Amsterdam) ; rirish Mature 
Cheddar (3-4 fois par semaine-à Dublin) ; le 
Pecorino Toscanello (plusieurs fois par jour à 


Milan et Rome, 6 fois par semaine à Gênes) ; 
le Kefalotir(chaque jouràBelgrade et Zagreb); 
le Gudbrandsdalsost (chaque jour à Oslo) ; le 
Geheimratskâse (plusieurs fois par jour à 
Vienne, chaque jour à Linz et Salzbourg) ; 
leSerTylzycki (5 fois par semaine à Varsovie); 
le Queijo da Séria (chaque jour à Lisbonne, 
4 fois par semaine à Porto) ; le Cascaval- 
Penteleu (4 fois' par semaine à Bucarest) ; lé 
Mesost (chaque jouràStockholm); le GoUan- 
dsky Syr (4 fois par semaine à Moscou) ; le 
Manchego Riespi (plusieurs fois, par jour à 
Madrid, 2 fois par jour à Barcelone, S fois par 
semaine à Malaga, chaque jour à Palma de 
Majorque) ; le Hermelin (S fois par semaine 
à Prague) ; le CifUilé Peynir (chaque jour à 


Istanbul, 2 fois par- semaine à Ankara) et le 
Kasfcàval (chaque jour à Budapest). 

Ainsi, Swissair compte 41 destinations dans 
23 pays européens. Auxquelles s’ajoutent : 
Genève, Zurich et Bâle (AppenzeR Emmen- 
thal, Schabzieger de Glatis, Gruyère, Sbrinz, 
Tête de Moine, Tilsît, Tomme vaudoise et 
Vacherin). .. 

Bon appétit 


swissair 
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•politiÇL'ue 


LA PRÉPARATION 


Soixante-quatre prétendants 
à la candidature 

Soixante-quatre personnes ont consommateurs de constructions 
fait connaître leur souhait d’être indJrtdnelIes}, Jean Caa. GUJe$ 
candidates à l'élection prfcdden- Champion, Jacques Chemlnade 
tlelle. Dix-oeuf d’entre elles sont (Parti ouvrier européen), Michel 
. Issues de formations politiques Colucd, dit Coluche (candidat 
d'audience nationale, de meuve- nul). Francis Colley. François 
mente écologistes, on ont Joué Coubex (chrétien apolitique), 
un rôle politique national. Il Gârard-AlPert Deieiosse (Défense 
s'agit de M_ Pierre Bauby (parti de l’enfance handicapée et tna- 
communiste marxiste - léniniste), daptée). Philippe Dervîn ( Maure- 
Mme Huguette Bouchardeau ment socialiste populaire pour 
(P .ELU.). MM. Jacques Chirac, l’Europe chrétienne), Maurice- 
Michel Crépeau (mAg.), Michel André Ernzen, Roland Ftee (Union 
Debré, Jean - Claude Delarue des Français de bon sens). Robert 
(S.OS. - Environnement); Foucault (Défense des citoyens et 
Mme Marie -France Garaud, des administrés), Raymond Fou- 
1 MM. Roger Garaudy (association quet (R.D.C, Rassemblement des 
Appel aux vivante). Pascal Gau- usagers et des contribuables), 
choc (Parti des forces nouvelles), Mme Marguerite Galloul (candi- 
Valéry Giscard d’Estalng, Eric date du troisième Age), MM. Fio- 
Hlntermann (parti socialiste dé- rent Gaudin (candidat antl- 
mocrate). Michel Jobert (ancien Colucbe). Gilbert Grelin (candidat 
ministre, président du Mouvement catholique) Paul-Robert Griffon 
des démocrates), Alain Krlvlne (Club des égaux). Jean-Luc Hêri- 
(Ligne communiste révolution- deî (Défense des handicapés), 
nalre). Ariette LaguiUer (Latte Alain Jeunet (Défense des radios 
ouvrière), Brice La fonde (mauve- libres), Mme Monique Kokot, 
nient écologiste), Jean-Marie Le MM. Dominique Larrouy (can- 
Fen (Front national). Georges dldat des ACTIF, artisans, oom- 
Marchala, François Mitterrand, merçants, travaille ara lndépeo- 
Bertrand Renouvln (Nouvelle Ao- dants de France) Hervé Levert 
tion royaliste). (royaliste Indépendant), Jean 

Leygues (s Inventeur» du moteur 
Les quarante-cinq autres sont : à. air) ; Mme Christiane Lorets 
MM. Mouna Agulgul, Gustave Ali- (Femmes sans frontières), 
roi (autonomiste occitan), Jean- MM, Olivier Losaooam (régiona- 
Marc Auneau. Jacques Beihomme, liste breton). Pierre Malraux (pré- 
Claude Blanchard (Défense des si dent du Centre social français), 
Maurice Menante (utopiste), 
Jean Moulin (chômeur), Pierre 
Moyére. Jean-Clair Nlbart (candi- 
dat de Réalités humaines), Geor- 
ges Nkolo (patriote de progrès), 
Robert Passard (Pour un vrai 
socialisme), Joseph R-PTinMiMmu 
(défense des détenus des quartiers 
de hante sécurité), Paul Rlbesud, 
Ch&riton Salkazanov (astronome 
libre) ; Mme Tchenglvane (taoïste). 
MM Pierre TUleman (parti socia- 
liste ouvrier et paysan). Jacques 
Vecker (utopiste). Gérard Vlalet 
(Pour la victoire sur le cancer), 
Georges Wambergae - Moqalgnon 
(candidat télématique). Rainer 
Wunen - Bu 
européen). 


/ ■ \ 

m Langues ■ 

CADRES - DIRIGEANTS 
Chargé* d’affaires S f’étrai 
prenez nuiu 
sort <40 à M 


VOTRE FORMATION 


Les marginaux de la campagne 

Utopistes nias oa moins conscients de ques » soutenus par des formations in- à l’élection présidentielle savent, m a l gr é 
nniité nriiHniiux sceotiaues. connoes du erand public, régional istes, ce qu en disent certains d enf* « u ,L « 


leur marginalité, originaux sceptiques, 
fantaisistes purs et durs, individus en 
mal de publicité, porte ■ parole d'une 
minorité négligée ou même méprisée par 
le reste de la société, représentants auto- 
désignés d’intérêts catégoriels, •« politi- 


connues du grand public, réglonalistes, ce qn’ 
hommes on femmes qui. lassés par le 
Silence des médias, n’ont trouvé que ce 
biais pour faire connaître un drame per- 
sonnel ou une injustice collective : les 
quarante-cinq candidats « marginaux » 


disent certains d’entre eux, qu'ils 
ne 'franchiront pas l’obstacle des cinq 
cents signatures qui permettraient au 
Conseil constitutionnel dé valider leur 
candidature. Ils persisteront, néanmoins, 
jusqu'au 7 avril 


Des gens sérieux et de drôles de gens 

Quelques-uns sont des récidi- 
vistes. aitib i m. Dupont, dit ». », „ — , — -- . — — ----- — — , - — -. — 

Mouna Agulgul. universellement géographique limitée, le mouve- seuls électeurs), chacune de ces nlstre autrichien des affaires 
connu «du botdewinî Saint- ment occitan ne peut, à Tévi- unités déléguant un. de ses étrangères, à Strasbourg, dant la 
Michel jusqu'à la mer » (1) n'est deoce, prétendre & être national, membres à l'assemblée locale gui nuit 3a 1" au 2 février 1979. H 
pas découragé par ses échecs Sa présence dans une élection regrouperait cent unités de base souhaitait prendre la parole « ou 
glorieux aux municipales de 1971 présidentielle apparaît contre na- et représenteraient la population nom des détenus des quartiers 
et aux législatives de 1ST* et tara M. AllroL malgré les sou- d’environ vingt mille personnes; de haute sécurité » et contre la 
1978 dans lé cinquième arrondis- tiens dont il dispose, ne semble cette assemblée locale déléguant loi « sécurité et liberté ». Pour 
sement de Paria (trois cent pas en mesure de réunir cinq un membre à l’assemblée régio- cela, il n’a pas hésité A monter 

quatre-vingts suffrages en 1973. cents signatures sur «le refus de noie gui représenterait dt z mille sur la scène du Théâtre du Gym- 

trois cent quatre - vingt - douze la mort du pays » et de la « coîo- unités de base soit environ deux nase, en compagnie de Coluche. 

cinq ans plus tard). M. Paul nisaiion *, la « reconnaissance du millions de personnes, cette M. Jean-Luc Hérîdel a, loi 

Griffon, soixante-cinq ans. re- droit au travail au pays ». la assemblée régionale déléguant un aussi, des accents amers et dé- 
commandé, dlt-fl, par Franklin mise en place « d'institutions ré- membre à l’assemblée super- sespérés pour défendre la cause 
Del&no Roosevelt, a déjà eu des g tonales et communautaires oc- régionale ou nationale gui pour- des handicapés. Le mouvement 
ambitions élyséennes en 1969. citanes ». mit à son tour — au stade allé- des « handicapés debout » qu'il 

M. Ch&riton Salkazanov, « astro- M. Georges Nlcoto, gnadekm- rieur — déléguer un membre représente avoue clairement qu'a 
nome libre ». s ambassadeur des péen, ingénieur au C-K.A-, lutte au conseü fédéral européen, par ne s'agit pas de recueillir des 


étoiles » ec 1959 et 1974. pour- lui aussi contre la ^ colonisation ». exemple, celui-ci pouvant, à 


suffrages, mais seulement d*in- 


gouvernement ghettos, des mourotrs, assez d’être 

mondial. » infantilisés dans des structures 

M. Vecker, pacifiste convaincu, spécialisées, invalidantes par un 

« . — S3 ne paraît pas douter que l’homme assistant pesant, étouffant, 

télévision. Rares sont ceux qui médialre d'une Europe dépen - est bon par nature B est parti- broyant toutes nos possibilités 

san de dissoudre l’armée et de d’épanouissement, assez des cen- 
la remplacer, « tant que la société très d’aide par le travail, des 


l’aventure pour la première fois est pas moins un candidat natio- 
et ae sont efforcés, sans grand nal qui se veut « patriote de grc- 
succès, de forcer les portes des grès » et dénonce « la mise sous 
Journaux, de la radio et de la tutelle de la France par Vinler- 


an nom de ses compagnons d in- 
fortune non Indemnises, c rocar- 
dien historique », farouche dé- 
fenseur du g droit au délire». 

M. Gustave Allrol se situe aux 
frontières dé la marginalité. U 
conteste d’ailleurs par avance on 


tel classement. Assistant à la fa- 


da mouvement socialiste et auto- 
nomiste occitan — « Volem vture 
al posa » — qui revendique « d s 


Parce qu'il faut vaincre la droite 
et transformer sa défaite en victoire de la gauche : 

RIEN NE SE FERA SANS NOUS 


Nous, les artisans de l'autogestion, qui ne 
concevons le socialisme qu'à visage humain. 

Ce n'est pas une de nos minces victoires que 
l'on ne puisse plus parler de socialisme sans 
ajouter « autogestîonnalre ». 

Nous, les défenseurs « Inguérissables » du 
droit des peuples à disposer d' eux- mêmes et 
qui sommes solidaires de tous les mouve- 
ments d'émancipation. 

Nous, qui refusons toute Inféodation à un 
bloc économique ou militaire et qui prônons 
une politique active de non-alignement, la 
solidarité avec les pays du tiers- monde. 

Nous, les empêcheurs de militariser en 
rond, farouches apposants à kl force de 
frappe. 

Nous, quf pensons que la crise actuelle 
ne trouvera de solution que si l'on rompt 
avec un mode productivité de développe- 
ment, qui épuise les ressources humaines et 
pille les réserves naturelles. 

Nous soutenons 

HUGUETTE BOUCHARDEAU 

secrétaire nationale du P.S.U. 

Elle portage depuis 20 ans tous les espoirs et toutes las luttes de ce parti. Militante 
de longue date au Planning Familial, au M.L-A.C, et dans le Mouvement des Femmes, elle 
a beaucoup contribué à ce que les aspirations et les revendications spécifiques des femmes 
deviennent une des priorités à gauche. 

Dan le débat qui s'asaoBce, elle i 
rencontrera dan» l'opinion, dépend, noos 


NOUS, C'EST PEUT-ÊTRE VOUS 


Nous, qui opposons à l'idéologie de la 
sécurité et de la répression les valeurs de 
liberté et de générosité. 

Nous, qui considérons que la lutte pour 
les droits des femmes est une exigence du 
Socialisme, et que toute perspective de 
changement qui la négligerait ne serait qu'un 
demi changement. 

Nous, qui rejeton les discriminations de 
toute nature, et qui prodamons' l'égalité des 
droits entre travailleurs fronçais et Immigrés. 

Nous, qui appartenons à des organisations 
politiques,, à des mouvements de pensée 
différents mais pour qui la convergence des 
idées et des propositions est plus forte que 
les attaches partisanes. 

Nous, les porteurs d'exigences que la 
gauche traditionnelle ignore ou combat au 
nom du réalisme ou des dogmes. 


PREMIERES ADHESIONS AUX COMITES DE SOUTIEN 
A LA CANDIDATURE D'HUGUETTE BOUCHARDEAU 
Ovale Boardet, Edith LbaHlkr, Edouard Depreax, Colette Magaf, Nelly Borgeaud , Pierre Nardle, 
Albert-Paul Lentin, Bernard Lambert. Charles Piaget. Simone de La Bdlardüre. Claude Confortés. 
Louis Jomet, Denis Dmgeaix. Maria Aataaietta Maccbkhi, Roland Vrttat , 

<Mü« Krahmtd,, Alitée Michel, libelle Ceta, Mette Ysmt, Ccwft, Nicole li Garrec, 
A/an Strre/i, Aida et CédBa J exe. 


Nous lançons un pressant appel aux élus démocrates pour qu'ils 
parrainent la candidature d'Huguette Bouchardeau : faire parvenir les 
formulaires de présentation sous pli recommandé au P.S.U., 9, rue Borromée, 
75015 PARIS. 

Le programme d'Huguette Bouchardeau « Tout est possible », éd. Syras, 
1, rue de Va renne, 75007 Paris. 



pas le droit syndical et de grè- 
ve fwj assez de s’entendre accuser 
: traumatiser les femmes en- 


d’être les déchets, la maladie 
honteuse d’une système gui nous 
engendre puis nous renie. » 

Deux candidats enfin, victimes 
d’injustices estiment-ils. ont pro- 
fité de l’occasion pour exposer 
leur drame, personnel. L’on est 
bien réeL C’est celui de 
M. Jacques Bel homme, cinquante 
et on ans. qui cherche, depuis 
cinq ans. « sans haine et sans 
esprit de vengeance • la vérité 
sur la mort de son fils tué d an s 
un accident de voiture. L’enquête 
a été, selon IuL mal faite et Faf- 


affirme qu’fl a été atteint d’un 
cancer généralisé en 1973 et qu’il 
a mis au point un remède « lent 
et efficace ». M. Vlalet se plaint 
du désintérêt des scientifiques 
pour sa « découverte ». n est 
vrai qu’elle est pour le moins 
curieuse. M. Vlalet se soigne en 
prenant une bière deux heures 
Mm» Tifi+frvnnj avant chaque repas, « trois com- 
n Primés de chlorure de magné- 
- sium A au glycocoüe » un quart 


(Deastn de BONE.i 


d’^7X d 'ï! ter CO ™ te «“f,1 d'heure avant’ ub bol de çhoèolat 
Comme lut M. Pierre TUleman, composé « de tous les citoyens en 
soixante ^ et un ans. ingénieur, âge de ne pas porter tes armes ». 8 SoSrÏÏteSna 

« socialiste indépendant » qui se Cet utopiste ne traite dans son *}., fdaM^marzfn 

présente . au nom do « parti projet que des grands axes d'or- £^2 d^drifosTe geSl 
ouvrier socudxste et paysan ». est ganisation de la société de ses ^ jean yvk lhoMEAU 

un militant politique qui ne dis- rêves. M. M a ur lw» Marc an te, cln- jcan-t vta lmumcau. 

pose que de soutiens extrême- qn an te -six ans, « Lion ascendant » vêiaou on 

ment modestes. Ancien responaa- scorpion», utopiste popUlonnaire, pr &«SttSu>. Mtaînd Loi, ïteêai 
ble du Mouvement démocrate et virevolte dans les détails. Sa en mt voulait prolonger Le pou- 


candidat milite pour que l'on cavalières dans les grandes ave- 
donne la parole aux Français que nues et de livrer, chaque week. 


end. les Champs-Elysées aux plè- 


le pouvoir réduit, selon lui, , r „ 

silence. IJ 6’lnqolète pour l'avenir t o ns et calèches Elle an a d’autres 
qui inquiètent. M. Marcante sou- 
haite que tous les enfants, dès 


prononcé pour ■ Pextinctton 

i pa up ért s m» à partir de 10 heure» 


du tiers-monde. 

Le tiers-monde, c’est aussi l'i 

des préoccupations essentielles de rage de six une, soient 


Mme Christiane Loreta. quarante- mont par des moniteurs de karaté 
huit ans, pharmacienne & Arpa- et arts martiaux, deux foie par 
Jon, qui a déjà subi l’épreuve semaine, en dehors de la culture 
d'une élection aux cantonales de physique ». Ces disciplines, selon 
1973 Mme Loreta, dés le mois de lui, a donnent une beauté tnté- 
décembre dernier, avait pris l’Lnl- rieurs et enlèvent la crasse de 
tlatlve de lancer un appel aux l’esprit pour n'y laisser que les 
autres « marginaux » afin qa’tis choses saines ». Son système 
regroupent leurs promesses de d’éducation est censé « éloigner 
signatures sur l’un d’entre eux et tous le s risques de l’oisiveté gui 
loi permettent ainsi de franchir engendre des faiblesses de volonté 
la barre des cinq rente. « Les considérables ». 
femmes, a-t-elle déclaré dans use II y a également des adepte 
Interview à l'Echo républicain, d’une église ou d’une philosopha 
sont instinctivement contre la Troie candidate se réclament de 
hame, la violence et le fanatisme, la chrétienté, MM. François Cou- 
gu’ü sou politique, doctrinal ou bez, s chrétien apolitique », Phl- 
religieux. Elles sont la moitié de lippe Dervln, qui se présente 
la planète. <_J Elles ont l'obU- nom du Mouvement socialiste ] 
gatum morale de mettre un terme polaire pour l'Europe chrétler 
à la folie meurtrière des hommes et se veut < candidat de l’Eglise 
et de rendre la dignité au mür catholique », Gilbert Grelin, 
liard d’humains avilis par une a candidat catholique », ancien 
misère sans nom. » responsable national 

Utopie î Sans aucun doute. U N ATI. Mme Te 
Mme Loretz ne parait pas s’éton- taoïste, présidente de l'association 
ner du peu d'écho que suscitent Tradition Tao antique. Française 
ses intentions généreuses. Mais née à Pékin, s’est lancée dans 
elle a tenté de forcer le silence la oampagne, « bien qu'elle ne 
en répondant, le lundi 2 mars, à soit pas du tout intéressée par 
1 invitation de Coluche. Le fan- le mode de vie à FElysée ». prê- 
tàtelste a fait monter sur la clsent ses amis, 
scène du Théâtre du Gymnase les D'autres se veulent les repré- 
«petits» candidats qui avaient sentants d’une catégorie sociale, 
envie de parier aux Journalistes tel fil Dominique Larrouy, can- 
attlrés par la vedette du specta- dlüsc des ACTIF (Artisans, com- 
ble. Ce h 'est pas un hasard a un merçants, travailleurs indépen- 
autre utopiste, fil Jacques vecker, dants de France), ou fil Claude 
enseignant, a profilé de la même Blanchard, président fondateur 
aubaine, au risque que sa pce- de l’association de défense et dln- 
sence D'apparalase, comme relie formation sur la construction 
de Mme Loreta, déplacée dans Individuelle, porte-parole de « la 
une assemblée de pitres. France qui ne supporte plus (Vôtre 

M Vecker s'inscrit dans une abusée a chaque acte de consom- 
tongue lignée d’utopistes que ne nation quotidienne ». 
rebutent pas les sourires blasés MM. Joseph Renne mann et 
de leurs in ter locateurs. Dans une Jean-Luc Héridel ont engagé un 
plaquette de quatre-vingt-quatre combat, souvent violent dans le 
pages intitulée Projet de société propos, pour exprimer la révolte 
gowr Thomme universel, ce fonc- de minorités qu’lis jugent oppri- 
txûrmaire décrit ain^i la vision mère. M. Rennemann. avocat à 1 
QU'U a de la future société démo- Strasbourg, est notamment le dé- ; 

Je concevrai des uni- fensôur des deux Jeunes gens; 


les sondag es lFQP- « le Point » 

U PRÉSIDENT SORTANT 
NE L'EMPORTERAIT 
AU SECOND TOUR 
QU'AVEC 51 % DES VOIX 

Le Point, daté du 22-29 mais, 
publie un sondage réalisé du 
16 au 28 mars, par ITFOP auprès 
d’un échantillon de 1 688 per- 
sonnes représentatif des Fran- 
çais âgés de dix-huit ans et plus. 
Selon cette enquête. M. Valéry 
Giscard d*Estaing remporterait a 


ds deux points), le pourcentage 
dre personnes qui ne se pro- 
noncent pas, passant de 29 % à 
20 %. Pour un premier tour met- 
tant en présence quinze candi- 
dats, fil Mitterrand enregistre 
une progression de trois points 
dans les intentions de vote : 
24,5 % au lieu de 21.5 % en 
février. Enregistrent également 
un gain. M. Chirac (13 % au 
lieu de II %), M. Marchais (15 % 
au lieu de 14 %), M_ Crépeau 


0.5 %). L’actuel chef de l’Etat 
perd trois points (30 % au lieu 
de 32 %), M. Debré un point et 


au lieu de 1,5 %) et MM. Le Psi, 
Gauchon et Delarue un demi- 
point chacun (0,5 % chacun au 
lieu de 1 %}. Restent stables les 
cotes de fil Lalonde (5 %). de 
Mme Garaud (2 %). de 


seconde hypothèse avec six can- 
didats, fil Giscard d’Estalng est 
crédité de S2J5 %, M. Mitterrand 
de 29,5 M. Chirac de 15.5 %. 
M. Marchais de 15 %. M. Debré 
de 5 % et M. Crépeau de %S %. 







M. GISCARD D'ESTAING 
ENVOR TROIS MEMBRES 
DU R.P.R. 

ANIMER SA CAMPAGNE 

OUIRE-MER 

ML Giscard d'Btaing ne se ren- 
dra pas personnellement dans les 
départements et les territoires 
d'outre-mer, mais U 7 fera dif- 
fuser des e messages ». et plu- 
sieurs membres, et anciens mem- 
bres. du gouvernaient, promus 
pour la circonstance s orateurs 


MM. Yvon Bourges, ancien 1 
ntetre de la défense, et Ma tu 
Plantier. secrétaire d'Etat ! 


M. Chirac : s'il y avait un «contrat de majorité 
il devrait être établi avant le premier tour 


Pour quelles raisons M Jacques Chirac a-t-ü 
annoncé, sans la moindre réticence, dimanche 
22 mars, an - Club de la presse » d’Europe I, 
qu’il serait « présent au second tour - de l’élec- 
tion président! elle, et même qu’il « serait élu - 
président de la République le 10 mai. L'ancien 
premier ministre tonde sa conviction sur cer- 
tains précédents (son succès à Paris en 
mars 1977. et celui de la majorité aux « légis- 
latives - de mars 1978). Sans doute est-fl sen- 
sible, également, an fait que ses auditoires ne 
sont pas uniquement composés, et il s’en faut 
de beaucoup, des habituels électeurs gaullistes. 

Se gardant bien de s’en prendre aux autres 
candidats Issus de la même famille politique 
que lui, évitant tonte allusion désobligeante 
pour les électeurs de M. Giscard d*Estaing ou 
de M. Mitterrand, le candidat gaulliste va, 
désormais, s’efforcer par tous les moyens 
d'accroître son audience, et c'est pour cela 
qu’il en appelle déjà & - l' unité nationale », se 
défendant à la fois de pratiquer * l’exclusive • 


envers quiconque ou ■ la danse de la séduc- 
tion » à l'égard de certains. 

Interrogé sur la notion de * contrat de majo- 
rité - esquissée par M. Giscard d’Estaing lors 
du - Grand Débat - le 10 mars, M. Chirac a 
laissé entendre qu'un te? engagement ne pour- 
rait être souscrit qu’avant le premier tour et 
publiquement comme pour souligner sou peu 
d 'enthousiasme, ses réserves et ses craintes 
d’être - floué » si le contrat intervenait après 
1 élection, une fois que les voix d'un candidat 
éliminé se seraient portées sur le vainqueur. 

Harcelé par les Journalistes du - Club de la 
presse - sur sa gestion économique à l'Hôtel 
Matignon de 1974 à 1976, le candidat a exposé 
une fois de plus son programme économique, 
ses propositions fiscales, ses conceptions en ma- 
tière de défense et de diplomatie ranima a le 
fait chaque jour dans ses discours, mais sur 
un ton plus calme et plus posé. 


| DEVANT LES JEUNES QUI LE SOUTIENNENT 

M. Debré dénonce la « médiocrité des ambitions 
: qui snnt offertes à h France > 

M. Michel Debré a présidé, utiles qu'ils aient pu être pour 
samedi 21 mars, à Paris, une parer au plus pressé, ne sauraient 
réunion des - animateurs -des co- masquer, par leur répétition 


en Polynésie, ainsi que M. Daniel 
Hoeffel, ministre des transports. 

Les électeurs de Saint-Pierre- 
et-Miquelon recevront la visite 
de M_ Bernard Stasi, ancien secré- 
taire d’Etat aux DOM-TOM, et 
ceux de la Réunion celle de 
M. Pierre MébatgrwrHw ministre 


M. Jacques Chirac a rappelé sion duquel tout se jouera, natu- que nous connaissons actuelle- 
lu'il avait prévu et annoncé son Tellement, et face à l’opinion ment (~). » 

JTopre succès aux éjections muni- publique, pour qu’elle puisse. a propos d’une éventuelle par- 


mités de soutien de jeunes à sa 
candidature, * Le septennat qui 
meurt, leur a-t-il dit, lègue aux 

S mes un message dramatique, 
politique serait fart de gérer 


Autrement dit : jeunes, renon- 
cez! Primer la résignation, an- 


dtocrtté des ambitions ojlertes à 
la France ? ». a-t-fl ajouté. 

L'ancien premier ministre es- 
time d’autre part que « ropposi- 


« tues qu’fis aient pu être pour 
parer au plus pressé, ne sauraient 
masquer, par leur répétition 
même, un échec rendu inévitable 
par les incertitudes de l’intcüx- 
gence et du cœur.» 

M. Pierre Mazeaud, 1 ancien 
secrétaire d’Etat, et M Maurice 
Druon, ancien ' ministre, député 
RJ>H. de Paris, ont participé à 
cette réunion M_ Mazeaud a cri- 
tiqué la campagne de M. Jacques 
Chirac : « Les idées que professe 
aujourd'hui Jacques Chirac, a-t-il 
dit. n’ont plus rien à voir avec 
le gaullisme. Quelle stratégie y 
a-t-Ü à préconiser tantôt un rap- 
prochement avec le candidat 
socialiste, tantôt un rassemble- 
ment contre bd 7 ( — > En fait ; 


sou venir de Georges Pompidou. 
Ü ne respecte pas la fidélité des 
gaullistes au général de Gaulle 


cl pales de mars 1977. puis celui tenant compte des données obie c- ticipaticm de socialistes à son sou- 
de la majorité aux « législatives » troes de la situation, se pronon- uernement. ML Chirac répond • 

de mars 1978. et il a ajouté : cer. Or. ce n’est pas ce que fai c Oh ! je n’en sais rien. Je n’ ai 

« Dans le même esprit, aujour- compris dans la proposition de pas du tout l'intention pour ce 


mppos d’une éventuelle par- J le vocabulaire le plus désuet, les 


Chinaud. président du groupe 
U JJ LP. de l’Assemblée nationale, 
chargé des DOM-TOM à la rue 
de Marignan. De retour de la 
Réunion, celui-ci a décidé, en 


incidente provoqués dans ce ber- 


d’hui. je vous indique que je serai M. Giscard d’Estatng. n convim- gui me concerne, de jeter aucune 
présent au second tour, et élu au droit, là aussi, qu’il précise sa espèce d’exclusive ni de procéder 

second tour, fen ai Ta même pensée » (lî. à aucune espèce de danse de 

certitude. Et cela pour une raison M. Chirac a ajouté, en réponse séduction à Y égard de quiconque » 

simple, c’est que je suis le seul à à une question : « Je n’ai jamais * 

faire aujourd’hui, parmi les con- prononcé une approbation quel- C) au cours au «Grand Débat» 
didats ayant des chances dans conque de cette idéee (—). Je ne <T ç M onde du 12 mars), m. Giscard 

cette élection, des propositions connais, en tout cas. pas de. : * n J ÎSt* 

nouvelles susceptibles d’apporter contrat établi «ras qu’on en pré- 

à Ut fois l'espoir et lo confiance ci* la amtitmru., ’/ 

dont Zes Français ont besoin. » Le candidat a conclu : « Tl est de majorité formé an moment de 

Le maire de Paris a poursuivi : évident que si M. Mitterrand est te oonvtttunon du gouvernement qui 

c M. Giscard d’Estaing a évoqué élu — il a dit et c'est naturel, suivra v élection présidentielle. La 

une notion, originale, nouvelle — ü dissoudra Y Assemblée natio- majorité 

da naju pnt de nostnsU tutio m, mie tt l| «w t e nmtdto iiïiïtk £To " 


dernière visite de M. Paul Di- compris ce qu’il entendait par là. Est-ce vrai, est-ce faux ? fl lui 
joud, secrétaire d’Etat aux DOM- maiB c'est évidemment une idée appartiendra, le cas échéant, s’il 
TOM (le Monde du 13 et du 9^ P«rt être creusée. Tout ce est élu. d’en juger, -mais ü a sons 
17 mars) çus je voudrais dire sur ce point, aucun doute un problème . Quant 

Le choix de trois membres du c ’ e »* 0** « contrat de majorité-, à moi. U va de soi que fe ne 
RJ* JL pour défendre outre-mer devait exister — cela est vrai dissoudras pas l’Assemblée natio - 


recettes les plus usées, les illu- 
sions les moins convaincantes.» 

M_ Debré dénonce également 
«unq erreur de diagnostic » du 
pouvoir : a II n’est pus vrai qu’on 
ne peut à la fois lutter contre ces 
deux cancers de notre société, 
inflation et chômage, n n’est pas 

vrai qu’il soit nécessaire de mul- 
tiplier par quatre ou cinq le 
nombre de chômeurs pour conte- 
nir les hausses excessives de 
salaires et de prix. Je nie que les 
faillites en chaîne . tiennent lieu 
de politique industrielle.. Le chô- 
mage est la conséquence d’une 
politique erronée dans ses prin- 
cipes. détestable dans ses effets. 
Le chômage massif des jeunes 
n’est pas un mal saisonnier, jus- 


délégués ont adopté une motion 
dans laquelle Us déclarent : c La 
jeunesse n’est pas une affaire 
d’état ctvü mais d’&tat d’esprit. 
Michel Debré a Y expérience . le 
courage, là rtgéeitr et la volonté 
dont la jeunesse de France a 
besoin pour animer son espé- 


• M. Raymond Triboulet. ancien, 
ministre, président de l 'Amicale 
des anciens parlementaires gaul- 


puisque, à résidence . Chirac, que 
nous l'aimions ou non, reste le 


fitte et Plantier) vise, de toute 
évidence, à contrecarrer directe- 
ment la campagne de M. Chirac 
auprès d’un électorat sur lequel 
l’influence gaulliste est depuis 
longtemps très forte (le Monde 


LES DÉPLACEMENTS 
EN PROVINCE 
DU PRÉSIDENT SORTANT 


M. Jean-Philippe Lecat, tictable chaque automne d’une seul capable de battre Mitter- 
-p ara le du candidat Valéry dose massive d’anesthésique, c’est rond, tu te discrédites, ce qui 
xd d’Estaing. a estimé, lundi un problème structurel et durable navre Tnùn amitié ; pis. tu deviens 
1 23 mars, sur tes ondes de ri aucune politique de redresse- Yespotr de nos adversaires ~ Si ton 
æ-Inter, que ML -Chirac ment, par des économies, par le pourcentage, ajouté à celui de 
he, en envisageant sa pré- travail, par Yépargne, par la soli- Chirac, aurait permis à celui-ci 
au second tour de scrutin darité nationale, ne se décide, d’être second au premier tour, tu 
victoire à se « donner du non pas seulement à en atténuer finiras sur la honte <Ty avoir mis 


de je ne sais quelles combinaisons vemement que je nommerai: et définit le soir du Second tour et 


la gravité mais à le supprimer. 
Les palliatifs imaginés ces der- 
nières années', les pactes succes- 
sifs pour l’emploi des jeunes, ri 


Dix mouvements de la Gaudte-V République 
soutiennent le maire de Paris 



La convention nationale des 
mouvements de la Gauche- 
V* République a réuni, samedi 
21 mare à Paris, quelque deux 
mille délégués qui ont décidé de 


MM. Yelzui Gaillard, Guy Longe- 
ville) ; Comité d’action des 
femmes gaullistes (Mme Fran- 
çoise Dussauge) ; Dialogue pour 
une réflexion politique (ex-Dia- 
logue socialiste, Mme Monique 
Cazeaux) ; Fédération des répu- 
blicains de progrès LM. Pierre 
Dabezles) ; Front du progrès 


dtaplon (MM BlllOtte et Dechar- 
tre) ; Présence socialiste (M Léon 
Boutbien) : Union de la gau- 
che-V* (M. G. Denis). 

Ce sont essentiellement MM. Phi- 
lippe Dechartre, secrétaire général 
du Mouvement pour le socialisme 
par la participation, Jacques 
Daiier, président du Front du 
progrès, et Mme Jacqueline Ne- 
bout, ancienne secrétaire générale 
adjointe du parti radical, qui sont 


Face à face avec BMW . 11 

Votre BMW 316 
pour 1 177 F par mois. 

Votre concessionnaire BMW vous propose la BMW316,8 CV fiscaux, équi- 
pée du nouveau moteur 1800 cm 5 et, en série, d’une boite avec 5 e vitesse sur- 
multipliée, pour 1 177 F par mois seulement 

En location avec promesse de vente après acceptation du dossier par BMW 
Financement fDpL de la C.GX.). 

Avec un premier versement de 10603 F, 59 loyers de 1177 F. Option de 
rachat final : 5302 F couverte par le dépôt de garantie, inclus dans le premier 
versement Coût total si acquisition : 80046 F. Tarit BMW en vigueur au 01/01/81. 

Avant de changer votre voiture, renseignez-vous chez votre concessionnaire 
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POLITIQUE 


l'életrton présidenfîefle 


LA CAMPAGNE DU P.C.F. 

Les positions de M. François Mitterrand suscitent 
une méfiance croissante chez les militants communistes 


M Georges Marchais participe, hindi 23 mars, & l’émis- 
sion - Cartes sur table sur Antenne 2. Cette Intervention 
exceptée, le rythme de la campagne dn candidat communiste 
se ralentit pendant une dizaine de leurs, depuis son voyage 
en Corse, les 16 et 17 mars, jusqu'au discours qu'il doit pro- 
noncer. le 28 mars, devant des jeunes réunis place de la Bas- 
tille à Paris. La série des meetings reprendra ensuite, pour 
se terminer le 24 avril & Lille. 

attentif, avant tout, au sort des 


Dans une Interview publiée dimanche par • PEst Répu- 
blicain *, le secrétaire général dn P.C.F déclare qu’il n'y a 
pas de raison pour que l'Union soviétique voie ■ d’un mauvais 
œil - une expérience socialiste en France. « En tout cas, 
ajoute-t-il, ce n’est ni à Washington, ni & Bonn, ni & Moscou 
que doivent se régler les affaires de notre pays. • A propos 
de la Pologne. ML Marchais répète qu’il « considère une inter 
vention soviétique comme impensable».. 


tJelle est. pour le P.C P, un exer- travailleurs français. La présence 
rl Pf, difficile : d'une part, son d'immigrés, nombreux dans car- 
candidat ne peut pas se présenter taines villes ou certains quartiers. 


de ces nés les [dus actifs se reconnaissent 

les couches dans le parti communiste. 

Ce parti 6'afflrme enfin et sur- 


cette faille dans le dispositif du 
dirigeant socialiste. 

D'ores et déjà, plusieurs ani- 
mateurs de l’Union dans les 


sonnaJJsattan est inévitable, les mage. Le fait de 1 Imputer, de la 
militants sont moins enclins à même façon. 4 la politique dn 
se mobiliser pour un homme que pouvoir, ne change rien à l’Image 
pour le parti lui -même. Jacques qui est ainsi donnée de I Immigré. 
SuScb, en 1969. avait Le drogué et le délinquant sont, 

l’avantage d'incarner le parti aux eux aussi, traités comme faisant 
yeux des militants et électeurs de partie des éléments de « mal' 
toutes générations, n avait réussi, vivre s que produit le capitalisme 
en outre, parce que, faoe 4 une et quU faut chasser par la 
droite et a un centre largement s luttes. C'est ainsi que, dans un 
majoritaires et alors que la gau- tract récemment diffusé à Saint- 
che non communiste, en déoom- Denis, le Mouvement de la jeu- 
position. hésitait entre plusieurs nesse communiste æ félicitait 
projets, Ü avait sa exprimer la d'avoir mis la police au pied du 
tradition et l’espoir de l’union. La mur en lui fournissant des pre- 
Gitnatlon dam laquelle se présente xniers éléments d’enquête sur un 
M. Marchais est inversa La majo- trafic de haschich dans une cité 
rl té qui avait élu M. Giscard d'Bs- d ’H . L . M . 

taing en 1974 est demeurée étroite Par» français, parti de lutte, le 
et elle est, au surplus, divisée.; le PC J. se veut aussi parti des jeu- 
PjS. est parvenu à maintenir son nés, que ce soit en s'opposant & 
unité et son audience, tandis que la vignette sur les motos de grosse 
le P.CJ n’apparaît pas, aujour- cylindrée ou en s'emparant, à 
d'hui, comme le combattant de Saint-Quentin, des fichiers d’une 
l'union qu’l] fut autrefois. agence de travail intérimaire. La 


tout comme le paru dee ou niera, Si^j^ScDnSbS^an 'pCj" 
et. secondairement, des employés. ™ , aes reapoasaoœs an t'.UJ. 
le plus Intraitable vls-4-vls des n^hlrent 1 " 9 \wi décidé 
patrons, le plus fidèle aux reven- dadhérrot pourlJL ' ont «tècUié 
dkjationa des travailleurs Ce trait *: L, n AMnnn m m 

de l’identité du P.CJ.. peut-être 

narep rm-il est u évident ^ nd ^ ^ générait 


g£* d’union dans ies luttes* - qui 

SnSic^v 2£! rassemble des .militantB du P.CJ. 

dn de plusieurs formations 
d’extrême gauche, du PS.U_ de 
la C.G.T et de la CPJJ.l - se 


consolidation. En dépit de quel- _ — _ — 

ques appels aux électeurs soc la- tort — grâce & P occasion 
listes, M. Marchais ne cherche pas 
& Élargir son électorat. Le souci 


__ compenser les pertes 

qui pourraient apparaître au soir 
du 28 avril H s’agit, pour une 
part, d'électeurs déçus par la 
ligne que soit le P-C-P. depuis 
trois ans. Toutefois, le parti 
n'ayant pas progressé électorale- 


Déplacer l'enjeu 


pourrait perdre du seul fait de 
son changement de politique ne 
doivent pas être nombreux. L'éro- 
sion du vote communiste, consta- 
tée bien avant la rupture de 1977 
et dont lea dirigeants du P.CJ, 


cultetus. qu*Il est bien leur parti 
et le seul qui leur permette d'émet- 
tre, le 26 avril, an vote aol 
exprime nettement leur refus des 
conditions de vie qui leur sont 
faites. Cette orientation conduit 
le P.CJ. 4 déplacer l’enjeu de 
l'élection présidentielle. A en 

croire les dirig ean t* •«Y rriinnntqtAfi, 
la question posée aux électeurs 
n’est pas ; quel président de la 
. Bépnhïiqne- voulez- vous 9 . Mais- : 


préoccupent pour le parti. Cer- 
tains aspects - de ~ 
présidentielle 6*ext- 
cette préoccupation. 

Le PXXF. cherche à offrir 
une apparence dont les contours 


a créer les conditions du cchan- 


maUena. ou la décision de la munl- 


sont obligés détenir dnSÿ 
ges & la fols, ils affirment que 


d'immigrés dans les colonies de 
vacances de la ville, désignent le 
P.C. comme un parti français 
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(contre la concentration des 

SSSS, /Snë. réduiront, te M .Trll à Pto à 

*1 ■<“ assemblée des représentants 
u de comités locaux. Les deux faita 
appuyer Ire ^ultlAtiTes de te ne j*, ufc, mais on peut y 
SlSâi-r JS.TÎÎ„“!r rotr te preuve que rêten unitaire 

Qu’escomptait le oandidet soda- 
ïïS rJt 5J° liste ne s'est pas déclenché. Les 

parti. Les Intellectuels — cest- réserves apparues chez certains 

Snllre tes adret les techniciens, S^MhùSte^nSSteSlïï 

w ‘°y‘ gn * nfel ” « pins attachés & l’union ne sont 

tes artistes sont aiisés que leur ueut^tre pes étrangères a cette 
présence dre» le PXLP. ou pana JSatkSrT. en tout 

sct sympathisants n'est plus raa, que la campagne de M. Mlt- 
conçnfi , oomme m» « alliance » ternïïi a ^Sn£ au Sn du 
f r îî re J?^ va,iUe ^ re 111800618 1°“ PC. la posftfondte ceux qui se 

teUectuels, mais comme une pen- méfient db pi plutôt que de 
SS qui Sn^ pir& a raS 
oonTianee. 

Le c manifeste » lancé le 26 fé- 
vrier par une soixantaine de 
membres et d'anciens membres 
. .. , _ (ceux-ci en majorité) du parti 

que de ML Mitterrand. Pour concl- communiste dénonçant la poil- 
ter Ire deux Puelttons - battre tique de 1a direction et f poêlant à 
Oureud sans élire Mitterrand. — rater, au second tour de l'élection 
M. M a reha» ne manque pas de présidentielle. poux le candidat 
répéter que te premier tour n’est arrivé en tête de te gauche au 
pas joué et laisse entendre qu’il piauler tour, a recueilli plus de 
pourrait être présent au second mille signatures, selon ses lnl- 
tour, hypothèse que les sondages tiateurc. parmi lesquelles celles de 
n’accréditent pas. membres de comités fédéraux du 

_ . . , P.CJ, de -secrétaires de section 

parade peu conv a inc a n t e ou de cellule. Ce texte, pour lequel 
pâmait, cependant, se révéler de M. Lionel Jospin, premier secré- 
rnotns en moins nécessaire. Il ap- taire du P R. avait manifesté de 
paraît, en effet, que la tactique l'Intérêt, avait été présenté par te 
adoptée par M. Mitterrand et qui comité central du P.CJ comme la 
eontiste à feindre de laisser aip preuve d'une tentative des socia- 
partla le soin de répondre, après listes de pro vo qu er la division 
le 10 mal . 4 la question d'une nou- dans les rangs communistes, y 
velle majori té parlementaire et compris an niveau de l'appareil 
d’un futur gouvernement est permanent du parti. Cette aecu- 
qansfdérée par de nombreux com- satlûn n'a pas dissuadé dee mili- 
munistes comme Justifiant les tanta de Joindre leur signature â 
choix de leur parti dans cette celle des premiers auteurs du ma- 
campagne. Les communistes sup- nifeste, mate elle a une consé- 
■■ m a i’ 611 J? 74 ’ qne £ T nence : tes communistes en 

M. Mitterrand, engagé par sa désaccord avec la Urne de la 
signature au bas du programme direction sont aujourd'hui soup- 
5S? z ?? n o^t a S0, î2 D ^ 8Ct, Î^S5 t fl 00 * 103 * taire le Jeu d’une sorte 
par le P.C J -, prît des libertés de « cinquième colonne » du P5. 
arec ce pregrremne et parût relè- ap reki du P.CJ. M. Jean Bnihat 
pur son an» — qui ce lançait membre du PCP. depuis etn- 
tatre — au second plan. Cette fote, qnante ans, et signataire dn ma- 
le candidat sodaUste. déUé de rereete. a (ait l’expértence du 
tout engagement, affirme qui] changement de ton de la direc- 
compte sim les voix communistes, tion. Après une première réunion 
mtb apporter de ^nuities quant de sa oelhile. qui s'était achevée 
a ras age qu’il en fera. Læs com- sans qu'aucune sanction eût été 
munlstes ne peuvent admettre évoquée (.le Monde du 8 mare), 
quon jaêtende les distinguer de M. Bruhat a été convoqué pour 
Ig^^rti. ^Opposer les « bons » une nouvelle réunion, le 16 mars, 
*" " aa cora de laquelle ü a reçu on 


Ma noue ifeirirain 

H semble, en fait, que la direc- 


En Ille-et-Vilaine 

Nouvelle pétition de cégétistes 
contre la position de lenr centrale 
ri mis la campagne présidentielle 

De notre correspondant 

Rennes. — L’appel de Marseille, manttè. reprenant, sous prétexte 
ancé le 12 février 1981 par des de faire connaître tes communi- 
tegé’.istes pour favoriser la vie- quês de fédérations de la C.GT, 
tolre d’un candidat de gauche — des articles dn quotidien oomnra- 


que! qu’il soit — au deuxième 
tour des élections présidentielles, 
signé par cent vingt et 


niste sans même en mentionner 
l’origine. 

« Jusqu’à preuve du contraire. 
l’Humanité n’est pas Força ne 


syndicale, militent à la Ligne 
communiste révolutionnaire, au 
P JB. ou au P-C. 

Les signataires reprochent aux l’union locale. 


officiel de ta CG.T . 
ces militants. Ils rappellent que, 
début mars, & Fougères, lors d’une 


dirigeants de la C.G T d’aligner 
leur position sur celle dn PC. et 
de prendre davantage pour cible 


manifestation orge, a lsée par 
responsable 


«avertissement». 


l'élection. M. Charles Fi ter man, PromonteCL membre du comité 

membre du secrétariat, rendant *— ■ -«a j » 

compte, le 5 mars, de la réunion 
du comité central au cours de 

laquelle te manifeste avait été , ycw , wie , 

évoqné. avait déclaré « absolument caractériser la façon dont la 


lee responsables du parti consta- 
tent que 1e degré d’activité des 
militants est faible. M. Pan] 
Fronton te£L membre du comité 
central, est allé Jusqu'à admettre, 
lois (Tune rénal on dans 
5* arrondissement de Paris. 


qualifi ca tif de « pessimiste » pour 


direction apprécie les résultats de 

vot ^r pour un la cam pogna Le soin mis par 
B1 FltermAn, devant le comité 
teWrntmant reht* te faire SSSr^te^^ 


P.C. appelle ^ 

autre candidat que M. Morchate. 
H semblait admettre, a contrario. 




candidat communiste, position 
qu’avalent adoptée, dè3 fe mois 
d'octobre, M. Henri Plsxbin et 
plusieurs autres conseillera de 
Parte. De même, certains anima- 
teurs d "Union dam les luttes se 
sont «2 tendu dire que leur carte 
de membre du P.CJ. pourrait être 
renouvelée s’ils s’abstenaient de 
toute déclaration publique. Ail- 
leurs, cependant, tes responsables 
du parti, prévoyant on débat 
Interne apres l’élection présiden- 
tielle, semblent préférer se débar- 
rasser des militants les plus 


tentation de céder à P« ffltwton dû 
changement », c’est-à-dire de se 
tourner vers le candidat qui 
semble le plue apte à représenter 
ia «uiche au second tour — 

1 que la direction n’envisage 

pas que M Marchais obtienne 


la gàui 
montre 

----- ^nusSftetes CTtTde' rite 
tolre. E lle prépare, au contraire, 
reroresaion d'une satisfaction mo- 
dérée lorsque le scrutin aura fart 
apparaître que le parti est par- 
yenu a « moht tenir set portions » 

face a 1 acharnement sans précé- 
dât de ses adversaires pour le 


gênan te. P ou r ce tte raison, " les réduire. 

Les militante actifs se mobl- 
P ?2f p ^P arer les meetings 


publique une pétition protestant 
contre le non-renouvellement de 
leur carte, et qui a réuni deux 
cent chiquante signatures, afin de 
ne pas désigner lee signataires à 
l’attention des responsables. 

La direction doit s’accommoder 
du peu d'entrain dont font preuve 


rendus faits dans les sections de 
la «union du comité centra! du 
g mars ont, an contraire, rassort 
certains militants jusque-là ré- 
servés sur la Justesse de te ligne 
suivie. Face aux positions du 
candidat socialiste, fe P.CJ ap- 
paraît aux yeux de certains de 
ses partisans qal en doutaient, 
comme le meilleur garant de 
runité. Autre chose est d'offrir 
une perspective de victoire. Sa 
l'absence d’une telle perspective. 


j., «a nieenngE 

de M. Marchais, mais seuls les 

prb convaincus, qm sont souvent 
tes Plia Jeunes, consacrent do 
t gnpg à coller des affiches ou à 
distribuer des tracte. Si l'on com- 
pare cette campagne 4 d'autres 
qu'a pu mener le P.CJ, on est 
nappé par sa discrétion. M. Pierre 
Juqum] membre du bureau poll- 

^ * expliqué que, faute d'ar- 

d P 018 P» Principe. 1e 
parti n'éditerait paa d’affiches en 
couleurs et ne louerait pas de 
panneaux publicitaires. Ce choix 
convient, quelles qu’en Baient les 
raisons, 4 ['esprit d’une rampaprw» 
dans laquelle le P.CJ. semble 
vouloir assumer, et même reven- 
diquer, son maintien à l’écart du 
Jeu politique daze lequel il lui 
tendra bien rentra:, à rapproche 
des élections municipales et légis- 
latives. 


PATRICK JARREAU. 


C.G.Tre qui a transformé 

bulletin le Courrier de UÜD., 
consacré à l’élection préslden- 


syndlcal avait dû lnterrompi 
lecture d’un texte préparé par 
l’union départementale qui était 
un appel 4 voter pour M. Mar- 
chais. Depuis cet Incident, cinq 
militante de l’union locale C.G.T. 
de Fougères, dont le secrétaire, 
ont abandonné leurs responaabl- 


Cac-slmilé de ftftt- syndical. — C. T. 


• A Caen, des militants de la 
C.G.T, qui contestent l'orienta- 
tion prise par la direction confè- 


professlonnelle des adultes) — ont 
déclaré que leur pétition c uni- 
taire », reprenant celle qui avait 
été lancée à Marseille le 12 fé- 
vrier dernier, avait reçu pins de 
cent vingt signatures. 

• M. BuhL, membre de la 
commission exécutive de la 
CXS.T^ proteste, dans une décla- 
ration remise à la presse diman- 
che 22 mars, contre la manière 


l’Union dans les luttes out été 
pris à partie Ions du meeting 
organisé par la C.G.T. à la 
Mutualité le 17 mars. 

M BuhL ancien membre du 
bureau confédéral, et l'un (tes 
signataires de la pétition l'Union 
dans les luttes, estime que les 
militants cégétistes de l'union 
□su fait l'objet d'une « mise en 
accusation publique put constitue 


Après avoir dénoncé {'utilisa- 
tion de la « méthode de Camal- 
aame» A l’encontre de ces mili- 
tants. 11 ajoute : a vouloir donner 
la leçon sous prétexte d’un par- 
tage entre majoritaires et mino- 
ritaires parait bien prétentieux 


oublier la règle commune : la 
démocratie et la tolérance. » 

Les thèmes sur lesquels la 


clsés par le bureau national de 
la CJJ3.T, les 18 et 19 mars : 
emploi et durée du travail, bas 
salaires, emploi des femmes et 
Inégalités qui pèsent sur elles. 
Interruption volontaire de la 
grossesse, problèmes intematio- 
( tiers-monde en p&rticu- 


p résidentielle ; le bureau fixera 
l’orientation de la centrale vis-à- 
vis de l’élu D’autre part, lUnloa 
régionale parisienne C J D.T. or- 
ganise. avec les travailleurs 
Immigrés, une manifestation poux 
la défense de ces derniers, le 
4 avril Une trentaine d'organi- 
sations y seront associées. "• “ 

• La CGC. et eOectton pré- 
sidentielle — La Fédération de 
la métallurgie C.G.C. a déclaré, 
le 14 mars, que. à ce Jour, seul 
le pacte national pour l'emploi 
des cadres apportait une « ré- 
ponse concrète, mais parttéUe. au 
premia point de leur plate-forme 
reverutteattoe a Certains mffl- - 
tanfcs, dans la métallurgie et ail- 
leurs. sa ~ — — — 

tien d*« 
l'Elysée. 

Le comité confédéral doit défi- 
nir la position des cadres le 
27 mars prochain. 


A qualité égale, 
qu’est-ce qui revient 
le moins cher ? 

La moquette |^}ose comprise” à un prix gonflé. (Per- 


sivons achetez ce même produit j 
moquette à prix réellement étudiés : 
de coût de pose pa* de vzais artisan] 

~ » provenance directe d’usines appe- 


Beau velours nui 
sur mousse compacte. 
Plusieurs coloris : 26,46 F 

24,10 F 

Pare laine en 2 a 

Boudée 100% laine 4 m 

40.00 F 

62.00 F 

largeur 4m t ^ M> * 

24^50 F 

Coco 1“ choix sur latex 

49^0 F 

Gxand choix également de tissas à 

coller à des pzix de papiers peints. 

Exemple de prix _■ 

Mural textile depuis, le m* Gj50 F 

Métis Hn coton en 2JB0 m 
le m linéaire ; 

39,00 F 

Des stocks énormes et 2* choix, en provenance 
directe d'usines. 

| $ X de remise sur présentation de cette annonce. U 


Azttnc : 4, bd de la Bastille, 75012 Paris. 

A 100 m du pont d’Austeriite 

Métro : Quai de la Râpée. 

TéL 34&7SL72. Fermé efensnebe. 

SHO. impasse St-Sébastien (donne 32. 

: rue Saint-Sébastien, puis A.- Baudin), 
75011 Paris. Métro : Saint-Sébastien et 
Saint-Ambroise. TôL 355 . CT.5fl . 

Fermé samedi après-midi et dimancha 
: il. vüla dii Soleil (donne 120, bd du 
Q-Giraud), 94100 St-Maur R£R Saint- 
Maur - CrêteiL Bus : 111-II2, arrêts Bour- 
baqui et ÂdamvüJe. TéL 883J&9Z» 
Fermé « liinMn Hhf» et limrii. i 


i y*j>i ù> iÜ) 
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Le PS. est le seul partivoulant réduire 
plus vite que les autres ces inégalités sociales 
dont Giscard a beaucoup plus parlé que ses 
troupes. La force du PS. vient de ce qu’il veut 
faire quelque chose quoiqu’il arrive, sans 
verser dans les méthodes autoritaires ou 
totalitaires. La droite, comme partout, estime 
qu’on ne peut pas faire grand-chose. ^ ^ 



des intentions. Or, dans l’état de division de la 
’.sur 

le contenu exact du programme commun, le 
permis de gouverner qu’elle demande est un 

n 


Jean-François Revel. 


Bour se faire 
une opinionjuste, 
üfaut confronter 
plusieurs opinions. 


Les nuances, les oppositions, les tempéraments différents de nos trois édi- 
torialistes politiques, les conduisent parfois à des opinions divergentes, 
comme dans ce numéro de l’Express du 6 mars 1978. Au-delà des convictions 
dè chacun, la qualité de leur réflexion répond à l’exigence de nos lecteurs: avoir 
les moyens de se forger leur propre opinion, en toute connaissance de cause. 


ClïXPMïSS 
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POLITIQUE 


L'élection présidentielle 


Déridant de ne pas appeler à voter pour M. Giscard JEstaing M, BADOf INSTALLE 

Us administrateurs du GRECE affirment U C ^f IOH M 
qu'ils ne veulent < rouler pour personne > rïîîStiSï 1 t 

” r 36 avril et le 10 mal, a été 

Le conseil d’administration du GRECE l Groupement de publié, dimanche 22 mars, par le 
recherches et d'études pour la civilisation européenne!, centre Journal officiel. Le texte précise 
idéologique de la nouvelle droite, parait décidé à prendre ses les heu res d ’ouverture C8 heures) 
distances vis-à-vis des formations politiques de la majorité. Il ^_zf_£ €r ^ etE “]^ 
leur reproche d'avoir . récupéré - plusieurs des thèmes de ses PFqS..’ 1 » « MUM que 

travaux — notamment l'an tf égalitarisme — à des Tins politiques an ^ nnn certaines 

qu’il n’approuve pas totalement. Il a décidé de ne pas appeler lymmumAq 
à voter pour M. Giscard d’Estalng à l'élection présidentielle, - „ w . * 

cnntnürem ent h ce qu'il avilit fait evs^le demnèrae Mar; en 

1974. Son secrétaire général. M. Pierre Via L se propose, ponr sa ^ ^ ^ confie de 

part, d’inciter les adhérents dn groupement à s écarter de tonte ^ campagne électorale qui sera 
action politique militante lors du quinzième colloque annuel de installée officiellement mardi 
l'association qui doit avoir lieu le dimanche 27 mai à Versailles. 24 mars par le premier ministre. 

La commission est composée de 

M. Pierre VI al a tout, apparem- particulier, par l'utilisation que trois membres de droit : 
ment, pour être un secrétaire certains giscard: ms font des MM. Marc Barbet, vice-président 
général heureux. L’association thèmes de son association pour du Conseil d’Etat, Robert 
dont il fut l’un des fondateurs et justifier l’« élitisme » et la « sêlec- Schmelck, premier président de la • 
dont il est l’un des principaux tion » dam notre société eontem- Cour de cassation. Bernard Beck. 
animateurs, a acquis depuis un po raine eue le GRECE dénonce premier président de la Cour des 
an et demi une notoriété cer- parce quelle Itti apparaît pore- comptes, et deux autres désignés i 
talne : elle revendique aqjonr- ment * marchande » et peu pro- par les précédents. M Pierre . 
d’hoi quatre mille cinq cents plce à la « renaissance culturelle * Denlzot, conseiller d’Etat et' 
adhérents, alors qu'elle n'en avait dont Q s’est fait le champion. Mnw Yvette Chassa ene, conseiller i 
qu’un millier U y a trois ans. et «7e me refuse à cautionner une maître à la Cour des comptes. La 
sa revue bimestrielle Eléments — politique qui donne en -réalité commission sera chargé*» de sur- 
devenue. ouvertement la revue de dans les universités, «ne prime à ve mer le déroulement de la cam- ' 
la nouvelle droite — bénéficie Forgent ». dit -11. Partisan d’un pagn^ électorale. 


A propos, des procurations de rote des Français de f étranger ^ campagne 

M. Guy Penne (P.S.) : en bref 

la neutralité des agents consulaires I • M. Didier Bariani,. présu 


actuellement de six mille abonnés centre d’études qui œuvre « en 


Pourtant. M. VI al a des soucis, fols. 


Des soucis d'ordre politique : soi 

* Nous nous sommes fait piéger des. 
par cette notoriété, dit-LL Os a «Po 
sert aujourd'hui de nos thèmes perd 
pour justifier Vinjustifiable. Je ne éviti 


veux pas que le GREC* devienne. ■ reto, 


■al du D’autre part, le Conseil oonstl- 
toute- tutionnel a désigné, jeudi 19 mars. 

ses délégués chargés de suivre I 
, qT 1 . sur place les opérations relatives 1 
'E en à l'élection, n s'agit de mm Ml- 
otùxtit cheJ Morlsot Alain Bacquet, j 
e sans Mme Colette Même. MM. Phl- 
ms de lippe Doudoux et Jean Massot. 


de près ou de loin, le laboratoire r extrême droite, fen serais ram- maîtres des requêtes au Conseil 
idèotoffiqvB i rime matartu soHM- MaU le eratru vue ma omis ne un semart Peu. Ba- 
gne. Nous ne devons rouler pour soient trop pris par le goût de “ . .IZ.T i . 1 ™ 

personne. . Ses propos visent no- tantum. . tpspd Lnümse. Pierre Lafaje. 

tamment. précise-t-il, l’a exploita- En exprimant cette crainte, le François Reymond de Gentils et 
tion r qui est faite, d'une part secrétaire général du GRECE Guy Thuillier, conseillers réfé- 
dans le domaine éducatif, par le donne lui-même raison à ceux rend aires à la Cour des comptes, 
ministre de l’éducation, M. Chris- des adversaires de la nouvelle des premiers présidente ou pré - 1 
tian Beullac, et le ministre des droite «ni mettent en garde, 4 , cbamBnî an (lisent 

universités, Mme Alice Saunier- depuis que la controverse est ..--««1 di»a mm* rt’unrvi dé- 
serté. de la lutte de la nou- devenue publique, contre l’usage tSS? d«f 

velle droite contre 1* « idéologie politique auquel peuvent donner métropole et des DOM-TOM, des 
égalitaire », d’autre part, les tara- lieu les travaux métapolltiques présidents des tribunaux supé- 
vaux du club de l’Horloge, animé de oe courant de pensée pour peu rieurs d’appel de Papeete. Saint- 
par de jeunes militante du ELPJR. que certains politiciens s’en Pterre-et-Mlquelon et Mamout 
et de 1*UDP. (Je Monde du emparent. Ses doutes confirment zou. que des maglst-ats 

4 mars). aussi que le mal est déjà fait. chargés du contrôle sur place des 

Austi surprenantes qu’elles ALAIN ROUAT. opérations de vote. 


soient, venant de la part du 
secrétaire général d’un mouve- 
ment qrd préconisait naguère 
1 - ■ entrisme » dans les s sphères 


Un «mort» à réveiller 


tiraillements qui assaillent, «n ce (Suite de la première page.} fin d’un autre siècle, la mort de 
moment, les dirigeants du »„ rftvtaé et les Dieu. 

SmïnTÆÆS soida^Stast^hKm p^r l2 “«“J® 6 - r^Jf^ 

grande majorité, que le groupe- r _2, imt av«»ê «mt» est susceptible de bien des 

ment conserve sa «pureté origi- conservateurs qui volent, avec n y a d’abord le 

neOe». c’est-à-dire limite stricte- appréhension, s’approcher les ' „JL « ,Jr 

ment son champ d’action au élections - locales de mai, tandis , ^ u , 

domaine culturel, en évitant- toute que le nouveau parti social -démo- ^ ans nne vmgtalne ae^ pa.yv, e6t 
« compromission * de caractère crate, lancé par M. Jenkins et devenu, reion la formule consa- 
polltlqoe. Cette orientation reflète Mm f , Williams, après leur rupture crée ' * Téeaement existant ». a 
pour le moins une évolution sen- , Labour a le vent en «P 0 ® 0 a® dogme, que M. Léo- 

sihle puisque. Jusqu'à présent les 10 LaBonI ' » « vem en n)de Brejn „ ^att. de répéter 

fonda te are du GRECE affirmaient P°ape. ^ gn a son discours de clôture du 

volontiers qu’ils ne se sentaient Quant à la médication financière vini rt_ s i xl è m e congrès : « Le soda- 
^ lüme sa constamment de Fanant. 

quijxKivêlent être (sites de leurs nomiste dePran» ÿest (ait un - nous ne le croyons pas seulement. 

Biulslr. l'autre Jom.te contester ^ rtrs : notre 

H .. . , n ^ ^ a ^ eur ' S< ® succès est loin objectif suprême sera atteint : la 

«Une rocafron intemporelle » société communiste sera construite. 

derrner numéro de CT. S. New, . ronand? c’est une autre paire 
Mate le GRECE — si telle est publication conservatrice s’il en j. .-» Nous m gammes 

réellement la volonté de ses dül- est : « L'anxiété se répand à pro- 

géants — peut-il maîtriser la nT. convaincus parce que nous 

dynamique qui porte naturelle- croyons en la vérité sacrée de nos 

ment ses membres à Intégrer son *• voUÀ °f «• idéaux. » 

apport Idéologique à leurs préoc- “ **• a ®° Sacrée : le marébhal-président- 

cupations personnelles? Et, de l«ln de conjoncture. En France, secrétaire général ne saurait 
toute façon, n'est-il pas trop même le preste entre les pro- reconnaître le caractère 

SuSSSSS- 

«ÎSMftiSSÏ.'ÏSSS PfSS 

trop militants, penche pour une B “ " on socialiste ? O u bien gner un successeur. Disons que 
rupture nette avec l'action politl- » actuel premier minlatre ? sa fol charbonnière doit lui être 

** vérité c€st <2°® 1». BKmde bien utile pour ne pas voir ce 
Artî enU€r *** 011 crlse «t qu’aucun qui ne va pas dans son royaume 

m^^^quTr%lW j^mve d «s systèmes qui se disputent le et dans les principautés soumises 
c’est-à-dire faire retraite pour pouvoir n’a réussi, jusqu'à pré- à son protectorat: c’est-à-dire. 
s’interroger sur l’avenir. Pour cela “nti à l’en tirer, parce qu’aucun à part l'armée, l'opéra, le ballet 
Ü faut nous condamner, â l’im- ne s’est adapté aux fabuleuses et l’athlétisme, à peu près tout. 
puissance politique, creuser des transformations qui, dans tous Devenu sexagénaire, te régime qui 
fossés tels, entre les politiques et les domaines, ont marqué oe 

™ pUlïSe plus Siècle. En conclure que l’un de ■■ ~ 

“n i qualité prolcsslonnèUe fS«é™^ nommémenl lu UM VOtStHin 8ÎÎ 

de maître - assistant d’histoire à socWlsrae. est mort est sans jjg telles contradictions sont 
l’université de Saint - Etienne, doute aller aussi vite en besogne naturelles. Elles sont le moteur 
M. Vlal se déclare choqué, en que- ceux -qui proclamaient, à la de la vie, et les systèmes 

totalitaires, en prétendant les 

. ~ • 'J I occulter, ne font qu'accumuler les 

I matériaux pour les explosions de 
S l’avenir. La social -démocratie a 
v S; accompli une partie de sa voca- 

\ \ tira historique : alliée oo rivale 

des commnnistes, au pouvoir ou 
Airrn lAt >s. dflJJ3 l’opposition, eUe a Joué un 

yr ntt\J urL, fondamental ou déterminant, 

/T. . , , - , _ _ . r. , selon les cas, dans la transforma- 

/CARIS DE VISITE EN JAPONfiJSr\ .uon de la coQditlOT des aelanéà 

/ .. J T , \ Mieux, elle a rendu impensable 

/ NTFPPPf-ff-S \ un monde développé sans sécurité 

/ . IliiOVAClEà* \ sociale, sans congés payés, sans 

[ CONSEILLERS COMMERQM ' ÎTïrÆSLrïJEt 

\ STANDS ÏÏE/mm / SÏÏIÏÏIK'JÏSLÏ 

\ WS ATTENDENT A / "SSii a ehe s-mte^ sm 

\MRE ARRIVE AU JAPONS SSiïSîtMLS 

mission Brandt, dont les socia- 

— Jf 115168 OIof f* 211 ™ 6 ^ Edgard Plsani 

Æ y- m entre autres sont dés membres 

il 61 actifs, que cette étape est vouée, 

j» M MËà quelle qu’elle soit, à l’échec, si 

ifflMff eUe De procède pas de cetie èvl- 

mMPPWj dence que la relance de l'économie 

yHMjAfJÊ occidentale passe par ie renfloue- 

^■nr ment du tiers-monde. La querelle 

des nationalisations, qui a d’ail- 

MPAN AIR UNES leurs perdu de son acuité, celle 
Par&. 75 avenue des Champs-Êtysées. Tél. 225.55.0i du nucléaire et même celle du 

— ' neutralisme paraissent bien seoan- 


ii n e pièce 


AVECJÂL n. 
m de visse mmmt 
INTERPRETES. 


la neuuame oes agenu ronsuidiio a a. Didier Barium, président 

. du parti radical, a déclaré dlman- 

A la suite de la publication moins comparâmes à celles qui œfirs ^ à propas des mem- 

dans le Monde du 11 mars d un ont abouti à l'annulation des us- b . ^ parti, qui, à l’inltla- 
commentatre sur la question orale tes électorales dans un certain ^ ^ Mm p Nebout. ont pris 

avec débat déposée par M Henri nombre de municipalités en ^ faveur de M. Chirac t 

Caülavet. sénateur (n on-msem} France. __ ^ vL,» ae son congrès d ’Aix-en- 

de Lot-et-Garonne, à propos des Ainsi le bulletin de rünion des Provence ig parti radical s’est 
procurations de vote des Fronça:» Français à l’étranger de Côte- vrx moncé à rSnantmité pour le 
de l’étranger, nous avons reçu d’Ivotre a publié un modèle de P & ^ candidature de 

de M. Guy Penne, délégué «Alto- procuration pour Inscription sur Valéry Giscard dTEstaing (—}. 
nal pour les Français de letran- les listes électorales, qui est cêt enmnt exetut bien ém- 
par “ * l4iire f» ,y . TO ,°u<t iém^NTtoAe Titre portion 

suivante : e Certain que, dans votre grande d/erisnirms lux pnlrevristut de 

La mise au potet à laquelle majorité, Æua serer <raooord ! aeec SSS a%££7%u *Al 
vous procédez eu réponse aux mois sur le sens à aormer à nos erT lîieàr du maiïi 

^daratloia ia s^a'^ CaiIlaret mté sur !e serfs à donner à nos ^ parü i , [ . instigatan & 

SrSdSaf pratique de llnacri^ 

J2SZSLÏÏLI&B& awasrfat 

doit être examiné d'on point de positions de 1 article L II du code . souvent bornées à baptiser 
vue plus large. . _ , itertorel qui subordonne fins- fj£g2* UïSBfc. 

Je ne reviendrai pas ici sur les crlption à la présentation d’une doit avec te parti rodèSî 

cas « dûment constatés » de demande de ."intéressé. EJle est te sSn* 

fraude «ectorale qui se sont pro- en outre d’autant plus choquante 

dutte en 1977-1978: avec la parti- que l’information en vue de lins- jaSïS S ii tanrt 

clpatlon active du ministère des crlption des électeurs a êté poor g rojwSSr^Si^Srtote él*E 

d'autres cas cm la tricherie, pour et les sénateurs des Français hors 7 -.u.. 

être moto êrtdente. n'en est pu de PJjtn«OBt moltlp^ tewete 

“ami ê Madagascar, lors des d'ambassade et les remuons de ^S'auraT muecrit’i Hoê Indî 
élections européennes de 1979. sur 1V.FK idont a lapoutlane a u ï ^ 

soixante rotes par procuration au été particulièrement remarqué en a “ rïSJSX ZS ££ 

centre de rote de Tananaitae. 1978). par oontre l'Information S~i. JzZ' .,ÎZ 

trente ^ept procnratlons étalent des ouvriers rmnçals travaillant ÎSarrami Sta ’dï omS* nTïZ 
entre tes mmns de membres du sur des chantiers au Nigeria a 

personnel du oonsulat On ne peut été parement et simplement * «clamer ae notre 

alors s'empêcher de penser que confiée aux directions de leurs 

l’agent consulaire chargé des tour- sociétés. • jf. Lionel Jospin, nremier 

nées dans tes villes éloignées du Vous ne vous étoonerea i»s secrétaire du PB. a déclaré, di- 
centre de vote avait fourni aux d apprendre que ces- ouvriers mttnffht » 22 mars, à Lille, à propos 
électeurs le nom des mandai aires, n ont reçu, dans la plupart des de Jacques Chirac : « n tatf 
Je ne mets pas en doute hntfr- cas. aucune information. comme s’il était un nouveau - né 

grlté des consuls, mais ne fau- I^s événements de 1978 nous pditique. Vous n'avez pas de 
dnalt-ll pas rappeler aux agents incttœit à ne pas attendre les n’avez pas été le pré- 

chargés de ces tournées quUs Iraud» c dûment constatées » mter ministre de Valéry Giscard 
doivent observer la plus stricte pour rappeler que les dispositions d’Estamg pendant deux ans vous 
neutralité et qu’ils ne doivent légales régissant le vote des Pran- jjasété celui qui à mis 

donc pas suggérer au mandant çais à l’étranger ne sont f»s voiéru Giscard d’Estatng gur son 
le nomd-un mandataire? satisfaisantes et laissent la porte tTt^rtSIciim mUquidmtZ 

Autre . exemple qui concerne ouverte à de multiples abus. candidat gaulliste de Pêvotmc. 
directement la prochaine Dans ces conditions, 11 est Et vous êtes en trtnte nousfate 
échéance électorale. nécessaire que !e ministre des jg coup de la vtromité. » 

Le renouvellement des listes affaires étrangères donne des ins- v 

électorales qui s’est déroulé Jus- tractions extrêmement rlgoureu- • h. Jean-Paul Mourot. secrè- 
qu’an 31 décembre dernier a ses à ses consuls avant l'élection taire d’Etat auprès du ministre 
donné lieu à l’étranger à des opé- présidentielle A notre connais- de la justice, a demandé, à Stras- 
rations de démarchage pour te sance. Q ne l’a pas encore fait, s bourg, le 20 .mars, que M. C hirac 

s fasse savoir, avant le premier 

" tour, pour qui. personnellement, Ü 

^ votera au second ». 

6* 1 1 AB" • M. Georges FÜUond. dlrec- 

■ C oF ■ B S I teur de 2a Lettre de la presse, a 

■ w m m m m protesté, samedi 21 mars, dans 

se voulait la Jeunesse du monde naissance. Ce que François de 'la^fatt^que ^Grnvd 

ne compte plus ses rhumatismes. Salnte-Mane définit dans un essai débat» de TF L dont M. Barre 

La version social-démocrate, elle stimulant CI) comme «un soda- fut l’invité le 17 mars, ait été 
aussi, est en difficulté. Presque 115771 e global où l’homme se sente retransmis dès le lendemain par 
partout elle est déchirée entre un compagnon Csocfus) pour FR;3‘en Guadeloupe, en Marti- 
des courants contraires. En Fhomme. Ce qu’Ü s'agit de bâtir, nique et' à' .a Réunion, alors que 
Grande-Bretagne, la rupture est écrit-U. c’est une société qui aide ^ 1 hT^, S 

eomo n imée. En Allenmgne (édé- r homme,. .Ce qirtl sragü de q.^îmi 4 ' mïltà’n* 

«le. où le miracle économique Mlir. écrit-11. C«1 une eociiU dmi êtaT nrtranSÎte taSlOTent 
tant vanté n’est plue qu'un sou- qui aids Ihamms t mare dette œ détmt fe semaine Ife 

venir, te neutralisme d’une qua- aventure difficile de la vie, une Monde du 20 mars). M. Fillioud 
ran talne de parlementaires et société qui lui permette cFëtre a souligné que les électeurs de 
roppositlou déclarée du ministre- mains seul et qui soit en fin de ces départements avalent donc 
président de Hambourg au compte plus compréhensive que entendu le premier ministre avant 
nucléaire contribuent à rendre chacun de ses membres.» même d avoir pu écouter celui-ci. 

singulièrement inconfortable six Le rêve socialiste se" pervertirait g g Yves Montand a déclaré, 
mois après sa victoire haut la a œ plus s'appliquer qu’à la samedi 21 mars, à Antenne 2 : 
main aux élections fédérales, la défense de privilégiés qui ne «Ce n'est pas très bien de la part 
position de M. Helmut Schmidt : mesurent pas teur chance, et de des hommes qui se prétendent de 
sa popularité est en chute libre structures bureaucratiques qui Oduche et qui le sont de ne pas 
dans les sondages, et II n’agace . étouffent, au bout du compte, auofr étonné In. possïhllifé aux pe- 
pas moins M. Ronald Reagan toute Initiative, n est né de la 

qu'l! n'irrit*» M. Jim ray Carter, général té. du refus de l'tajus- Tïïw 

Au Portugal. NL Mano Suarez tlce, de la prise en compte des rouîmes dîme an gage démocran- 

vient d’être exclu du parti qu’il faibles, de tous ceux dont ou que, et la moindre des choses 

avait ressuscité. En Espagne, H a avait oublié de prévoir la place était de leur donner la parole, y 
fallu la tentative de coup d’Etat au banquet de la vie. 7 a-t -11 compris à Coluche. » 
pour qu’on oublie les dissensions pins grande Injustice aujourd’hui m Tj) „. Nn4 n .T, ith a__ H ,,- H r,v, 
entre les deux composantes, q U e celle qui condamne à la sous- de # l’ÏJSn B 
marxlste et nra marriste du parti alimentation huit cent millions liance sf^plus aSienne asso- 
èowaliste. E n It alie. 11 existe d’humains, dont quarante mille ciation Juive actuelle (créée è 

depuis longtemps deux partis, l’un meurent chaque Jour littérale- New-Tore en 1843 1 dont l’objet 

socialiste et l'autre social -démo- ment de faim ? Faire compren- est de défendre les droits de 
crate. En France, enfin, H va de dre à des égoïsmes à courte vue l’homme et de lutter oontre les 
sol que la bonne entente retrou- que la relance de l’économie mon- discriminations raciales, organise 
vée de MM. Mitterrand. Rocard diale passe par la capacité des JS. a 4 J na 2L à 21 aw ” - 

et Chevènement ne survivra pas riches à aider tes pauvres à SÆicîdfSf 
nécessairement très longtemps à s’arracher au sous-développement, notam^ 

l’élection présidentielle. ne devralt-ce pas être l'ambition SSt m ^ra^d DeSSoé. riS- 

première de ceux qui aujourd’hui président du groupe socialiste au 
narfïa arrnmnlia æ récian:ient da socialisme ? Conseil de Paris. M. Stéphane 

franie aLtUllipilc ANDRÉ FONTAINE. ZSambrowsid. a succédé le 15 mars 
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Paris. 75 avenue des Champs-Êlysées. Tél. 225.550! 


partie accomplie 

claires en regard de oet énorme 
enjeu. 

n n’y a pas. à bien y réfléchir, 
trente -six conceptions des rapr 
ports de l’homme et de la société. 
H y en a deux : ou bien cm se 
résigne à l’idée que ' l’homme est 
un loup pour l'homme, et, dans 
ce cas. sauf à tendre la Joue 
gauche, on ee fait sol-même 
loup. Ou bien an essaye d’buma- 
mser l'humanité. C’est à quoi, 
dans la tradition des religions du 
Livre, s'est employé le socialisme, 
l’erreur fondamentale de ceux qui 
se réclament de Mars ayant été | 
de croire qu'on ne viendrait à ! 
bout de la lot de la Jongle qu'en 1 
utilisant ses propres recettes. ; 
Ce sont elles, en fin de compte, j 
qui ont contaminé te « socialisme \ 
réel > et ont fait du rêve d'éman- 
cipation dont fl était porteur te 
symbole même, eux yeux de tant 
d’hommes, de l’oppression. 

Est -œ une raison pour Jeter te 
manche après la cognée ? Le 
socialisme n’a échoué que dans 
la mesure où fl s’est trompé sur 
lui-même, où il s'est pris pour 
une science, où fl a cru que, tes 
rapports de production étant là 
clé du devenir humain. il suffi- 
rait de les modifier pour que le 
paradis s’installe sur cette terre 
Il a réussi, eu revanche, dans la 
mesure où U a répondu à l’aspi- 
ration profonde qui lui a donne 


dernier, à M. Jean Plerre-Blocb 

<Z) Français de Sainte - Marie : ê la tête de iTfrtfoii française des 

Changer le sootaüsme. BCL Anthropaa associations B*Nai B*Rlth. 
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DEFENSE 


L_A RENAISSANCE DE L’ARTILLERIE FRANÇAISE 


Une pièce essentielle en cas de guerre « nucléo-classique » 

L'artillerie sol-sol classique de Tannée de contraignent cette arme de tradition ancienne lie chef d’état-major des années, le général au camp de Maüly (Aube), les matériels en 

*• sTrtèmo 

rftcon. dorant cette décennie, de nouveaux son nr gttntorfîn n interne et la formation de ont voûta attes ter ce tte « renaissance technl- Atlla d informatique centralisé qui devient le 
matériels ans performances exceptionnelles qui ses cadres. que » en se faisant présenter, vendredi 20 mars, « cerveau » de l'artillerie moderne. 


A la soviétique 


tion des tubes (une centaine de 
pièces sur un front d’un kilomètre) 
à l'avant et de leur emploi massif. 
Plus en retrait sont déployés, à côté 
des P.C. et des ha remissions, les 
lance-roquettes multiples (dérivés 
des • orgues de Staline -) qui 
Inondent le ctiamp de bataffle pour 
détruire complètement les objectifs. 

Pour équilibrer ce type de mena- 
ces, l’armée de terre française com- 
mence à se doter de matériels & 
portée accrue qui tkerrt avec une 
grande rapidité, per l'automatisation 
des opérations techniques et des 
transmissions et avec une meitieure 
précision, grâce au traitement élec- 
tronique des calculs. 

A terme, c'est-à-dire à la fin de la 
décennie qui s'ouvre, l'artillerie sot- 
sol classique , réunira quinze régi- 
ments divisionnaires (un régiment par 
division blindée ou d Infanterie), abc 
régiments au. niveau des corps d’ar- 
mée (deux régiments pour chacun 
des trois corps d'année) et neuf 
régiments dHs de réserve générale 
qui peuvent renforcer chacun des 
" corps d’armée. 

Selon les circonstances, cette artil- 
lerie Intervient, en appui direct, 
contre tes dispositifs antichars, les 
mortiers et les batteries adverses, 
ou contre les objectifs situés* hors 
d'atteinte des armes à tfr direct 
(comme les forces du premier éche- 
lon ennemi), ou encore contre la 
profondeur du dispositif adverse — 
.en liaison avec l'aviation — qu'fl 
s'agit de paralyser, en appui indirect, 
par des actions de leu liées à renga- 
gement des forces de mouvement 
C'est au régiment divisionnaire que 
revient principalement la mission de 
l’appui direct, et aux régiments d’ar- 
tillerie du corps d’armée fa tâche 
de mener des actions dans la pro- 
fondeur — notamment le tir an 
contre-batteries, — soit en prêtant 
des moyens au régiment division- 
naire soft en fournissant des feux 
de renfort & la demande. 


. D'Ici à 1990, les régiments d'artil- 
lerie des divisions blindées et des 
corps d’armée recevront l’automoteur 
à grande cadence de tir 155 AUF -1 
que, de son côté. l’Arabie Saoudite 
a aussi commandé pour son corps 
de bataille. 

Ce « monstre » blindé de 47 tonnes, 
dont la mise au point a posé bien 
des problèmes aux ingénieurs, porte 


par JACQUES ISNARD 


sas obus à pHus de 25 kilomètres 1989 et remplacer, progressivement, 

de distance, et. bientôt, à 30 kilo- les cartons 155 Bf-50, qui arment les 
mètres, grâce à de récentes améllo- divisions d’infanterie et fes régiments 
rations encore en expérimentation, de réserve générai*. 

L’équipage est de quatre hommes. 

Son prix, environ 9 millions de MNa 

francs l’exemplaire, inquiète cepen- 
dant les états-majors. Dans le but dp faciliter des tirs 


LE GENERAL DELAUKAY : LES TROUPES 
DE MARINE ONT PAS LE MONOPOLE 
DE L’WTEffVEIITKNI OUTRE-MER 


En remettant au 1* régiment 
d’artillerie de marine le système 
Atila, le chef d’état-major de 
fermée de terre, le général Jean- 
Yves Delaunay, à tenu à rassurer 
les troupes de marine (ex-armée 
coloniale), dont de nombreux 
cadres s'étonnaient récemment 
{le Monda du 2B février) de 
certaines affectations outre-mer 
d'officiers et de sous-officiers 
appartenant aux' unités dites 
* métropolitaines ». 

* Les troupes de marine sont 
chères à mon cwur, a expliqué 
le général Deiaunay. Elles ont 
une spécialité (F intervention 
outre-mer, mais elles n’ont pas 
la monopole Intégral de cette 


mission. Les troupes da marine 
ont, à tinté rieur des forces de 
combat en Europe, des respon- 
sabilités considérables. A contra- 
rio, U est juste que les - métro- 
potttalns - aient leur part dans 
r Intervention outre -mer. On 
assistB à une osmose relative, 
qui est saine entre - métro -, 
- marsouins -, « blgors » St 

légionnaires ( 1 )- U n ’ï a qu’une 
armée de terre française, en 
bonne santé, joyeuse, opération- 
nelle et disciplinée. » 


l'infanterie de marine et les 


pièces 155 AUF-1, est en mesure de saignements précis, tes régiments 

délivrer cent quarante-quatre obus d’artillerie des divisions blindées et 

(soit le poids total de 6 £ tonnes) des corps d’année disposeront, à 

en quarante-cinq secondes. L'auto- terme, des moyens d'améliorer leurs 

maUcité de ce canon est tells que ' connaissances de la topographie, de- 

r ensemble des cent quarante-quatre la météorologie et de la balistique, 

coups est Intégralement sur sa tra- Complétant les équipes d’obsarva- 
jectoire, alors même que le premier bon qui utiliseront des télémètres- 

obus n’a pas encore atteint l’ ad ver- laser pour localiser les objectifs à 

saire au sol, ce qui contribue à la & mètres près, des radars (RAT AC) 

surprise de l’attaque. Pour obtenir de surveillance et d'identification des 

le même effet dans un défai de temps cibles par tous les temps permettront 

Identique, il faut grouper trois régi- de détecter des véhicules en mouve- 
ments équipés des matériels de la ment < à 20 kilomètres de distança, 

génération actuelle ( 1 ). Cette puis- - Un navigateur terrestre à bord d'un 
san ce de feu Instantanée devrait blindé AMX- 1 D fournira aux observa- 

permettre d'arrêter la progression de leurs avancés et à l'officier de. tir 

chars moins de trois minutes après (es coordonnées de leurs positions 


seront dotés du nouveau 155 tracté, pôrature et pression) dans la couche 
choisi pour sa mobilité sur routes et atmosphérique où circule l'obus, et, 

pour son moindre coût financier (de le second, les mesuras de vitesse 
l’ordre de 3 mütlons de francs sans initiale du projectile à la sortie du 
le véhicule tracteur). Il est prévu que tube. 

les livraisons puissent commencer à Tous ces matériels indispeosables ; 
partir de 1884 pour s’achever en à la précision opérationnelle des tirs 


la promotion des armes françaises à l'étranger 

Quand l'État devient son propre agent de publicité.. 


seront livrés entra 1981 et 1987 pour 
le té lé mètre- Jaser et entre. 1983 et 
1988 pour le navigateur terrestre. En 
: revanche, les équipements Sirocco 
et Miradop sont en cours de livrai- 
son aux unités. 

Mais c’est probablement le sys- 
tème d’automatisation des tirs -et des 
liaisons de l'artillerie (Atila) qui 
devrait apporter le traitement infor- 
matique le plus sûr et le plus rapide 
à tous les problèmes de liaison, de 
décision et- de calculs des tire dans 
tes régiments. Véritable « cerveau > 
de l'artillerie française, le système 
informatique centralisé Atlla, fondé 
sur l’ordinateur lris-35 déjà utilisé 

- dans les régiments nucléaires Pluton, 
devrait être définitivement en place 
en 1986. 

Atila, qui remplace l'opération 
humaine dans toutes les tâches tech- 
niques, calcula les trajectoires — en 
choisissant la charge, en adaptent la 
configuration du tir à l’objectif et en 
extrapolant pour des cibles mobiles 

— et transmet, depuis l'observateur 
jusqu'au P.C., les demandes de tir, 
les renseignements sur les positions 
en jeu et les ordres de feu jusqu'à 
la pièce impliquée. Dégagé des 
contraintes techniques par l'ordina- 
teur; l'artilleur devrait pouvoir davan- 
tage se consacrer A son rôle tactique. 
On estime qu* Atila réduit de moitié 
le délai de réaction — trois minutes 
entre le recueil des données et le 
tir, au lieu de six — par rapport 
au procédé manuel. Son seul défaut 
est qifll exige des renseignements 
très exacte pour que puissant être, 
ensuite, déclenchés des tirs d’effica- 
cité et d’emblée dans les meilleures 
conditions de précision. 


La France set -entrée dans la 
bataille des revues spécialisées 
dans fes matériels militaires que 
ae livrent dé grands groupes 
internationaux d'éditeurs soute- 
nus par les industriels. Elle est 
entrée dans oette compétition, 
à sa manière qui tend.è mélan- 
ger intérêts privés et exporta- 
tions de rEtat, pour appuyer, i 
son tour, une presse qui lai soit 
plus favorable tape à ia concur- 
rence étrangère. 

A r origine de cette rivalité 
commerciale, une constatation de 
la Délégation 'générale à ferme- 
ment (D.GA-), une administra- 
tion qui relève du ministère de 
la défense : les Industriels fran- 
çais de r arm ornent, ne dispo- 
sant pas réellement de revues 
Internationales mtararméea, de-, 
voient confier jusqu’à présent la 
promotion de leurs matériels è 
des revues étrangères, notam- 
ment anglo-saxonnes ou ouest- 
aliemendea. 

« Avec tous les aléas que 
cela entraînait », est-ff noté 
dans un rapport de la D.QA. 
Ce document Interne, qui porte 
des appréciations sur chacune 
des principales publications en 
oàuse, a été rédigé par le Ser- 
vice dfnformetion et de relations 
publiques des armées (SIRPA) à 
destination de • ceux qui ont 
à choisir des supports pour la 


promotion à r exportation des 
matériels d’armement français, 
par articles rédactionnels et en- 
carte publicitaires ». 

M. Yvon Bourges étant encore 
ministre de le défense, l’idée 
a prévalu de la création d'un 
bulletin hebdomadaire de Iküscih 
A côté de la publication d'une 
revue luxueuse « pour les émirs », 
selon raxpression d’un officier 
supérieur da la D.QA. Depuis, 
ridée a fait son chemin, avec 
quelques adaptations. La fin de 
I960 a été marquée en France 
par rapparttlon de plusieurs pro- 
jets, comme celui de deux men- 
suels, Aftican Defenca Journal 
(en anglais) et Fuerzas armadas 
(en espagnol) ou celui d'une re- 
vue bimestrielle, Herades, qui se 
déclare • Indépendante - et est 
diffusée ê dtx mfOa exemplaires 
on trois langues. 

Avec ces créations, es (-0 noté 
dons le rapport de la D.G.A, 

« (Industrie française d’arme- • 


aussi- concurrente -7 dont l'ar- 
senal « presse spécialisée » se 
renforce régu fièrement. Encore 
faudraft-Q que l’Industrie fran- 
çaise fasse l'effort nécessaire 
pour soutenir «sa » presse 
comme le font, dans la mesure 
de leurs . moyens, les services 
Spécialisés du ministère de la 


Cette révolution technique laisse, 
néanmoins, en marge certains autres 
aspects de l’artillerie française qui 
ne connaissent pas la même ■ renais- 
sance » ou, plus simplement; qui 
n’ évoluent pas au rrf&me rythme 
technologique. • 

Le système , pèche encore par Pln- 
-sutfisanoe des moyens d’observation 
actuels du champ de bataille, c'est-à- 
dire. fa recherche st l'acquisition 


réduire les. commandes ou à les 
étaler dans le temps, ce qui condam- 
nerait la cohérence de l'opération 
en cours. 

Un tel risque n’est pas à écart»-, 
tant cette rénovation de l'artillerie 
française est particulièrement ambi- 
tieuse puisqu'elle se double, pour les 
unités sof-alr, d'une révolution com- 
parable. avec l'apparition du missile 
antiaérien Roland. 

L'amertume, dans les régiments, 
serait d’autant plus grande que le 
commandement a entrepris .de per- 
suader les' cèdres de l'artillerie, et 
les aspirants artilleurs dans les écoles 
militaires,' qu’ils ont cessé de consti- 
tuer une arme d’appui pour appar- 
tenir, désormais, à une arme de 
combat qui, en combinant la puis- 
sance de feu, le mouvement et la 
foudre nucléaire da ses batteries de 
Pfuton, peut faire la décision dans la 
batelHe. 


divisionnaire (avec des 155 AD7-1) 
atteint . des objectifs répartis sur 


5 AM F -3k peut tirer 120 coupe 


• revue -devrait remplir te créneau . Précédemment chef du service 
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an magazine, dit d'information, Qlrodet reconnaît /'existance 
d’une demi-heure tous les quinze df » une autocensure destinée à 


blés de cette revue privée. La 


revue a été soigneusement étu- propre è leur ambassade. 
diêe en liaison avec les attachés 
des forces années françaises «1 
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APRÈS LA MORT DE SIX ENFANTS 


Bremmelbach, village meurtri 

De notre envoyé spécial 


boursouflures des Vosges du 
Nord, Bremmelbach est un 
réduit catholique en terre cahrf- 


jourd-hul & I'sbcH quotidien van neveu* s'avancer. d'autres 

l’Ail e magna, toute proche. gosaea faire cercle. H avait crié. 

Sans ce trait de caractère, la «a avalent tourné la tête dans 

fureur aurait peut-être embrasé sa direction, sans comprendre, 

ie village. On s’en serait pris. Trop taitL Le maire hurlait 

s ans douta, au bûchoron, encore quand M avait retrouvé 


bûcheron 

éperdus de celui que tout 
accablait. 

Pour sauver le village, on 
levait un coin du voile do secret 
le mieux gardé de la région. 
Pour expliquer la faute du bOchô- 
ron, des voisina, des curés, des 
gendarmes admettaient que 

- tout ta monda Ici - possédait 
quelques nouvenlre de la guerre. 
Des douilles (Tobua transformées 
en vases à fleura. Il s'en trou- 
vait même sur les autels des 
églises. Des générations de 
gosses louaient avec de la 
poudre noire' à canon ou ‘des 
balles de mltraHtousa. Les 
trafics d'armes légères enrichi»- 
salent ceux qui avalent vu 
P armée allemande abandonner 
ses stocka en TS45. Chaque 
année, la nuit du 31 dôcsmbre, les 
rafales de pistolets-mitrailleurs 

— même parfois - des mîtran- 
. leuses lourdes — troublaient la 

nuit pour quelques heures. Un 
policier des renseignements 
généraux expliquait aussi qu'un 
fermier avait vendu i des mer- 
cenaires belges un char alle- 
mand en pièces détachées. 
C'était ainsi. Bremmelbach et 
quelque» villages des confina de: 
l'Alsace faisaient survivre- la’_- 
guerre. Le bûcheron, comme râw". 
d'autres. 

S cela artlalt continuer long- 
temps. La forêt dégorgerait bien 
encore quelques cylindres 
oxydés. C’était forcé, Ici. dans 
ces collines qui ont toujours vu, 
les premières, passer l'ennemL 
Alors que des pompiers du vil- 
lage enfouissaient en terre les 
petits cercueils blancs, dans le 
cimetière en pente, s'élevaient, 
au loin les échos des rafales 
des tirs d'entraînement d'une 
armés d'aufOurdTiuL 

PHILIPPE BOGGIO. 



JUSTICE 

«Sécurité et liberté > an (hàtean de Gootelas-eo-Forez 

Le beau défi 

De notre envoyé spécial 


Lyon. — Non sans raison la plus 
souvent, on daube sur les colloques, 
les symposiums, las 'séminaires et les 
tables rondes quL au bout du 
compte, n'ont été qu'échange do 
rhubarbe et de séné. Il est à cette 
régie quelques heureuses excep- 
tions : quant à la vlguaur du ton, 
quant à la réalité des Informations 
qui sont foumtaè. 


nlsé les 21 et 22. mare au chfiteau 
de Goutelas-en-Forez (Loire), sur la 
loi «sécurité et liberté-, fit montre 
de richesse et de précision. 

Dépéché par le ministre de la Jus- 
tice, M. Raoul Béteille, directeur dae 
affaires criminelles et des grâces, 
apporta trois éclairages propres à 
mieux lire la loi Peyrefitte. 

1) Sur Interrogation de M* Henri 
Leclerc, avocat au barreau de Paria. 
M. Bataille Indiqua très nettement 
que la décision du président du tri- 
bunal, pour ce qui concerne la déten- 
tion des étrangers en voie d'expulsion, 
passé le délai de quarante-huit 
hou ras qui est à la discrétion du 
procureur dè la République, pouvait 
être précédée de rintervention d’un 
avocat faisant valoir, avant toute 
décision du Juge, ta cause de 
l'étranger. 

2) Sur Interrogation du môme avo- 
cat M. Béteille tomba d'accord que 
ta nouvelle lof conduirait é deux 
sortes d’audiences correctionnelles: 
ta» unes traditionnelles et •« légères • 
(c'est-è-dko rapides et sommaires), 
tas autres plus soigneuses et qui 
s'apparenteraient ata «es s Ion s 
d’assises en raison de la gravité des 
affaires examinées. 

9 Après l'exposé de U. Louis 
Joinet substitut au tribunal de Parta, 
naguère évincé de son poste de 
directeur de ta commission nationale 
de l’informatique et des libertés, le 
directeur des affaires orimlnsUas a 
fourni une double réponse touchant 
aux contrôles d'identité : 

a) Les opérations de police admi- 
nistrative. c'eet-à-dira préventives et 
étrangères S l’élucidation d'une 
Infraction, ne pouvaient donner Itou 
jb aucun Vajevé l’Identité, prisa «fem- - 
pralntes digitales ou de 'photogra- 


tj Par vole de conséquence, H doit 
être fart droit aux demandes de 
destruction visant les renseignements 
personne^ rassemblés avant l’entrée 
,3P rigueur de la ta) et désormais en 
contrariété avec tas nouvelles pres- 
criptions légales. En clair. la déten- 
tion par la police d'éléments de 
nature personnelle collectés per 
exemple lors de manifestations sur 
tas . voles ou (as promenades 


• Jean-Jacques Maurice, titra 
du condamné à mort Philippe 
Maurice: qui avait été arrêté, 
jeudi U mars, a été inculpé. 


publiques, si dehors de toute Infrac- 
tion. est Illégale. 

Curieusement cette loi. contre le 
principe de laquelle ta barreau de 
Lyon n'a, è l'évidence, pas désarmé, 
est aussi r occasion pour htf de 
rechercher une nouvelle ardeur dans 
l'exercice de la défense. 

Ainsi doit-on comprendre les réfé- 
renças multiples -qui furent faites au 
pacte international de 1B66 sur las 
droits dvfte et politiques, Introduit 
dans ta droit français par -in décret 
du 29 Janvier 10B1, qui contient 
nombre de dispositions plus libérales 
que les tais nationales. Au-delà, (es 
participants au colloque de GouteJas- 
en-Foraz ont donné l’heureuse 
Impression qu'ils s'enrichissaient de 
questions et qulb entendaient les 
poser dans ('exercice de leur métier. 
D’autant plus qu'ai tes ne vom pas 
dans la direction politique Indiquée 
par « sécurité et liberté 

« U sentiment collectif » 

Chargé de défendre -une toi 
tf équilibre . qui rodent aux grands 
principes -, M. Béteille a Justifié son 
élaboration par la nécessité de 
répondre au • sentiment oollootlt du 
peuple - qu’il a distingué de • T opi- 
nion publique, cette gueuse ». » Le 
sentiment coflecttt, a-Mi dit, s'ex- 
prima par ses représentants et non 
pas par les neuf membres do Conseil 
const/ttrtionnml non plus que par les 
diplomates dans les chancelleries.» 

M. Béteille a ajouté que; ultérieure- 
ment sans doute, ta •sentiment coi- 
ieotit - appellerait à r indulgence et 
que, là encore, le gouvernement veil- 
lerait à maintenir l’âquHibre entre ta 
surcroît de rigueur réclamé aujour- 
d’hui et ta surplus d'indulgence qui 
peut être souhaité demain. 

De ce propos, la bâtonnier de 
Lyon, M" Paul Bouchet, devait tirer 
la conclusion que cette loi ôtait 

• <f opportunisme - et, contre elle, 
citer un mot de Waktack'-Rous- 
saau (1) : - En démocratie, r essen- 
tiel est tf avoir raison, la malortfé 
n’est qu'une question de date -, ajou- 
tant dans le même souffle : - Cas; le 
beau défi qui est le nôtre. » 

• Laissons ie passé et ses mésa- 
ventures , laissons le présent et ses 
Interprétations contradictoires -, de- 
vait- dira encore le bfttormlar ; ' puis, 
après un temps: «René Ctstr vient 
de mourir: à d'autres les regrets, à 
nous la liberté. » 

• A cet instant, alors que la salle 
prolongeait sas . applaudissements, 
M. BéteOTe eequissa r amorce d'une 
réplique, hésita m s'abstint. 


DEUX PBHES DE RÉCLUSION 
CRIMINELLE A PERPÉTUITÉ 
AUX ASSISES DE U NIÈVRE 

An terme de sis Jours de déba t s , 
la cour d'assises de la Nièvre a 
condamné jeat-Luc Délia Gtüs- 
tHrta vingt-huit ans. meurtrier 
du gendarme Jean-Louis Leblond, 
et son complice. Frédéric Lan- 
drieo, vingt-huit ans. à la réclu- 
sion criminelle à perpétuité. Le 
troisième accusé, Claude Laputefc, 
trente-neuf ans, poursuivi pour 
sa participation à plusieurs des 
agressions à main armée repro- 
chées aux deux autres hommes, 
a été condamné & dix années de 
réclusion. (Le Monde du 19 mars.) 

Dans son réquisitoire, l’avocat 
général. M. - Didier Joly, avait 


L'accident ferroviaire de Beaime 


UNE INFORMATION 
POUR HOMICIDE INVOLONTAIRE 
EST OUVERTE 

PAR LE PARQUET DE DIJON 

Une Information pour homicide 
Involontaire a été ouverte; le 
samedi 21 mais, parle parquet de 
Dijon, après la collision ferro- 
viaire entre une motrice et on 
convoi de citernes, qui & provo- 
qué la mort de deux conducteurs 
de motrice, vendredi, à Beaune, 
en Côte-d'Or. 

eLes deux seuls témoins, e on- 


n: n FOttt* 

i p cénodte 


exprimé sa volonté de se tenir ligne- t-an A la SJÏ.CLF., sont 
« sur une voie médiane entre décédés, et la botte noire, qui 
rbutulpence de jadis et la ri- aurait pu fournir des rensetgne- 
fftteur. parfois aveugle, de ces méats, a été entièrement dé- 


avait reconnu le bénéfice des 
circonstances atténuantes. (Le 
Monde daté 22-23 mars.) 

• Suicide à la maison d’arrêt 
de Blois. — Ua détenu âgé de 
vingt-cinq an* m. Güles Lan- 
malllé. s’est suicidé dans la nuit 
du 20 on 21 mars & Ut maison 
d’arrêt de Blois (Loir-et-Cher). 
M. TAnmaiim, (rai n' avait pas 

encore été juge, était accusé 


te-t-tan, ne permet de privilégia 
l’une ou l’autre des deux hypo- 
thèses retenues : la défaillance 
humaine et l’incident technique. 

Dans un communiqué, la Fédé- 


s moyens financiers Uü permet- 
tant de faire face à toutes ses 
obligations de service public a Le 
communiqué fait état, à ce pro- 
pos, de la * suppression des effec- 
tifs, de la dégradation des condi- 
tion s de travail et de ce qui en 


\ sur la fatigue physique et rusârs 


POUCE 

Le Syndicat des policiers en civil 
adhère à la Fédération autonome 

De notre correspondant 

Rennes. — Quarante-cinq des d’éviter que tes officiers de police 
soixante et onze votants de la judiciaire (OP JJ ne soient axne- 
comm ipsi nn exécutive dn Syndicat nés à échapper à la hiérarchie • 
national autonome des policiers administrative, pour ne plus rele- 
en civil (SLNJLP.CJ ont accordé, ver que de la seule autorité des 
dimanche 22 mars, leur confiance procureurs de la République, de 
pour un nouveau mandat sa leurs substituts ou des juges d'ins-' 
secrétaire général sortant, traction. Evoquant les modiflca- 
M. José Deltom, lois du sixième tians réglementaires déjà Inter- 
congrès de cette organisation, qui values dans la gendarmerie — 
s’est réuni à Rennes, en présence le procureur de la République ne . 
de cent soixante-treize délégués, commande pas directement tes 
Placé sous le triple thème de OPJ. ni même les chefs de brl- 
rin dépendance, de l'ouverture et g&de. mais doit o b ligatoirement, 
de l'unité, ce congrès aura, avant passer par te capitaine co mma n- 
tout, marqué- la concrétisation de dant -ta 'compagnie, — le texte In 


provoqué, d i man c he 22 mars, ta i m. riway rruume, premier juge t wwjue par je i ~ r ’ ; ~ ^ 

mort de vingt personnes. Demi d'instruction au tribunal de Conseil supérieur de la roagls- 2™ *** ta dlrec- 

wagons. du rapide Nis-Belgrade, 1 — — — 1 — 1 ’ 1 Uon “ la réeômnmnt^ti^ « 


Çl? . Walflecfc-Botugeau (1846-1904). 

qm était avocat, fut préaillent dn 
conseü ab 1899 à 1902. n m non 
uns peins, voter la kd sur les 
pong rig a tlona rallgtaoeee et las oaao- 
riotlons C’est la fameuse «loi de 


• SIX hacm « S.OS. libertés, 
doivent avoir lieu mercredi 
25 mare, de 18 à M heures, à 
l'AGECA. 177, rue de Charanne 
& Parte- 11*, sur l’initiative du 
Comité de soutien & U. Jacques 
Bldalou, magistrat révoqué par le , 


police (FASP.) énoncée an len- 
demain de l'attentat de la rue 
Copernic (le Monde du 18 oc- 
tobre 1980), qui a été votée â la 
quasi-unanimité 

cepte d'appliqtter la résolution ^îu 
Conseil de l'Europe qui doterait 
la pdUce nationale d’un véritable 
code de déontologie, M. Deltom 
a dénoncé la. mauvaise gestion de 
la police et attribué la responsa- 
bilité du malaise actuel ad ceux 
qui choisissent de privilégier cer- 
taines missions de maintien de 
Tordre au détriment de la sécurité 
générale s. Au-delà des revendl- 


été absentes de ce sixième 
congrès, tes policiers en civil se 
sont Inquiétés des risques pesant 
sur te maintien de leur double 
dépendance (ministère de l’Inté- 
rieur et autorité judiciaire). A ee 
propos, M. Deltom a fait état 


le procurenr de la République ne . 
commande pas directement les 
OPJ. ni même les chefs de bri- 
gade. mais doit o b ligatoirement . 
passer par le capitaine comman- 

& la tribune se termine par cette . 
phrase : cil.» va incontestable - 
ment de l'efficacité de la police 
nationale, que ai le citoyen ni le 
gouvernement n’ont intérêt à lais- 
ser [l'activité des OP XJ entre 
les mains du . pouvoir judiciaire, 
qui serait alors . éminemment puis- 
sant. » 

Cette mise à L’abri de ta pouce 
vis-à-vis des influences politiques 
néfastes, ou encore de confusions 
hiérarchiques Insupportables, a 
été rejetée en bloc par te 
SJIAP.C, qui volt précisément 
dans sa double dépendance la 
garantie de l'Indépendance de la 
police, et ce à une période où 
la quasi-totalité des Inspecteurs 
de police (quatorze mille fonction- 
naires environ) vont pouvoir de- 
venir, par voie d'examens, offi- 
ciers .de police Judi c ia ir e. Aujrô 
sujet évoqué lors de ce oongiês, 
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i Douze personnes ont péri, à 


ont été projetée dans la Morava 
à la suite de l’effondrement d’un 
mur de soutènement, sapé par les 
eaux. D'antre part,, de fortes 
Innonrtations ont entraîné pinè- 


de Belgrade. — (.AFP, Relater, 


loi « sécurité e*. liberté » et la Cour ! 

Philippe Maurice s'était servi, te de sûreté de I*Etat ; llnformatt- I 
24 février, pour tenter de s'évader sation des cartes d’identité ; la 
de la prison de Fresnes lie Monde psychiatrisation et tes Interdis- 
du 21 mars), blessant grièvement tlona professionnelles ; la peine 


Aux termes de oe document, H 
apparaît urgent d’amender le 
code de procédure pénale, en 


les policiers, qnH s* agisse de leur 
activité sy ndic ale ou plus simple- 
ment de leur activité policière 
quotidienne. Et M* Lepetlt, avocat 
du &1ULF.C.. a été longuement 
applaudi lorsqu'il a déclaré : «ri 
faudra bien que, chaque fois 
gvfuTie plainte aura été déposée 
contre des policiers et qu'elle aura 
fait L’objet d’un classement sans 
suite ou d’un non-Uat. les par- 
quets prennent eux-mêmes rtnt- 
viattoe de saisir, le tribunal en 
dénonciation calomnieuse. » 
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LES ASSISES DE U FORMATION DES INSTITUTEURS 

Le cénacle d'Évry 

Pour faire le point sur la nouvelle formation des 
instituteurs et des institutrices, nn an et demi après 
sà mise en place, le Syndicat national des professeurs 
d’écoles normales IS.N-P.EJN. ■ FEN) avait organisé, les 
21 et 22 mars au Foyer International d’accueil de Paris 
(FIAP) à Evry (Essonne), des - assises de la formation >. 
Les participants, une centaine, étaient des professeurs 
d’écoles normales surtout maïs aussi des enseignants uni- 
versitaires. des chercheurs, des représentants de mouve- 
ments pédagogiques ou d’associations telles que celle des 
professeurs de mathématiques et l’ union des physiciens. 


derrière les alvéoles de béton en certaines matières, 
qui découragent la communion- Le changement de statut des 
tlon. les professeurs d’écoles professeurs déco les normales 
normales nont guère laissé la qU j s’annonce les placerai! en 

vie battre aux portes de leur position de détachement 


de choses à dire qui ne 


teurs des écoles normales Mme Hélène Romlan, chet de 

essuient les plâtres d’une for- travaux & l’Institut national de ta 

mation rénovée qui ns va pas recherche pédagogique (I.N.FLP.), 

sans boiter : dispersion, émlet- a demandé à Evry que les 

tentent, bachotage, conception ■ professeurs - chercheurs - for- 

quantltatWe qui laisse peu de mateurs collectifs - ne soient 

place à une réflexion d’ensem- pas définis comme appartenant â 


L'affaire de violences sexuelles dans un lycée de Seine-Maritime A LA SEMAINE INTERNATIONALE DE STRASBOURG 

La révolte des élèves et des professeurs ~ 


contre le silence du proviseur 

De notre envoyé spécial 


Plus d'une personne sur dix 

est handicapée dans le monde 


elle aussi. Le choix des universi- précisé 
tés appelées par les recteurs à Pourquoi, 
coopérer à la forma U cm des ins- angoisses 

ti tuteurs a révélé parfois un convictions, 

soucf plus politique que sctentl- d’écoles no 


mais dont le président est 


Pourquoi, saisis par ces 
angoisses at armés de leurs 
convictions, (es professeurs 
d’écoles normales ont-ils tant de 


que Parls-fV, pourtant retenue. prévoit la sortie de 60 B /o d’élèves 

bien qu’elle ne dispose prati- du système scolaire sans quall- 

qu ornent pas d ’ enseignement fi cation 7 1 Un film projeté au 

sdentiflqua De même. Lyon-lll cours des assises montrait 

préférée à Lyorv-ll l’école normale de Bonneull (Val- 

Certains professeurs marquent de-Mame). On n’y voyait au 

peu tTempressemem à s’intéres- dIra m Gme d’un participant. 


Neuf chètel -en - Bray — Pour avoir tenté de dissimuler à ses des handicapa s’acheve ce lundi 23 mars à. Strasbourg. Cette mont- 
supérieurs hiérarchiques les agissements dolents qui se sont luomo» lnoupurnu altuMUemaU ai France t Armée husmutioiuils 
produits dans son établissement, un proviseur de lycée d enseï- des personnes handicapées fie Monde du 21 et daté 22-23 mars ) 
pement professionnel ILEP1 risque d’être sanctionné. En» Des trots chapitres - prévention, traitement, réadaptation. - ü 
fusant de répondre aux questions des professeurs et des élèves, est acquis que c’est Le premier qui doit constituer Vêlement central 
en maintenant le silence sur l'attitude qu’elle comptait adopter ae tout programme de lutte contre les handicaps. Or sa mise en 
à, I égard de deux elèves. auteurs de violences sexuelles. Mlle U b al, œuvre relève plus d’une véritable volonté politique que de l’attente 
le proviseur, a provoqué l’émoi, puis la colère au LEP de Neuf- d’hypothétiques retombées de recherches fondamentales 
châtel-en-Bray (Seine Maritime I I. le Monde- du lfl mars). Cest Plusieurs spécialistes ont souligné à Strasbourg l’absence de 
une pétition des professeurs et une grève des élèves qui ont Tait données épidémiologiques précises concernant la fréquence et la na- 
cou naître I agression et alerté les différentes autorités compé- ture des handicaps Quoi qiVü en soit. l’Organisation mondiale de la 
tente». Le recteur de Rouen a annoncé le vendredi 20 mars qu’il santé estime à 450 millions .. dont 140 millions d’enfants — le 
avait signifié cette * faute grave - an proviseur et instruisait sur nombre des personnes handicapées dans le monde, soit plus d’une 
cette affaire un dossier qui sera transmis au ministre de 1 édù- personne sur dix Pour une grande majorité, ces handicaps pourraient 
cation. être prévenus (séquelles de maladies tnjeetteuses. d’état de malnu- 

« Nous l’avons su le jeudi LEP de cinq cents élèves, où Biles d'tfcooteme chronique ou d’accidents de la circulation j On 

12 mars, c'est-à-dire le tende- et garçons Q sont A peu près en f i ° t * 7e * 1BS Jf® Pays industrialisés, oü le taux de 

main ». explique une jeune élève nombre éç«J tout le monde se mortalité infantile est en diminution . à l’émergence de nouvelles 
de première année de brève* d’en- sent vite concerné. Les élèves techniques médicales qui permettent de maintenir en me de nom- 
Gelgnement professionnel i BEP) parlent de la c molcnce », inter- breuses personnes. 

«r Elle nous a raconté ce qui rogent leurs professeurs, fiolli- 

f était passé le mercredi après- citent leur point de vue et de- rntro pnvnvp «;nprinl 

midi â V internat comment deux mandent des précisions. lJe no * re envoyé Spécial 

garçons, ou même peut-être trois. Lundi 16 mare, c’est d’abord 

l’avaient a pressée et avaient une classe de première année de Strasbourg. — En r è gl e génè- sauce, souffrent d’une surdité 

essayé de la violer » Pour ces LEP qui se met en grève, rapi- raie, la surdité émeut moins que profonde. Les causes n’en sont 
jeunes filles de seize ans. l’affaire demeni suivie par les autres sec- la cécité. Sans vouloir établir de pas univoques. Héréditaire itrans- 
êtalt grave. Elles se sont senties dons, « Les garçons, enfin ; cer- classification, 11 semble bien que mise par les parents) ou acquise 
immédiatement solidaires de leur tains ont été un peu plus longs les troubles de l'audition soient au moment de la vie lntra- 
camarade de classe, pupil de A se Joindre ù faction », recon- pourtant an moins aussi bandi- utérine, par suite, par exemple. ■ 
l’Assistance publique s Cette bis- naît Mary Un. mais très vite l'en- capants que ceux de la vision, d’une mnjariip infectieuse, la sur- 
totre m’a révoltée, raconte Na- semble du . LEP est Couché par perturbations de la physio- dite infantile peut aussi être 
dîne, élève d’une section de ce mouvement de grève et des Jogle normale des fonctionne- Iatrogène, conséquence de la 
C-A.P Penser que l’on pourrait se lycéens rédigent, de façon arti- ments sensoriels privent Les cen- prescription de certains antlbio- 
fatre attaquer de cette façon-là sanale, des tracts qu’ils vont dis- très du système nerveux d’une tiques (1). 

dans les toilettes du lycée par tribuer en ville. Us vont dans somme considérable d* infor ma - La perte de l'audition dès la 

des garçons qui so... dans le les rédactions des journaux lo- tj» fréquence de leur appa- naisFumce a des conséquences 

même établissement que nous, eaux et. bientôt, la gendarmerie riticin la dernière partie de multiples et egsentieHew : l’ap- 
que nous rencontrona tou r les est informée de leur grève. En- l’existence oblige ceux qui en pnentissage de la parole est consi- 
fours, c’était trop fort » Alors, les quête, arrivée du procureur de sont atteints a vivre sur leurs dérabLement ralenti, votre totale - 
lycéennes e t quelques lycéens la République, les événements « acquis sensoriels ». T-**? troubles ment impassible ; l’enfant apprécie 
tentent d’intervenir auprès de s’accélèrent, l’affaire devient pu- fonctionnels que ces sujets tes- ma. au oout de quelque temps les 
l’administration pour exiger l’ex- blique. A 15 heures, les élèves sentent sont le plus souvent distances et 11 structure mal le 
cluslon immédiate des deux res- décident de reprendre les cours : k appareillages ». Tout est fort temps. De plus. Les conséquences 

po nsa b les Mlle Libal ne tient « Nous avons obtenu ce que nbus différent lorsque l’atteinte orga- relationnelles de son handicap 
pas compte de leur demande et cherchions, tout le monde est ningp de l’appareil sensoriel — sont telles qu’il est fréquent de 

refuse de convoquer le conseil de informé. » visuel ou auditif — existe dés la voir apparaître chez lui des trou- 

discipline « Nous avons alerté les Les deux jeunes agresseurs de rmiw!»nii. C’est alors tout un Mes du comportement de nature 

profs a, dît Nicole, une future s eize et dix -sept ans. interpellés, éventail irremplaçable de stirnu- psychiatrique, s dont, précise le 

sténo-dactylo. Ceux-ci ont fait avouent rapidement. Inculpés lations qui disparaissent professeur Jean - Claude Lafon 

en vain plusieurs démarches au- par le Juge d’instructions de (Besançon). V origine réelle est 

près du pnr-iseur Rouen chargé des mineurs, ils ont bien organique ». Parce que la 

s Pour empêcher que le silence été incarcérés à la prison de n ji __ -||„ n fonction auditive tient une place 

ne tombe sur cette affaire, nous cette ville. « Bien sûr, la déten- rdS 0 appareillage centrale dans la communication. 

avons signé à quarante-trois, soit üon, c’est peut-être un peu trop. _• .i. toute altération précoce de cette 

l’ensemble des enseignants pré- Ce n’est pas forcément cela que mudCie fonction a pour conséquence 

sentit, un texte demandant au nous cherchions », remarque une inéluctable, en l’c bsenoe de orlse 

chef d’établissement une Infor- élève, a Mats, ajoute une de ses Si la cécité d’un enfant ne peut ^ charge et de rééducation. 
mation officielle ». expliquent les compagnes, si ces faits s’étalent être ignorée ou bout de quelques d’isoler celui oui en est atteint 
professeurs. De nouveau. Us 1 sa produits d V extérieur du lycée, semaines, voire de quelques mois. 9 vers les années 1950 raconte 
he urt e n t ou refus de Mlle Libal c'est aussi ce qui se serait passé » la surdité, en revanche, peut tre j e professeur Portmann,’ fai ete 
qui leur déclare que a cette Vendredi 20 mars, le calme est & -l'origine de bien des erreurs, amené à rencontrer et à snumer 
affaire ne les regarde pas. puis - h peine revenu dans cet établis- « TL n’existe pas une surdité un enfant de neuf ans sourdnro- 
que les faits ont eu lieu à fin- sement situé en bordure des pft- mais une infinie variété de types fond. Né dans une fam il le 

'"" NNnM paysanne — ni meilleure ni pire 


se/ à ces étudiants, dont le Que des 
niveau est Inégal, selon la série 0*“! pool 
de baccalauréat qu’lia ont suivie réponse, 
et Ils s’efforcent de trouver des 


fis ont eu Heu d fin- sement situé ai bordure des pft- mais une infinie variété de types 
Elle précise qu’elle curages. Mlle Libal poursuit ton- de déficiences auditives, ce qui 
lexa du renvoi ou non jouis les élèves qin, par-dessus rend impossible Pextstence d’une 


série C'est peut-être une partie de I; 
suivie réponse. 

>r des CHARLES VIAL. 


temat ». Elle précise qu’elle curages. Mlle Libal poursuit tou- de déficiences auditives, ce qui -paysanne _ ^ meilleure ni pire 
seule décidera du renvoi ou non jouis les élèves qtu, par-dessus rend impossible Pextstence d’une Qu'une autre. — ver sonne nas 
des élèves. Pourtant, dans ce la clôture de l’établissement, ten- thérapeutique ou <Cun appareil- Inême un médecin n’avait n ensA 
tent de parier avec les Journal loge * miracle.* Pour le profes- ^ c^en^Sèicdt arteinfde 

SmiSd Son^npo^büitéû *£- 

menace de venu a déchirer tous deaux), la surdité pose un 177fmfr retard vsuchomoteur 
• Deux décrets concernant les enæmWe de^bltoes Mmplex^ impartant, avaient fait que tous 

directeurs d’écoles maternelles et S Pensaient à une arriération men- 

(T écoles élémentaires ont été * £?iîS. taîe - Personng ne pouvant S’en 

publiés bu Journal officiel du f*®*®*” 4 sommet occ “P cr * m rattachait du malin 


A bord du vaisseau Soyouz-39 


Un nouvel tqnlpaee interna tlonal mlw ri nn ; la première eut Ui 
a été mis en «rbite dimanche 22 mare Janvier 1978. A bord de Soyi 
par l’Union soviétique A borû dn Lw aeo * eosmonante» d 
vaisseau Soyooc-39. D est composé rejoindre la station SaJiont-S, 
dn Soviétique Vladimir DJanibeko» P* 8 depuis le U mais par les 
et du Mancel JonBderdemldiin Gonr- tlqma Vietoi SavlayUi at VI 
raçtcha- Ce dernier, capitaine dans KovaJenok. ns y passeront 
l’armée popnlalre mongole, a fait 

ses études en Union soviétique d expériences selentUiqnes B 


avant d’exercer les fonctions d’tngé- viendra le vol ^ s°' 
nienr des équipements aëronanti- mettra nn a lai 
qoes «innB l’armée mongole. 11 est, menees en mopere 
après le Vietnamien Chain Tuan, le ** les pays ae sa 


directeurs d'écoles maternelles et nn Pensai à une arriération men- 

(T écoles élémentaires ont été • taIe ’ Personng ne pouvant s’en 

CZ-fCAI^TC P« bllés 811 Journal officiel du mmïï occuper, on rattachait du matin 

bLIcNCES 20 mais. Le premier de oes textes I îS? r T»S ““ 8017 ““ de 8071 lit devant 

précise les responsabilités des une ^^teOe.» 

directeurs d’école. Au décret du 11 n>exlste 58115 doute plus en 

28 décembre 1976 qull modifie. 5? i fLf 0 ïriît Prance * situations de ce type, 

fl ajoute la précision suivante : ^ amais 1016 L® 8 s P^ la ^ te ® nmîs 11 n’est pas exceptionnel de 

« Le directeur d'école est respon- bonne solution». s™ 1 rencontrer, dans des services de 

Êta unurm de PaccueO, des élèves aux- SERGE BOLLOCH. nombre d enfants qui, dès la nais- psychiatrie infantile des enfants 

[llrrlUnuUL quels ü assure Paccès des locaux étiquetés artistiques (2) et qui 

du service public d’éducation aux • - sont en fait atteints de surdité 

n ent Uen en heures prévues par le règlement _ iwofonde. Trente ans après, les 

i de Soyons- 23 de T école. Il organise la surveü- Df.1 MfZlfjhS troubles de l’audition peuvent 

Xante» doivent lance des élèves . » Cette moellfl- Atuuiv/n demeurer chez l’enfant nn ban- 

SaJiont-s, oeen- catkm annonce les nouvelles dlcap ignoré. 

I par les Sovtê- disposltioiie applicables en par- , JEAN -YVES NAU. 

passeront une inttituteuis. dont les Eglises lancent un appel I (3) Q S’agit d’antibiotiques oto- 

■ on programme présente rtaru. une circulaire ft _ m s __ m m , î 011 *!? 8 * appartiennent A une 

tiques Basant paraître. Les principaux extraits pn ffiffilir des blfOlilGIlIS SSIillHTéS K) wrÆS? 

o -roumain, qnj de cette circulaire ont été publiés dans lequel le sujet semble avoir 

• des musions dans le Monde dn 10 mare. Dn doemnent Intltnl t : Français, politiques nationaux : .Recon- pmfln tout contact arec le monde 

e per ra-asa Le second dtaet définit tes lmmwr4li more ensemble, dent naître inettinlitmnellement la 

avanre. « saur condxtJons d accès a I emploi de d’ètre publié par te Groupe place des immigrés dans la société 

l’Utilisation de directeur d’école Les postulants œcuménique, formé de chrétiens française, et effacer toute trace _ missüm œÉtujde 

puni la tin de siuvront un stage de formation, appartenant aux Eglises rêfor- discriminatoire dans la pratique S 

>t par une sta- ÿlte n’ont pas exerce la fonction mée et catholique. administrative et ta législation. » ggjjf 113 ® “pL vSSSemenf vlem 

permettra roi de directeur pendant deux ans Le document propose une rtf Le document souhaite, enfin, Jj* 

su proersmme dans uneècole Learlnscrlption réiiexloh^m h™ action que te président de la République. S 

tieipation d’nn sur une liste d aptitude ne sera qIqs efficace en faveur des que les Français vont élire dans 

pals d’an cas- pto définitive, mais limitée à Snmigrés, qui, aujourd'hui, font moins de deux mois, soit celui “wï rie? 

trois ans. partie de la société française, n « de cette France aux visages & l? arrié e^deTSuritc 

r S; ^ate. « Algrala, aecrttajre 


du service pubUc d’éducation aux 
iremière eut uea en heures prévues par le règlement 
i bord de Soyonx-27 de V école. Il organise la survcÜ- 
cosmonaates doivmu lance des élèves . » Cette modlfl- 
ation SaJîont-6, oeen- cation annonce les nouvelles 
13 mon p ai les Sovkè- dispositions applicables en par- 
Savinynh et viadimii ticulier les jours de grève des 


instituteurs, dont 1e détail sera 
présente dan±> une circulaire à 
paraître. Les principaux extraits 
de cette circulaire ont été publiés 
dans le Monde du 10 mars. 


eu faveur des travailleurs immigrés 


mense majorité d’entre eux 


Cours du four - dn soir 

PROGRAMMEUR 
ANALYSTE D’EXPLOITATION 
PROGBfiMfJHIR 
. SUR MICRO-ORD'NATEUR 

Niveau exigé : Baccalauréat 
Durée : 7 & 8 mois 

PUPITREUR 0.05. INFftWI'nQUE 

Niveau exigé : B E.P C 
I~ sélection rigoureuse avec testa 
après 30 heures de cours 
Ecole privée 

FAX 

a rue d’Amsterdam. 9* - 874-95-nr 


— RÉVISION BAC — 
COURS .raa CARNOT 

Vacances de Pâques 
Révisions intensives 

08. me PEEKBB-OBMOUBS (l» 
763-84-31 


f IFAGE > 

FORMATION DE FORMATEURS 

(stage rémunéré) 

Fondé en 1969, N.F.A.C.E. fait partie du Centre Parisien 

de Management de la Chambre de Commerce et d'industrie 

de Paris. 

— Le programme de formation de formateurs est ouvert 
aux diplômés du 2° cycle de l'enseignement supérieur, 
ayant au moins trois ans d'expérience professionnelle. 

— fl prépare à de nombreuses fonctions de formateur ou 
de conseil dans diverses organisations {entreprises, 
établissements d’enseignement et de formation continue, 
sociétés de conseil...} 

— Le programme dure deux ans à temps plein et s'ouvre 
chaque année en septembre. M consiste en une alternance 
de mises en situation et de réflexions sur les expériences 
vécues, ponctuée de séminaires. 

— Le programme est agréé au titre de la rémunération des 
stagiaires par l'Etat. 

Les inscriptions seront cfoses le 30 avrit. 

Renseignements et dossiers peuvent être obtenus à 
l /1.FAC.E. - 79. avenue de fa République 7501 1 Paris à 
T éf. 355.39.08 poste 1209 


un nouveau déracinement, soit réunion au même sujet MgrSabin ^ ^ Philippe Lazar, 

parce qu’ils se heurteraient alors Baint-Gaudens, président de te directeur d’unité à nnserm : du 
& une crise économique plus grave commission épiscopale des migra- professeur François Ra veau, 
qu’en France, soit enfin parce que directeur du Centre de recherche 

leurs enfants appartiennent au la situation depuis 1974. Plus de ^ dysfonctions de Tadaptatlon 
système socioculturel français. quatre ■ millions de personnes, a- et du professeur Jacques Ruffié. 

Le texte reppeUfc, d’autre part, t-U dit, ont une existence pré- dn coifège de France Us devront, 
que les immigrés ont contribué à çaire — aggravée par te enae d’ici un an, faire le bilan des 
, la croissance de l’économie fran- écprwmique. te chômage, les pro- ^0^ conduites ce do- 

; çalse et qu’Us ont acquis des blêmes de logement — et ü a rap- ^1^ m dressant les comperai- 
droits qtn demeurent, même en peie qnun etranger sur quatre avec l’étranger qui paxai- 

temps de crise, comme pour tes a moins de seJse ana t ront utiles, et proposer une stra- 

autres travailleurs. Parmi tes Ces travailleurs défavorisés se tégie décennale de recherche dans 

actions possibles, 1e document trouvent confrontes a trois \ e domaine de>- In terra étions entre 
mentionne notamment des choix options : te retour, 1 assimilation j’envtronnemnt et la santé. 

totale ou I - intégration sans perte . 

de l’identité culturelle, a noté 9 MafoUot al tabib. versicm 

Mgr Saint -Gau dens, avant d’en arabe de n Revue du praticien 
OlirCCr tirer la conclusion suivante : « Le et première revue médicale en 
rfCtOOt pays d’accueil a ^obligation langue arabe vient de paraître. 

morale d'aider les migrants et reli a sera diffusée riann la plupart 

leur famille à définir librement des pays araoes du Moyen et du 
• Le mensuel « Fil d’argent ». leur avenir. » Proche-Orient Le mardi 17 mars 

qui porte en sous-titre « te maga- &n réponse a la question de à l’occasion de la parution du 
une de la retraite active ». fait savoir si les évêques avaient réagi premier numéro. M. Jacques Bar- 
jaraitre son premier numéro cette aux récentes remarques du près)- rot. ministre français de la santé 
semaine, daté mars (te n* : 8 F) dent de la République sur le et de la sécurité sociale, et te doc- 
nré à cent vingt mille e x em - départ dès travailleurs immigrés teur Pat hl Arafat, président du 
p l aires Ftl d’argent, que dinge comme solution au. chômage, le Croias&nt-Rouge palestinien ont 
M. Jean-Louis Glrodoti s’adresse Père Jacques David, porte-parole souligne l’importance de la coopé- 
aux plus de soixante ans et a de l’épiscopai. a répondu que les ration entre la France et les pays 
pour ambition de jouer le rôle de évêques français se garderont de arabes dans <e domaine de 1a 
1 conseil auprès des personnes toute Intervention publique santé. La Compagnie française 
âgées qui a'assoctent plus les — sauf évènement imprévu — des pétroles a annoncé qu’elle 
concepts de «retraite» à œhn jusqu'à l 'élection présider attribuait un don de 200 000 F 

I d*« inactivité». tleUe. — A, W. < à cette revue. 
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OMNISPORTS 


L_A FRANCE BAT L'ANGLETERRE ( 13 - 12 ) 


Grand chelem à cœur 


De notre envoyé spécial 


^SS^SWSfiSSL De notre envoyé spécial ' 

KgrÆï s?s k æk 

lutteur forain et æs m m t m « Après le Jeu dur, l’écriture dure. Ht trois pointe A la quatorzième falti œt de rapine sur la 


seule touche que les Français 


îïïï? ‘ITi-sT supposer, sauf bara-Mrt collectif BerMaex signa ensuite un alent nettement gagnée dans le 

îf devant à 13 Plume sergent-major, que les méchant coup de Trafalgar, une était et restera très discu- 

gens dul n’ont P 35 appelé « Mscouette », une canadlerie table. Il semble bien en effet que 
“f Pmoe-Galles lui trouveront avec dont on reparlera encore long- m. Sosie, qui en aura sifflé 

triomphe meilleure allure, n n’y temps dans les chaumières tour- d'autres et de moins graves dans 
f™ 1 **”"* antant a guère de raison de se renier, dalses. L affaire se situe a la ^ m atch ait commis une faute 

que son nœud papillon. France -Galles fut détestable vingt-quatrième minute. Sur une p^m- 1Tn p remise en Jeu lmmè- 

Un brave type, Revaille! un L'avoir dit le dire encore, cela charge anglaise très pressante, dlate, la règle est que le ballon 
fans méchant un vrai modeste donne bien des libertés. Et d’abord radier Pardo récupère la balle at ilisê soit le ballon sorti et non 
plein d'humour et fou de bonheur dire celle-ci : Angleterre-France et, en sauve-qui-peut de ses ^ amre> et qu’en plus ce 

devant pareil trésor : le grand fut somptueux Comme une 18 mètres, donne on grand coup ^Uqu a i t été récupéré par le 
chelem le plus beau, celui des grande bouffée d’air pur. dans ce de pied à suivre. Avec ce ve nt, u joa^m- qui fait cette remise en 
levées à. cœur. Le rugby est rnateh joué par vent force 8 tt sur fallut même 1e suivre très loin, j eu L’affaire, car c’en était une 
admirable quand fl fait ainsi en mer bostüe. jusqu’aux 22 mètres anglais, ou dimanche dans les journaux 

quatre matches d’un obscur Re- C'est qn'H ne faisait pas bon à l'arrière Rose n’eut d’autre rœ- anglais, trouva sa morale dans 
-rallier de Gnmlhet, le légendaire Twickenbam. Une tempête à source devant Pardo . que de ^ déclaration de Beaumont lors 
Sam. grenadier de Twtotenham. arracher le toit pâtissier de la tri- taper en de la conférence de presse, après 

Pourquoi le choisir loi ? Simple- bune sud. L’herbe du vieux temple J* Public. Le ballon était perdu. je match : « De toute façon. 


Pourquoi le choisir loi ? Simple- bune sud. L’herbe du vieux temple J®, public. Le ballon était peraiL : * De toute façon. 

ment po nr avo ir fa no commen- adulait comme no tapis niant L'Mt toi furttte Ponr um .asol &iuit £ noue de ne pus nous 

taire au citron vert, quelque part cette dimension inusitée exollaue poux Ber b i ner , le futé, qui, rasant . m rf > a • a^<v> i» 

dans la presse aoelaiâ : « Revaü- ^ &<STSt ^ dÏÏ te pnObo <t te, photographe* sra to«ter nuyrm tre. . 

1er est un Spanghero qui æratt debout. vint arracher un ballon de transformation de bapo rte 


passe à la Mafia. Le type même Jgj ^ Ste. la partie commença secours à un petit ramasseur de l’avance française passait A 9-0. 
de loueur mi’üvaut mieux avoir bien avant que le public anglais. 


dans son équipe que dans celte en nette baisse de forme, ne fasse 
d’en face. » Certes. Le compli- à ] -équipe de France un accueil 
2, 2? p 2f regrettable. Dans les vestiaires, 
mlnca Mieux ^valait dans ce B Qi Beaumont et Jean - Pierre 


Une grande équipe 

Un filouté, un autre refusé réelles le plus souvent. L’arbitre 


match d’énousailles avec la ~ic- .Rives, les deux capitaines, an même quelques minutes M. Hosie tranchant presque uni- 

taire être Revolüer que BUI Beau- louaient le premier match, celui Plus ^ard. valaient bien en com- formément dans le sens de la 
mont, oe capitaine anglais A d u tirage an sort, du choix des pensation un magnifique et marche, avantage aux Anglais, 
l’extraordinaire mine de boule- armes. Ce fut le vieux Bill qui somptueux essai en oontre à la sifflait sans arrêt comme un de 
dogue battu. gagna. Et qui choisit en vertu du trente -sixième minute. LA encore ces merles qui par m i ll i e rs ont 

Grand chelem à cœur; ou Phls- vieux principe c ce qui est fait le coup devait partir de Berbizter envahi les toits de I^ndres pour 
tolre d’une équipe s»ixi«» par l’am- n'est Sus à faire * de Jouer qui réussit à engluer son ad ver- fêter le printemps. Pénalité, péna- 
bitioo II faut Ici en préalable, d’abord contre le vent, de laisser saire direct, Snüfii, sur une sortie Iite. pénalité. L'amère Rose en 
et pour solde de tout compte, les Français tirer les premiers. Ce de mêlée anglaisa Qui survint ? eut sept A tenter, n en réussit 
faire une mise au point. Jean- fut l’erreur, le mauvais choix, que Rives, évidemment, homme pfaé- quatre, en plaça une air le 


Jacques Fourroux et ses ara»*, ont leurs pas faute de maudire le a1rw1 créé d’arracher le ballon A 16-3. 18-6, 16-9. 16-12. 

très peu apprécié oe qu’a écrit lendemain. Smith, de s’arracher lui-même A Loin de sombrer en mêlée fer- 

la meute et de servir Berbizter. mée, les avants français, nez dans 
. -, .«».#.*. ■ . Le demi de mêlée kJurdats, par- le vent, allaient lancer one grande 

Lune contre I mroenalmne anglais fois brouillon, mais très talen- série d'opérations Mtt-joug, des 

9 tueux, est tm fameux tempéra- charges phénoménales de Reval- 

Mais comment Bill Beaumont Une bataille acharnée ™ain tou- ment - 06 caup 11 J ona à lier, de Paparem borde, de Dos- 
et sa Joyeuse bande de a külers » jouis correcte. Les Anglais la perfection, embarquant par une pital aux escapades de Jolnel et 

(tueu rs), comme les présentait un ‘savaient tout ce qu’fls avaient A série de feintes la défense an- de Rives, des placages assassins 


neuf d’entre elles — basket-ball, sein de la fédération d’esorime 
canoë-kayak, hockey. Judo, nata- pej to candidature de MWw Da- 
tion, ski, sparts de glace, tir et mont a été «digérée» en deux 


journal anglais, pouvaient-ils sup- redouter de la troisième ligne pour s’en aller en pleine de Lacans dans une mauvaise 

poser qu'avec si peu de balles les française avec Jolnel « meilleur ' course renverser le Jeu et, par une querelle faisant dire qu’il était 

Français leur marqueraient au- joueur du tournoi », et ce « cher passe lumineuse, donner le bal- plus pyromane que pompier, me Ci- 
tant de points ? Bill Beaumont Jean-Pierre » Rives. S'ils lgno- K® à Laporte. Une balle par le leur attaquant que défenseur. A 


tant ne s'était pas représenté; tive et gymnique du travail 
dans deux fédérations seulement (FB.G.T.), éternel empêcheur de 
— gymnastique et sports équee- tourner en rond, qui conteste. 


avait tout prévu pour cette pre- raient encore la capacité de de la serrure pour Bertranne, une magnifique attaque de lime i 
mlère mi-temps ■ un beau scéna- Lacans. ce fut pour rapprendre puis pour Pardo en position de gui conduisit Blanco. l’habitue, A 
rïo de ballons captifs dans la très vite à leurs dépens. centre, Cordomlou A I aile venant $ mètres de la ligne anglaise. Si 


tempête. Tout, sauf une chose : D’ailleurs, qu’a riraient-ils pu ficeler les deux derniers défen - iea Anglais ont mérité le respect 

oette équipe de France est faite faire de plus, tes Anglais ? Cette seurs- anglais et d'une merveil- pour n’avoir jamais renoncé, les 
de filous qui lorsqu’ils ne gagnent équipe de Franee-IA échappe iu fense passe plvotée offrir A Pardo Français méritaient eux lç. match 
pes les ballons, les volent. C’est dacïsslsme, aux 'traditions bien 13 016 des champs. pour n 'avoir point cédé. On 

oe qui fit toute la beauté de oe établies de fragilité et de brio, On en revenait au classique, au pourra toujours dire . que les 
premier acte : le blocus forcé, te aux préjugés quelque peu franco- * trench flair », A an type de blancs, notamment leurs deux 


sortant avait été élu de Justesse écarté. Tout comme M. Bobaet 
au comité directeur peur voir (Œuvres laïques d’éducation phy- 
ensuite son m anda t confirmé sans sique) et Mme Humbert (gymnas- 


tique volontaire), dont lès organi- 


ses chemins de. contrebande. plexes britanniques de supêrio- technique dont les Anglais dans bien beaux ballons- C’est possible 

H est vrai que Rives et ses rité. L’équipe de Rives, oo l’atten- cette rencontre n’eurent Jamais Mais qui sait, étaient-ils vraiment 

eoéqmpteîs n’avaient pas d’autre dait brillante, elle fut vaillante : J* recette Laporte ne réussit pas mauvais, ou la défense française 

choix : prendre le large très vite on la supposait intermittente, elle 13 transformation (13-0) Mais, vraiment bonne C’est IA l*hypo- 

toutes voiles dehors, et engranger fut constante heureusement pour |m et pour son thèse la plus probable Après le 

un maximum de points avant Ce fut en oe sens un match équipe sur une série de renver- match. Dintrans. le talonneur, 

l’hiver, avant la ml-temps retour, extraordinaire par la lutte de sements et de regr oupeme nts, je dira : « Oui nous avons eu peur 
Le coup était bien préparé, quinze joueurs français échappant Graulhetais s’offrit une sucrerie à la fin. mais pas des Anglais. 
Laisser les Anglais maîtres en A leur répertoire pour s'en aller Juste avant la ml-temps, un nou- on les tenait, de Par&ftre. la 
leur jardin, notamment oe forml- batailler contre nn insolent impé- veau drop de 40 mètres avec un vache I » 

dable alignement en touche, où rialisme anglais. Dès les premiers petit ooup d'épaule du poteau ■ _ 

le pauvre JoineL aux prises avec ballons, Smith, le demi de mêlée droit (16-0). ,,Jct U î,JL tre f 

les tours de Londres, ne pouvait trop lent, et Davles. son compère Jamais tes Anglais n’avaient JJ «J *** 
suffire. Puis aller les chercher de l’ouverture, trop rapide, allu- subi pareille humiliation à désaccord avec le talonneur fran- 

chez eux. mèrent quelques présomptueux Twickenham Pourtant, A la mi- 5*“ M. Hoste trwva 

Tandis qne les Anglais; comme incendies. De grandes attaques temps, rien ne semblait acquis. “^tcb tellement A son goût 
A la parade, gardaient le contrôle classiques, un peu trop lentes. Ce Pour cela aussi cette partie fut JuTi fit durer la deuxieme ml- 
des airs et gaulaient tes ballons, fut l'heure des premières vie- formidable, par oette course- tejnps et le supplice quarante-sept 
les avants français, eux, avalent times. des fauchages an ras du poursuite inéluctable, pour cette Ma3S 013 grand chelem 

placé la mise maximum au ras sol et même des premières satel- large avance dont on savait bien 56 mérite, comme se • me nte te 


géants nationaux répond la même définition traaitioimeUe du spart, 
stabilité des candidats : sur les on M Deteourt, (karaté) qui sent 
vingt-quatre membres du conseil trop le soufre pour avoir promu 
d’administration sortant, quinze l’Idée de jeux mondiaux des sports 


des pâquerettes. Totalement Inat- lisations d’attaquants anglais par qu'elle serait à peine suffisante. compliment par BJ3.C. interpœée 

tendue, cette supériorité fran- Lacans et Bertranne. La seconde mi-temps fut hors Slattery Le capitaine 

çaise dans les combats au sol Puis, appuyée sur le vent, de l’ordinaire. Moins brillante “ » ? „ 3 1 équipe de france ^ ; 


De Wolf, Milan -San Remo 

après le Tour de Lombardie 


fut probablement l’une des pre- l’équipe française se mit A portée peut-être mais combien crispante. « .*? chelem na 

mières raisons d’espérer pour de canon Une pénalité aux haletante, exténuante. Ce fut un fowuis été à la portée dune petite 
cette équipe. Car malmener chez 40 mètres jouée A la main par régal que cet acharnement anglais L «n«pe de fronce est 

lui ce pack anglais, artisan l’an Berbizier. oe Fut le premier drop A revenir vers la surface et cet donc une grande équipé. » Cela 
dernier d’un grand chelem et qui, de Laporte. Encore un Joueur acharnement français A leur tenir P^ux couper court tout de suite A 
meme diminué par quelques né- qu’il vaut mieux avoir de son la tête sous Teau. ces attaques teut débat, superflu et fumeux 
parts, restait redoutable, ce n'êtait côté. Laporte, sur le terrain, est massives des trois-quarts anglais ® ur * éventuelle moindre qualité de 
pas rien. une sorte de sémaphore ambu- et cette défense au sécateur Ce « Tournoi de6 Cinq Nations 1981. 

Le second point-dé de ce match lant toujours à tester ta vitesse sont là des moments qui se racon- n fallait tout de meme le gagner, 

nit ta bataille de placage au ras du vent avec des brins d'herbe, tent m»! man se vivent. Les 

des mêlées et des regroupements, un buteur météorologiste. U fal- fautes françaises s’accumulaient. PIERRE GEORGES. 


n y a vingt ans, Raymond PouUdor. professionnel de 
fraiche date, enlevait Milan - San- Remo avec quelques secondes 
d’avance sur Van Looy après avoir attaqué dans le Poggio, 


une langue côte située à proximité de l’arrivée La même 
tactique a réussi samedi 21 mars au jeune Flamand De Wolf, 
qui a mis à profit le dernier obstacle pour distancer ses 
adversaires et qui a résisté au retour du peloton, le Belge 


Roger De Vlaerhtnck p renant la deuxième j 


routière, représente la consécration A moins de vingt-cinq t 
Déjà vainqueur du Tour de Lombardie 0 y a cinq mois. 
coureur tris doué est tenu pour respotr numéro un 


I. P 

i- ^ .... : 


M_ Claude Collard, président du Comité nation a J olympique 
et sportif français (CN.05JJ depuis son installation en 1971, 
a été réélu le 21 mars pour un troisième mandat de quatre ans 
à l’occasion de l’ ass emblée générale, qui a en lien A l’Hôtel Inter- 
continental à Paris. . 

Auparavant, les délégués des vingt-trois fédérations olym- 
piques. des trente-trois fédérations nationales et des. douze fédé- 
rations - affinitalres -, ainsi que les denx membres français du 
Comité olympique international, avaient procédé A l’élection des 
vingt-quatre membres du conseil d’administration. Sur les trente- 
deux can didats, les quinze membres sortants qui se représentaient 


ont été réélus, y compris Mme Brigitte Dumont, dont la candi- 
dature avait provoqué une crise à la fédération d’escrime («le 
Monde - daté 22-23 mars). 


La réponse A cette question de aux derniers Jeux olympiques, 
s socio-biologie » sportive était Dès lors, que pouvait-il adve- 
donnée, samedi 21 mars, dans les nir ? Les quinze SOrtar 6s, 
salon de l’Hôtel Intercontinental MM Collard (Judo), Rodenfnser 
lois de l’assemblée générale du (aviron). Boudry (volley-ball), 
Comité national olympique et Pfeifer (judo). Restent (boxe), 
sportif français. Mme Dumont (escrime). MM. Cha- 


ratlon des fédérations mu et phi lie). Curtfl (canoë- kayak), 
m ni ti-s ports, créée en 1971, qui Danet (hockey). Dusson (lutte), 
tend à être le coordinateur des Heekiy (sport de glace). Marmlon 


activités sportives en devenant (athlétisme). Prlngarbe (FS.CF.) 
l'interlocuteur privilégié des pou- et Soret (natation). ont ét* réélus 
votas publics. C’est le sommet et les sut «remplaçants» : 
d’une pyramide dont la base est MM. B art ha lais (ski). Muller (ski 
constituée par quelque dix mil- nautique). Courtier (tennis de 
lions de licencies répartis dans table). Manfredl (voile), Ferrasse 
une dizaine de milliers de clubs (rugby) et Mme Dreyfuss (gymn&s- 
offülés à soixante-sept fédéra- tique) ont été élus ainsi que 
t ions. . MM. Teniez (aviron), Sanret 

Samedi, il s’agissait d’élire les (cyclisme) et Legrez (sport 
vingt-quatre membres du oonseil équestre) qui ont pris la place 
d’administration de oe super -gou- des trois sortants sans successeur 
vemement du sport présidé par désigné. 

M. Claude Collard depuis neuf Ainsi la structure fédérale s’est 
ans. Le cor*» étector^ rtsi-à- «reproduit»» quasiment A llden- 
dire l’ensemble des fédérations tique «lame la super - structure 
éîectrlçes, disposait de SfOrolx, qp-œt le CN.OBF Sans bruit et 
mais les vingt-trois fédérations gang heurt La seule grande fédé- 
des sports olympiques étalent ration qui ne soit pas représentée 
majoritaires avec 235 voix. Aucun au conseil d’administration est 
bouleversement ne s’était produit oen e du football, qui a délibéré- 
dans ces fédérations olympiques ment choisi de régler toute seule 
lois des récents renouvellements ses problèmes. La crise provoquée 
des conseils d’ admin istration : pour des raisons de personne au 


r* m W- 
r" -■’* * p. 
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** d 'art nu, 
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SPECTACLES 


théâtres 


NOUVEAUX 

SPECTACLES 

Alexandre Révérend ; la Grande 
Shirley ; Comédie de Paria 
(283-00-11). 20 b. et 21 h. 15. 
Festival do théâtre populaire 
MJ.C. (270-83-84 j. 


■ LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES - 

704.70.20 (lignes groupées) et 727,42.34 

(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


S 


Les salles subventionnées 


Lundi 23 mars 


Opéra (742-57-50). 


Macabre. 

e avec Léon 

(266-10-203. 

C débats. 19 h. J.-P. Domecq et 
A. JouTCroy : 20 h. 30 : l’Oulipo. 
— Danse, 18 h. 30 : Atelier de 
création chorégraphique. 

7.1 h. Petit déjeuner chez De^ 

Théâtre musical de Paris (261- 
19-831. 18 h. 30 : A cœur joie; 
les Cautilûnes de Parla, dix. C. Car- 
rot ut J. Sourisse. 

Les autres salles 


I2-2UJ 11 _ 

: Léonard Pazzino. 


C.LSP. 1343-19-01), 20 b. 45 : Danse 


Les concerts 


H. Austro (Brahms. Janacek. Scrta- 


Radii, - France, grand auditorium. 
■J0 h, 3Ü : iNA-a.KiA. (Dufour, 
F. Bnylei 

Salle feaveau, 21 b. : M. Dlchter 
iBo*thoven. Schumann. Liât). 

"■ " ■" : Jay GottUeb 


. Fauré, ives). 


M. Dtbbem iBrahm 
Karel. Ch abri 


André 


d'Art celtique (258-97-621. VieUle Grille. 21 h. : M. Muller. 
- •*“* * B. ‘Wale. M. Cook tmualquo an- 


) ta 30 : Prévert Jacques. Breton 

XI n (742-43-41 1, 
21 d . Reviens dormir A r Elysée 
Dan non (261-89-14). 21 b- . Et ta 
aœur ■ 

Essai on (278-46-42). L, 21 h la Vie 
en douce. — n. 21 ta. 30 Ent-ee 
que tes fous jouent-Us 7 
Fontaine (874-74-40). 20 D. 30 : 
J'aunecala bien aller A Nevers. 
Bûchette (328-38-99), 20 h. 15 . la 
Cantatrice chauve : 21 b 30 ; 1a 
Leçon 

L. u ternaire (544-57-34). Théâtre noir, 
18 h. 30 : Où donc est-elle ma 
lumière ? 22 h. 15 : la Chambre 
Marguerite. — Théâtre rouge, 
"u 30 : Pardon. M’sLeur Pré- 
; 20 h. 30 : JaXabule. — Petite 

, 18 ta. 15 : 

Marais (278-03-53), 

Pique- Assiette. 

Mariguy (256-04-41). 21 h. : Domino. 
Salle Gabriel (225-L. _ 

Garçon d’appartement. 


UNESCO. 

R. Sa 
Mompou). 

Jgss, pop. rock, folk 

Bobino (322-74-84). 20 h. 45 

achette (336-85-05), 
i. Memphis 311m. 

Cavean de la Montagne (354-83-39) 
21 b. 30 : R. *' • - “ 

L. TrussardL 

■‘38-6»), 

WlDdli 

Jnnols L ... 

Hippodrome [205-25-68), 21 heurta 

*?607 -49-03). 20 h. 30: 
Fa^™758Tl2?30) a 22 h- : les Petits 
Français. 

Petit Journal (328-28-59). 21 h- 30 i 
Alligator jazz B and, 

Petit Opportun (236-06-36). 23 


R. Sabater (Tolbra. 


Dori*. Memphis 311m, 
la Montagne (354-82-3! 
R. Urtreger. L. Fuentes, 
rdL 

r si taire, pot U u, 

U n : D. Mai 
(233-48-44). 20 

Dnnols (584-72-00), 21 h. : J. Borocal. 
“ • ■ me (205-21 — ‘ 

HoJlyday. 


M. Simon. O. Talbot (Vivaldi. 
Beethoven. Cboatakovltch). 
icernaire, 21 b. : M.-S_ Dupard. 


Tbeâtre des Champs-Elysées, 
20 h. 30 : F. Guida (Mozart). 
Musée Cuira et, 21 b. : M. Nardeau, 


ttlt Jôl 

Alligator Jazz B and, 

"t Opportun 
Tlaaendlor. 

Les Quatre-Temps, ai h. : Bllly 
Harper QulnteL 

Théâtre Noir (797-85-14), 20 h. 30 : 


Givelet (Melr, 


(Murgler. Sommes, Ma rtelll). 


Quartes B. Barret. 


onEmas 


18 b. 30 : Pardon. M’sLeur Pré- 
vert ; 20 h. 30 : Jafabule. — Petite 
salle. 18 b- 15 ; Parlons français. 

Marais (278-03-5- -- --- 

PI que- Assiette. 

' ‘ uy (256-04- 

e Gabriel (225-20-74), 21 b. : 
d’appartai 
(874-10-751 

Montparnasse (320-89-90). 21 h. : 
l'Evangile selon salut Marc 

Nouveautés (770-52-76). 21 b. : 

Ferme les yeux et pense & r Angle- 

Théâtre d’Edgar (322-11-02). 20 b. 30 : 
Y'eo a marre: 22 h. la Chambre 

(281-25-10). 
(2M-M-W) ,IW 20 h. 45 : 


(**) ans moins de dis -huit j 


La cinémathèque 


LE CHEF D’ORCHESTRE (M 


CbaïlloC 1704-24-24). relâche. 
Beaubourg (278-55-57). 15 h„ Ham- 

pharëon. d’E. Lubltscb. ; 17 h. 30 : 
Vanina. d’A- von Gerlach : 19 b.. 


Les exclusivités 


lage. 8* (359-15-71) : v.f Ses. 2' 
( 236-83-93) Mlramar. 14* (320- 
89-52). Mistral. 14* .6» 52-48' 

D G C - Qobellna. 13» (336-23-44’ 
Maglc-Coorentâao 820-20-64). 

O O C -Oare a» Lyon. 12 * <343- 
01-58). Tourelles. 20» (864-51-98). 


Epée de Bote, » (337-57-47). 


Théâtre de P 


ALICE DANS L'ESPACE IBS MER- LA COCCINELLE A MEXICO (A_ 
VEILLES P'#), ta.) : Oanfart. 14- Elysée» .-oint 

.•e». a, . (225-67-29) »2 : Box. 2» (236- 

88-93). Mlramar. 14- (820-89-53) 
Convention -Saint-Charte». 15- (379- 
88-00) 

LE CONTRAT (PoL. va) . Forain- 


ALLONS ^ENFANTS (FrJ Gau- 
mont-HaJes. i* (367-49 70) Riche- 
lieu, 2* 1238-58-70), Quintette, 5» 


Les cafés-théâtres 

AU Ber fta (296-29-35). 20 h. 30 : 
Des phantasmes dans* le caviar : 
22 n 45 ■ la Revanche de N an a. 
Café d'Edgar r 320-85- 11). 1. 20 b. 30 : 
Soeurs siamoises cherchent frères 
siamois : 21 h 30 Sueur. cra- 
vate et tricot de peau 
.Le Connétable r 227 -41 40» 20 b 30 
le Grand Ecart : 21 h. 30 : J. Bt- 
L 'Ecume (543-71-16). 20 h. 30 : Clé- 
,nfinCB ‘ [233-91- 

Présldent 
icernaire 
Sanvolle. 


(864-35-40) _ _ 

71^)8). Co corda. 


>779-38-88). Fauvette 


15* (SS- -56 - 88). Montparnasse- 
PatbA. 14* '322-19-23), Qsumoot- 
Cod renti on 15* (828-12-27). CMchy- 
■Patbe. :«• (522-46-01). Gamnont- 


L' AMOUR HANDICAPE « Br ) 
Maratr 4* (218-47-88). Saint -Séve- 


•** (280-48-99). Paramount- 


1-53-74). St-Germau: 
(834-13-28), BLysâsa 

_ < 34-- 6- 14). Parnas- 

. 14* r 329-83- 11) ; wS. . Salnt- 


Champs-Bireéea. 8* (720-78-2: 

oJ : Paramount -Opéra. «* .7 
58-31). Paramonot-Montparnai 


49-70). Richelieu. 2* (223 58-70). 
Quintette. 5* (384-35-40). Mont- 
parnasse 83. (P (544-14-27), PubU- 
cls- Saint- Germain. 8* (222-72-80) 
— ,7* (705-18-15) Paramoont- 

k* (742-56-31). Paramount- 


Pagodc 

Opéra 


chasse est ouverte : 21 b 15 : le 
Président 

Lucemane (544-57-34), 22 h. 30 : C. 

(278-36-50). L » ta. : 
repasser . 22 b. 15 - le 
i déconcertant. L a ta. : 
h : DM 
bigoudis a l’Intérieur de la té te. 


Séléi 


Thétiri 


(608-07-48). 


Pou pelle Pan pou ; 22 h 

J 's A l’intérieur de U 

(354-53-14). 20 h. 15 : Ra- 

Generation Hollywood. 

Un polir 

b 30 113 HMW BD 1 

navet; 22 b. 30 : Mélodie en 
are Qu 
— 30 b 

Bonjour k* 


weular, U 1 
17-50-70). Athéna. 13* (343-00-85) 
LE OEENfER METRO .=T.) S Ber- 
litz. 2* (742-60-33) Forum-Clne. 1*» 

(897-58-74). Merlgnan. 3 r (359- 

THE BLCES BROTHERS (A^ ta) i 
D G.C -Marbeuf 8* (225- 18-45', 59-B31. Parnaanens. J“* 

LA BOUV (F. * Richelieu. 2* (233- 
56-70) Paris 8* «359-53-99). U.GC.- 
Opéra. 2* (281-50-32). Montpar- 


(322-19-23) Passy. (297-49-TO). Hamefautile. 8* (633- 
79-38) Gaumont-Cbamps-Sly8éea 


f 325-71 -08). Biarritz. 8* 


8® (359-04-87). 


(261 -50-32). Montparuos. 
52-37) 

CAFE EXPRESS fit- « 


(589-88-0). '4-Juillei- 

Beaugrenelle. 15* (575-79-79). May- 


rhreî’i^ , . 

(329-39-691. 30 h- 80 : les Jtxmellea ; 

21 b. 30 : Bonjour les monatr 

22 h. 30 : l’Amour an visite. 


. . ./tes- (343-04-87). Montpamasae - Patbe 

. (280-43-99). St- Michel, 14* (822-19-231. Oaumont-Conven • 

5* (328-79-17). Elysées- Lincoln. 8* Mon. 15» (828-42-27). CUchy-Patbé 

(359-38-14). Ambassade, v (388- 18* (522-48-01) 

19-08». Pwnantua 14»^329-8S-U) LE DIABLE BN BOITE (A- TA) . 

Paaquler. 8- Colisée. B* (359-28-48). ’arnasslens 


Le music-hall 

G y m O ■ k e (246-79-79). 20 b. 30 : 
Comme 

Lu cem a Ire (544-57-34). 22 b. 30 : 
Sylvie Joly. 

Olympia (M2-25-49).^M ^l j DaUda. 
Rraetegh * *(244- 84-44), 20 b. 15 : 




(297-48-70). Boni». 2* ,742-80-33) 
Saint - Germain - Village, y (634- 
13-26). Canconte. 8» (899-92-821. 

Csnjéo 9» (246-68-44). Montparnoe. 19-23)!*^auinoot - Convention. 15* 
14* (327-52-371 MlstrsL 14» 1359- (838-42-27). Gaumont Garni " 


CA PLANE LES FILLES (A, VjoJ : 


CELLES Qll*ON 


i’A PAS EUES 


Les chansonniers 

Caveau de la République (278-44-45). 

21 b Sept Ans de bail, bye bye. 
Deux - Ann (606 - 10 ■ 28». 21 b. : 
Quand les Anes voteront. 


(720-76-23) Paramoont-MaîlloL 17* 
(758-24-24). Psramount-Opéra. 9* 
(742-56-31). Paramount-BastlUe. 12* 
(343-79-17). ParamouDt-Odéon. 8» 
(325-59-83). Paramount - Galaxie. 
13* 1580-18-03). Paramounr-Mont- 
parrusse. 14* (329-90-10) 

CES MALADES QUI NOUS GOU- 
VERNENT «Fr ) Studio de 
l’Etoile 17* (380-19-93). b. 3p. 


8* (3S9-ÎM8? 3 ’ fralwlA rn v**mt 
33-88). Montpamaeze-Pathé. 14* 


parte. 6* (328-13-12). ‘oeôrgB-V. » 
(563-41-481. Lumière. 9* (848-48-97). 
Images, 18* (523-47-94). 


POUR HUIT REPRÉSENTATIONS EXCEPTIONNELLES 
LE « TEATR0 POPOLARE DI ROMA» DANS 
«CIRA N0 DI BERGERAC » D’EDMOND ROSTAND. 
TEXTE ITALIEN DE FRANCO CU0M0. 

MISE EN SCÈNE DE MAURIZI0 SCAPARR0. 

DU 27 MARS AU 4 AVRIL 1981 AU GRAND THEATRE. 
LOCATION OUVERTE (727.81.15) 


Le nouveau film de Krzvsztof ZANLSSI jSbx 

#£ CONTRAT/’ 


r < I DE MARIAGE M* ÇSft 

(' m SÈLKrriON OmClELLF IfSTiVAl. DHVHNlSlr '■ w!* 

isipCvccLesHi C ARON. Maja KOMOROWSKA* BeaiaTŸSZKIESVICZ ^ 
Tadeusz LOMNICK I. Christine PÀl L-PODLESk î, , 


rem aMrrPAHMSSE 


PHILIPPE AVRON 



PIERROT D'ASNIERES 

SühSB 


EGUSE SAINT-R0CH 

manf 24 marsISBI, 20 h 45 

CLAUDE NOLUER 

interprète 

“LE CHEMIN DE LA CROIT 

de PAUL CLAUDE 

smum : Statut Mater 
SCHUBERT : Requiem Allemand 
Ensemble vocal Jean -Pi erre LORÊ 

Direcdon 

Jean-Pierre L0RÉ 

Location : à l'ÉgMss de H h à 18 h. 
du Hindi as vendredi 
-Royal Festival -FNAC. 


POUR LES SALLES VOIR 
LIGNES PROGRAMMES 


UN FILM DE 

LUIGI 

C0MENQNI 



Chanson du film 
sur disques CBS ^ 


COMÉDIE CAUMARTIN 


25. nje Coufrwmn, Pans 742-43-41 
JocqueBrve GAUTHIER 
Marc CASSOT - AAario DAVID 

REVIENS DORMIR 
A L'ÉLYSÉE 

; Claude OLIVIER et Ji 

ici en BARJON - Jean-C 
Jacques ARDOU1N - 


(LÉsmsana 





MERCREDI 


DASIELE D£L fVtUF + YVES ROBOCT ** 


JANEBKKIN ■ MICHEL PICCOLI 



Un film écrit et réalisé par 

JACQUES DOILLON 

la fille prodigue 

— natasha parry eva nota - audrey maison* rené feret 


Etganmontr 


MERCREDI 




J*”* -- '' 


j 








(354-38-40). Elycéra - Lmcotn, 8* 


Le shérif est en prison. QU a penr HOMMAGE A DOSTOÏEVSKI. Cos- 
ta Virginia Woolf?, lu Nouveaux moe, 6* (544-28-80) (v.o.) : les 

Monstres. le Combattant des sept Vingt-six Jours de la vie de Doa- 

wgrew toïeraM ; l’Idiot (de Lampin) ; 


PST (Fr.) : Bretagne. 8* (223-57-07). 
LA PUCE BT LE P BT VE (Fr.) : 
O.G.C. Opte*. 2* (281-50 33); 

Caraéo. 9» (246-66-44) ; Danton. 6- 
(329-43-62) : Biarritz, 8» i723- 

68-23) ; O.G.C Gare de Lyon. 12* 
(943-01-69) : Mlramar. 14* (320- 

89-52) ; Mistral. 14* (539-52-43) ; 
Magie-Convention. 16* (628-20-64) : 


Odéoo. e* (325-71-08); Sa tonde. 8* 
(633-06-22);. Biarritz. 8- (723-69-231; 


(770-11-24); Btenvonü* - Montpar- 
DtBM. 15* (644-25-02). 

RECHERCHE (Ira- v.oJ : Mania, «■ 
(278-47-86). 

LE RISQUE OE VIVRE (Fr.) : Pan- 


théon. 5» (354-13-04) 

LE ROI DBS CONS (Fr.) : RlcbeUou. 
» (233-56-70); Berlitz. 2° (742-60-33); 
juin tôt te. 8* (354-36-40); O -G.O. 

Danton. 6» (329-42-62) : Saint- 

Lazare Pawjuler, 8* (887-38-43); 

Marlgnan. 8* (359-92-82), ü-Q.C. 
Oo bonne. 13* (336-23-44) I Gau- 

mont -Sud. 14- (327-84-50);. Mont- 
parnasse-Patbé. 14* (322-19-23); 

CUony - P a t h 6. 18- (522-46-01); 

Secrétana. 19- (206-71-83). 

LE ROI RT L’OISEAU 'Fr.) : Studio 


HOMMAGE A RENE CUIR. StadlO. 
9- (770-63-40) : A noua la Ubertè. 
le Million. 14 Juillet. Sous Lu toi ta 
de Parla. Le silence est d’or — 
Séance spéc. 12 b., film vidéo : 

B(lEL , ^^WKS. C< v D o^^îny - Palace. 5- 
(354-97-76) : les Aventures du 

frère le pins foté de Sberlock 
Holmes. 

LUIS BUNUEL, v.o. Palais des Arts. 
3° (273-62-98), 16 h. : Vlridlana ; 
18 H. : la Montée au ciel ; 20 o. : 
la Vie urtznlneUe d’Arehlbald de 
y. a dns: 22 b. : la Mon en ce 
Jardin. 

STUDIO G A L A N D B. «O.. 8- 
(354-72-71). 16 b. 45 : Portier de 
nuit ; 18 h. 50 : Flesh Gordon (•*); 
20 b. 30 : Taxi Driver: 22 b. 30. 
' b. 15 : The Etoaky Harrar Ptcture 
Show. 

LA CAMERA ILLUSION : Semaine 

logis : Marais. 4» (278-47-86) : 

Vèrs lHe des dragons : Pea sonp. 
J. CAGNEV. ta. Studio Bertrand. 
7» <783-64-66) : A chaque aube. 

Je meurs ; Johnny le vagabond ; 
le Fauve en Liberté. 

FILMS DU TIERS-MONDE. v_û, 
Haoasmann. 9- (770-47-55). 
CALYPSO. 1T (3BO-30-1Z) : L 

17 b. » : lea Damnés: 20 h. 5 : 


CHATELET - VICTORIA, l* r (508- Matthieu la Joie d'annoncer I 
94-14) (vnj, 14 b. : If î 16 b- : [ nniwnn if de 
le Dernier Tango A Paris ; 18 b. 5:1 Emmanuel, 

les Visiteurs : 20 h. Un tramway 
nommé Désir ; 22 b. 10 : Marathon 


LES FILMS NOUVEAUX 

ACCROCHE-TOI, J'ARRIVE, Hlm 


Galaxie, 13- (580-18-03) ; 


14 Juillet-Parnasse. fi* (328-58-00). 

arnirom (A u.l : Lncernalra. fl* 
(544-67-84). 

SUPERMAN D (A vXJ : Napoléon. 

. 17* (380-41-46). 

STARDUST MEMORIES (A. MJ 
Studio Médlda. 5* (633-25-97). 

LA TERRASSE (It- V.O.) : Epôe-de- 
Bolfl. 3» (337-57-47). 

THE ROSE (A. vjx) : Ktoopano- 
rama. 18- (306-50-50) 

LE TROUPEAU (Tare, va.j : 14-Juil- 
îet-Pamasee, 6* (326-88-00) 

UNE ROBE NOIRE POUR UN 
TUEUR (Fr.) ? Caméa 9* (246-66- 
44). 

UNE SALE AFFAIRE (Fr.) : D.Q.C. 
Opéra. 2* (261-80-32) ; Bretagne. 
P (222-57-97) ; 0.0.0. Danton. B* 
(329-42-82) ; Normandie. 6* (359- 
41-18); MaxévlUe. 9* (770-72-88); 
Caméa, 0* (248-86-44) ; D.Q.C. 
Gare, de Leon. 12* (343-01-56) : 
IJ.G.C. GobaUzu. 13- (336-23-44) ; 
Mistral, Ma (529-82-43) : Maglc- 
Conrontlon. iy (828-20-84) : Cll- 
cby-Pathé 18* (522-48-01). 

UN ETRANGE VOYAGE (Fr.) : 

U.O.C. Odéon. O 1 (325-71-08) ; Biar- 
ritz. 8* (728-89-23) ; I4~JulUet- 
BaatUla U* (387-00-81) ; 14-JuU- 
let-Beangrenslle. :p (515-79-79). 
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C ECONOMIE ) 


POINT DE VUE 


Défendre simultanément la monnaie et l'emploi 


Parmi les nombreuses cri- 
tiques qui sont adressées au 
gouvernement Barre, figure 


du franc et à la constitution 
de réserves de changes im- 
portantes. Ce reproche est-il 
justifié? Tel n’est pas l’avis 
de l’auteur de l’article qu’on 
lira ci-dessous qui estime que 
parler isolément de politique 
de l’emploi n’a pas de sens. 

O N rencontre parfois en 
France de petits bons 
esprits qui jettent à la fi- 
gure de l'intelligence ce qu’ils 
pensent être des évidences fla- 
grantes . Déjà, le médecin de 
Molière conseillait à son patient 
de se couper un bras pour que 
l’autre s’en porte mieux. 

Une bonne illustration de cet 
état d’esprit est cette critique 
inlassablement adressée au gou- 
vernement de M Raymond 
Barre : l’emploi aurait été sa- 
crifié à la monnaie. On peint 
volontiers Raymond Barre sous 
les traits (l’Harpagon défendant 
par les armes son coffre-fort 
contre les chômeurs en colère. 
Cette imagerie trahit les faits, 
elle est aussi un péché contre 
l’esprit : le fonctionnement des 
économies modernes, caractéri- 
sées par des Interdépendances 
multiples, est subtil et ne peut 
supporter des choix binaires et 
tranchés qui convenaient parfois 
aux économies traditionnelles. 
Une économie en banne santé, 
c’est un bon niveçur de vie, un 
bon emploi, et une bonne mon- 
naie. Dons une économie malade, 
£1 faut tout soigner, et le soin 
de la monnaie est une préoccu- 
pation vitale. 

Le gouvernement de TWftne That- 
cher. est monétariste. Le gouver- 
nement de Ml Carter, dans les 
deux dernières années de son 
mandat au moins, était monéta- 
riste. Cela signifie que pour eux 
la politique économique se rame- 


par MICHEL CICUREL (*) 


endetté du mande développé ; le exemple, < 
Sécurité sociale, qui a été en 
même temps développée et pro- 
visoirement, rééquilibrée, ce qui 
est un exploit ; l’investissement 
et l’épargne, qui ont été conti- 
nûment soutenus ; et surtout 
la progression modérée du pou- 
voir d'achat des salaires, qui est 
un choix de politique conjonc- 
turelle difficile. 

Lorsque la politique monétaire 
tient lieu de politique économi- 
que, H est inévitable qu’elle soit 
très brutale pour être quelque 
peu efficace. Aux Etats-Unis, par 


te coffre-fort 


printemps, est retombé à 11 
en été et a dépassé 21 % à la 
lin de l’armée, alors que le taux 
dé chômage était très élevé (de 
l’ordre de 8 %). H est encore 
de 17,50 ÇL En R.F-A., oes der- 
niers jours, pour défendre le 
mark, et alors que le chômage 
est rapidement croissant outre - 
Rhin, les taux à court terme sont 
passés soudain de 10 % & 20 %. 
C’est cela, la défense de la 


En revanche, la France, parce 
qu’elle ne se tenait pas debout 
sur un seul pied, la monnaie, a 
pu pratiquer une politique de la 
monnaie modérée et graduelle. 
Le taux de base bancaire fran- 
çais atteignait 11.5 % au début 
de 1980, 12,25 % à la fin. H est 
aujourd’hui de 12,75 % : ïl n’a 
jamais dépassé 13,25 % l'année 
dernière. La politique monétaire 
interne, parce que Je franc était 
apprécié sur les marchés des 
changes, a pu se libère: 


trésor de guerre économique et 


Ensuite, l’augmentation des 
réserves de la France ne doit pas 
faire illusion. Une très grosse 
part de cet accroissement vient 
d’une gestion avisée des réserves, 
et notamment du choix fait na- 
guère par la France en faveur 
de l’or. La hausse des prix de l’or 
a enrichi la France sans qu’elle 
fasse pour cela d'autres efforts 
que celui de défendre avec talent 
point de vue dans les lns- 


augmentent en moyenne comme 
nos échanges extérieurs en va- 
leur, oe qui est une règle de 
prudence élémentaire. 

La politique d'endettement de 


elle tout à la fois défendre le 
franc et accroître ses réserves, 
d’une part, et augmenter sa de- 
mande intérieure, d’autre part, 
en s’endettant de façon plus 
importante à l’étranger. U es* 
exact qu'elle s'endette modéré- 
ment depuis 1976 : 15 milliards 
à 20 milliards de francs par an, 
pour le montant annuel brut des 
emprunts à long terme, ceux qui 

à la différence des entrées des 
capitaux à court terme, attirés 
par la France et le franc. Four 
augmenter la demande intérieure 
de l'équivalent de 1 % de PIB, 

de plus, soit au total entre le 
double et le triple du montant 
actuel. Cet accroissement de 
l'endettement extérieur accélé- 
rerait naturellement le rythme 
de la création monétaire et de 
l'Inflation. ZI est évident, d’autre 
part, que la signature de la 
France sur les marchés étrangers 
et internationaux de capitaux, 
l’une des meilleures du monde, 
se dégraderait rapidement; les 
conditions de crédit qui nous 


grande partie de la contrainte ■ monétaires intematio- seraient faites aussi, 

externe et se conformer à des naks. Pour le reste, nos réserves (Lire la suite page 25J 


srrement» à la gestion de la 
monnaie. Ce qui veut dire, en 
période inflationniste, à la dé- 
fense de la monnaie. 

L’action économique du gou- 
vernement français est tout le 
contraire. C’est une action prag- 
matique et diversifiée, qui n’a 
exclu de sa panoplie aucun ob- 
jectif et aucun instrument de 
politique économique. Les Se- 
meuses actions structurelles, qui 
étalent tant à la mode dans les 
milieux d'opposition il y a sept 
ans, ont été conduites avec une 
détermination constante, ce qui 
explique sans doute qu’on n’en 
parie pins ; la politique d’indé- 
pendance énergétique, la libéra- 
tion des prix, le redéploiement 
industriel, le développement des 
exportations sont des modifica- 
tions de structure de très grande 
importance. 

De même, la politique conjonc- 
turelle n’a rien laissé au hasard: 
la monnaie bien sûr ; mais aussi 
le budget, dont le déficit en 
francs courants est inférieur à 
celui de 1974, et ne représente 
que 1 % du PIB : c’est le déficit 


conformer à des 
objectifs de politique économique 
interne : le soutien de l’activité 
et la lutte contre l’inflation. 
Four lutter contre l'Inflation, le 
rythme de la création monétaire 
a été régulièrement réduit depuis 
1976. En 1980, la création moné- 
taire a atteint 11,6 %, alors que 
le PIB en valeur progressait 
d'environ 15 %. 

Sur. le plan externe aussi, la 
conduite monétaire a été modé- 
rée. Si le franc français a été 
en tête du système monétaire 
européen depuis novembre 1979, 
très fort en particulier oantie le 
mark, il n'a rien fait, en revan- 
che, pour suivre les envolées dn 
dollar, artificiellement dopé par 
les taux d'intérêt, ou celles de la 
livre sterling dopée par le pé- 
trole. Le franc a purement et 
simplement maintenu, mais avec 
beaucoup de mérite dans cette 
période heurtée, la place qui est 
la sienne depuis des années : celle 
de la monnaie dont le cours de 
change est le plus stable à moyen 
terme, et dont l’évolution est la 
plus proche de celle de la mon- 
naie mondiale ou du D.TJ5. 

Un autre procès est fait au 
gouvernement, celui d’accumuler 
des réserves de change. On assi- 
mile souvent la France de Ray- 
mond Barre a un particulier qui 
diminuerait son train de vie pour 
augmenter sa fortune dormante, 
au lieu de vendre au contraire 
son or pour vivre agréablement. 
Que vaut cette critique ? Un 
particulier en difficulté passa- 
gère peut accepter, un moment, 
une perte d'indépendance. La 
France ne le peut pas et ne le 
doit pas : elle a besoin d’un 


— -Mythes et réalités 
du secteur public 

D ANS uns étude publiée sous le titre - Des mythes aux 
réalités- ( le Monde du 18 mars}, le C.N.P.F. cherche à 
prouver, premièrement, que, contraire ment a un préjugé assez 
largement répandu, les investissements du secteur privé ont crû, 
depuis le début de la crise, dans la même proportion que ses 
profits {dans les deux cas, doublement en valeur nominale, de 
1974 b 1980) ; deuxièmement, que. s! les investissements du sec- 
teur public ont augmenté en volume, pendant la même période, 
d'environ BQ 0 /* alors que ceux du secteur privé stagnaient, ce) a 
est dû au fait que . le premier n'acquitte globalement presque pas 
d’impôts et reçoit un montant double de subventions que le second 


cation de oe document, à la veille de l'élection présidentielle, 
répond en premier lieu. Il s’agit de s’en prendre au «mythe» 
qui continue d'inspirer le programme de nationalisation auquel le 
parti socialiste, sous des modalités H est vrai laissées dans le 
vague, n'a nullement renoncé. D'une extension du secteur natio- 
nalisé, nous dit en substance le patronat, il ne faudrait pas atten- 
dre un surcroît de rigueur pour l'économie du pays, car II ne 
suffit pas de constater que l'effort d'équipement des grandes sociétés 
nationales aura été. au cours des dernières années, beaucoup plus 
rapide que celui des entreprises privées pour en conclure à un 
dynamisme supérieur des premières. Encore convient-il de savoir 
que c'est la collectivité nationale dans son ensemble — et par 
conséquent le secteur productif privé au premier chef — qui a 
fourni les ressources de financement nécessaires. « Pour une môme 
production réalisée, estiment les experts de la rue Plene-P'-de- 
Serfaie. elles fl es entreprises nationales] sont dix fols moins 
Imposées et reçoivent vingt fois plus de subventions que les sociétés 
privées. » 

Polémique par nature, l'argumentation avancée est de valeur 
Inégale. Il n'est pas logique, par exemple, de reprocher à la fols 
aux entreprises appartenant à l'Etat de verser très peu au fisc 
et d'« avoir la possibilité de dégager des sources de financement 
importantes par la hausse des tarifs publics «. Ces hausses, qui 
ont été l'an damier effectivement plus fortes (-!- 20,7 D /a) que l'éléva- 
tion moyenne des prix des produits manufacturés f+ 13,3%), n'ont 
fait que combler très imparfaitement un retard accumulé. Si la 
désastreuse politique de blocage, ou de semi-blocage, des tarifs 
publics avaient été poursuivie, les résultats des sociétés nationales 
auraient été encore plus squelettiques, et ' leur contribution & 
l'Impôt, déjà ~ négligeable (404 millions en 1979 contre 43 milliards 
pour le secteur privé), encore plue basse. 

Cela dit, il ne suffît pas de juger éminemment « utiles » les 
Investissements d'ED.F. ou de la S.N.C.F. pour estimer que les 
conditions dans lesquelles Ils sont financés sont finalement secon- 
daires. Les ambiguïtés juridiques de la notion de service public 
ne devraient' rien changer à la logique économique. Au regard de 
celle-ci, les entreprises, nationalisées ou pas, qui concourent à 
la production appartiennent au secteur marchand. Abstraction faite 
des charges exceptionnelles qui pèsent sur elles, si les sociétés 
nationales sont, le plus souvent, incapables de faire des bénéfices, 
c’est ou bien, parce que leurs coûts de production sont trop élevés 
(manque d’efficacité) ou bien parce qu'elles vendent encore à des 
prix (ce qui fausse les circuits de réchange). Dans les deux cas 
N an résulte un dommage pour l'économie nationale. 

PAUL FABRA. 


(*) Malt» t 


conférences & fina- 


le moins élevé et l'Etat le moine ta tnt d'études politiques de Paris. 



La Côte-d'Ivoire au creux de ta vague 


A 55 kilomètres à l'ouest d'Abidjan, à 
environ 23. kilomètres en mer, au large 
de Jacqne ville, se joue l'avenir écono- 
mique de la Côte-d’Ivoire pour an moins . 
jusqu’à ki fin du siècle. Il y a moins de 
deux ans, un gros gisement de pétrole 


a été découvert là par un consortium 
constitué par deux compagnies . améri- 
caines — Philips Petroleum (57,5 . %J 
et Sedco -Ivory Coast (10 %), — une 
firme italienne ' Agfp - 1225 %) et la 
société d'Etat ivoirienne Petrod 


(10 Toi. Celui-ci s'emploie très activement 
depuis à en déterminer l'importance 
exacte, le démarrage de la mise en 
exploitation paraissant d’ores et déjà 
arrêté pour 1983 au pins tard. 


J USQU’A présent, dans l’at- 
tente des résultats définitifs 
des forages d’exploration en 
cours, les dirigeants ivoiriens se 
sont reftasés à tonte déclaration 
précise an sujet de cette décou- 
verte. De façon très significa- 
tive, ils n’en ont pas moins 
baptisé le gisement s Espoir », 
avalisant ainsi implicitement — 
au moins pour partie — les 
s informations » qui circulent à 
Abidjan. Selon celles - ci, les 
réserves découvertes au large 
de Jacqoe ville seraient an mini- 
mum de l’ordre de 600 mill ions 
de tonnes, et la production du 
gisement pourrait atteindre, dès 
1985. le niveau annuel de 10 mil- 
lions de tonnes, soit l’équivalent 
de la production gabonaise de 
ces dernières années. Aux cours 
actuels du marché, cela repré- 
senterait pratiquement la valeur 
totale des exportations ivoirien- 
nes en 1980. 

D'ici ■ là, la production d*un 
premier gisement — de bien 
moindre importance (environ 
25 millions de tonnes), le 
gisement «Bélier», découvert il 
y a quatre ans au large de Grand- 
Bassana, à l’est d’Abidjan, par 
les mêmes partenaies, — aura 
atteint un niveau annuel de 
1,5 à 2 millions de tonnes. Ce 
résultat doit permettre d’assu- 
rer à peu près la couverture des 
besoins nationaux, ce qui fera 
déjà réaliser à la Cfite-dlvoiro 
une très appréciable économie 
de devises. 

Il faut noter enfin, l’an passé, 
la signature de quatre autres 
contrats de recherche — deux 
avec encore le groupe Philips- 
Agip-Sedco-Petroc, tm avec Total 
et un avec Agi p-Sedco- Total. — 
tandis que diverses autres compa- 
gnies sollicitaient à leur tour des 

Bref, de quoi enflammer les 
imaginations au bord de la la- 
gune Ebrlé, même si les respon- 
sables de l'économie ivoirienne 
se sont prudemment abstenus 
d’intégrer la plupart de ces don- 
nées prometteuses dans les pers- 
pectives du plan de développe- 
ment 1981-1985 qui, «ai principe, 
doit être prochainement adopté. 
Si elle se confirme, comme cela 
parait devoir être le cas, cette 
manne pétrolière sera en tout cas 
la bienvenue, car, depuis trais 
ans maintenant, l’économie Ivoi- 
rienne est en crise. 

Dès la lin de 1978, 1e dévelop- 
pement de la Côte-dTvoire a subi 


un ralentissement sensible; mais, 
survenant après plus de quinze 
ans de forte expansion et après 
l'anbaUement spectaculaire de 
1977, ce fait fut tout d’abord 
considéré comme une pause né- 
cessaire et inévitable. En 1979, 
toutefois, l’essoufflement se con- 
firmait, et certains déséquilibres. 


tation de quelques produite de 
base, notamment le café, le cacao 
et le bols, et par l’apport complé- 
mentaire d'emprunts extérieurs. 
Plus-values et emprunts étaient 
centralisés et redistribués par 
l’Etat, qui se posait, ipso facto, 
en agent principal de oe déve- 
loppement, au-delà d’un libéra- 


menfc régulier en eau potable de 
presque tous les villages ; le pays 
est doté d’un tissu Industriel de 
base pour les activités les pins 
rentables de transfonnatian des 
produits agricoles ou de substi- 
tution aux importations ; l’agri- 
culture traditionnelle a été ren- 
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le menée de l'économie 
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LA POLITIQUE ECONOMIQUE 
DE LA FRANCE 


• Séminaire d’actualisation de haut niveau, destiné aux cadres s 


périeurs et dirigeants. 


ices: 12 Mai aprô&midî, t3, i4 


Politiques, hauts fonctionnaires, dnigèants de ban, 

• Principaux thèmes : la croissance française, t 
mes monétaires extérieurs, ta politique industriel 
consommation, marché financier pohüque fiscale, ener^e et ma- 
tières premières, politique monétaire, politique socuüe et budget 


75341 PARIS CEDEX 07 - Tel. 26039.60 ~ Poste 950 


-Dons le cadre de sa collection— 


k ANALYSES DE SECTEURS s 


ouvrage intitulé : 


L'INDUSTRIE DU VERRE DANS LE MONDE 


Le seconde moitié de la demlére décennie eet marquée par le 
contraste entra la faible croissance en tonnage et l’augmentation 
sensible en volume des marchés du verre dans les principaux pays 
Industrialisée. Cette distorsion s'explique notamment par la poursuite 
de l’allègement des produit* : 

— remplacement du verte A vitre par la glace dans le verre plat, 

— poids inférieur A capacité égaie pour les corps creux, 

et l’apparition de produits sophistiqués surtout dans le domaine 
' b fibres et du verre technique. 

Cette croissance en valeur A prix constant s'est 
nt pouvait dur«r- - ~ - 
fibres, et que 


- poids inférieur A capacité égaie pour les corps creux, 

„ . apparition de produits aophlr^“'* — “* J 
des fibres et du verre technique- 

Cette croissance en valeur A pnx constant b*. — 

même que la récession du batiment pouvait durement porter atteinte 
au marché du verre plat et des flbrae. et que la cane ' — 

matières plastiques se faisait sentir sur les marchés du 


vitrées," 1* extension du double vltrega et l'au gme ntation du 
“ "solation ont permis le maintien du volume de 
Dans le marché des transports., l'utilisation < 

Z'unéUoi 


d'isolation ont permis le maintien du volm 
~ as le marché des transports. Tut 

telles quelles on Inco rp o r é — < 

de la qualité des glaces de s 

i des débouchés (12 A 13 %). 


Sur le marché < 


chimiques, qui représente plue de 80 % de l « 
pour la plupart des paya, les débouc' ' 
renforcés) ont -progressé plus netti 

(emballage).- *«"" la marohé daa _ . 

nés en développement a représenté 10 % ou plus i 

idôre le taux de pénétration du verre dans les 


mba liage), 
niques en t 
SI l’mi 

distinguer trois" catégories de pays : 


pays Industrialisés au .cours des années. 70. cm oent 
i catégories de paya : 

La France. l’Italie. l’Hipagne et la Belgique, oh 1 


le Japon, oû te rapport i 

liant. 

L’évolution A la baisse de ce rapport devrait se produire dans 
les économies européennes dans les années 80 

L’importance et la croissance des dépenses d'énergie (26 A 30 % 
les achats de matières et marchandises. 8 A 18 % des pris de vente 
les produits) entraîne des oonséqnenma Importantes pour 1 Industrie 

— Investissements de plus en plus Importants pour une meilleure 


Isolation des fours. 

— recyclage des produits avec l'utilisation du ealdn pour écono- 
miser Anergie et matières premières, 

i substitution possible des 


i multiple i 




emballages à ; 

L'étude ds l'évolution aes muustnes nationales montre au cours 

— la baisse des affectifs, sauf en Italie et aux Etats-Unis, 

— ta poursuite de l'effort d'investissement (8 A 10 % du C.A. 
dans la verre plat et les fibres. 8 % environ dans la verra 
creux), 

— l'importance des dépenses de recherche (2 A 9 % du CA). ■' 
Port taux d'investissement et recherche active permettent de 

comprendre le niveau de concentration : six groupes dominent la 
production mondiale parmi lesquels Saint-Gobain - Pont-A-Mousson 
appararalt le moins spécialisé an nlvean de la production verrière. 

Trente sociétés (américaine» et européennes notamment) ont été 
anmyaèas : les entreprises de verre plat ne caractérisant par leur 
fort taux de valeur ajoutée (égal ou supérieur à 60 %) et le bon 
niveau de leurs résultats, surtout aux Etats-Unis, en RFA. et en 
Italie. 

Cetts étude est disponible auprès du b u reau de vente 


de DAF SA. 7, ras Bergère. 75009 PARIS. 


Les entreprises françaises 
malades de la politique industrielle 


Dans tons les pays dits * industria- 
lisés ». l’industrie est en pleine mutation. 
Les méthodes de gestion et de prévision 
le sont aussi. D ne s'agit plus seulement 
de gérer des évolutions, U faut organiser 
des mutations rapides. Ni la France ni 


l'Europe ne manquent de « plans ». Un 
ensemble de travaux réalisés récemment 
montrent toutefois la difficile adaptation 
entre les - stratégies » et les réalités. 
Curieusement, à travers des chemine- 
ments différents, tous conduisent aux 


mêmes conclusions : en France, informa» 
tions et dialogues entre les acteurs de 
la vie économique sont insuffisants, et, 
par voie de conséquence, la mobilité s'en 
trouve freinée. Manque de fluidité— 


P ROCEDONS à tm exercice 
intéressant, mais non prévu. 
Rapprochons quatre docu- 
ments. qui se présentent comme 
synthèses chacun dans leur do- 
maine respectif, élaborés avec 

un luxe de moyens et d Intelli- 
gence dans quatre organismes dif- 
férents qui normalement ne com- 
muniquent pas. ne réagissent pas 
les uns cnn: les autres. D'abord « La 
spécialisation Internationale des 
industries A l’horizon 1985 (1) », 
publiée, par le Commissariat gé- 
néral du Plan A la tin de 1978 ; 
ensuite, parue plus récemment 
puisqu’elle date de 1980, «La 
spécialisation industrielle de 
douze pays européens avant et 
après 1973 (2) s, une ëtm 1 réalisée 
pour la Commission des Com- 
munautés européennes par le 
Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales. 
Ces deux s sommes » proviennent 
de lourdes administrations. 

La première, s’appuyant sur la 
«stratégie des créneaux a, pré- 
conise «une nouvelle approche 
de la stratégie industrielle », 
a stratégie de spécialisation » 
opérée & travers des « choix 
cohérents » faits à partir de « po- 
sitions-dés sur des filières », 
une vision rationnelle et volon- 


tariste de la politique indus- 
trielle. très élaborée technique- 
ment.- C’est cette approche fran- 
çaise qui se retrouve dans le do- 
cument européen, transposée à 
l'échelle de plusieurs pays, mais 
s'appuyant sur une réelle descrip- 


sion). Le public français doit 
donc se contenter de résultats de 
prévisions sans pouvoir tester des 
hypothèses autres que celles de 
Vadmtnistratlon ». 


mations générales placées sut 




tion de la situation existante. En 
résumé : e Non seulement la spé- 
cialisation industrielle des pays 
industrialisés est inégale, mais 
elle test de plus en plus. La ren- 
tabilité d’un créneau sur une 
filière permet de changer de fi- 


lière. C’est ainsi que le Japon est 
en train de mettre en place une 
filière électronique en partant 
de sa position forte dans l’auto- 
mobile. devenue grande consom- 
matrice de microprocesseurs et 
utilisatrice de machines-outils et 
de robots électroniques. De la 
même manière . l’Europe pourrait 
peut-être s’appuyer sur ses posi- 
tions fortes en chimie et en agri- 
culture pour développer certaines 
filières de ht biotndustrie. » Car 
bien entendu, s les produits tradi- 
tionnels de la mécanique lourde 
et de la construction électrique 
sont particuliérement frappés et 
tombent à un rythme de crois- 
sance en volume très faible qui 
se répercute en amont sur la 
sidérurgie-métallurgie », etc. 


planification. La grande 
force des modèles américains est 
qu’ils comportent des techniques 
de dialogue et de simulation qui 
permettent aux utilisateurs de 
réagir les uns sur les autres 
pour se faire leur opinion, avec 
la meilleure connaissance pos- 
sible des données de base. Ainsi 
arrive-t-il à une économie qui 
ne se prétend pas planifiée de 
planifier beaucoup. 


Le quatrième document qu'il 
faut enfin rapprocher des taris 
premiers est en quelque sorte la 
preuve par 9 de la démonstration. 
Malheureusement, il confirme 
aussi cette constatation de 
M. Jean - Michel Treille que. 

a autant l’accès d des tnfor- 


autant l’accès à des informations 
spécialisées, informatisées ou non, 
s’avère dfun coût élevés. Car, 
comme chacun s’en doute, le 
problème est d’échapper à la 
masse des informations inutiles 
en ayant accès & un système 
d’informations spécifiques, adap- 
te on-, adaptable. Le rapport sur la 
compétitivité de l'industrie euro- 
péenne en 1980 (4), élaboré par 
l’European Management Forum 
de Genève, qui compare et classe 
seize pays européens et le Brésil 
à partir de deux cents critères 
(dont cent cinquante sont statis- 
tiques et cinquante, qualitatifs, 
sont évalués à partir d’enquêtes 
d'opinion internationales), est 
réservé aux clients de oet orga- 
nisme. Les renseignements com- 
paratifs qu’il a recueillis sur 
machine sont certainement, pour 
les industriels des firmes multi- 

mations. 


Consensus défaillant 


Manque de vraies informations 


Fort bien. Passons maintenant 
an troisième exercice. Regard cri- 
tique posé par un planificateur 
sur la planification. « Concepts, 
outils, méthodes pour la planifi- 
cation et la stratégie Industrielles 
aujourd’hui et demain (3>». rédigé 
par le Groupe d'analyse et de 
prospective des systèmes écono- 
miques et technologiques pour le 
Commissariat général du Plan. 
L’auteur a travaillé lui-même 
pendant plusieurs années rue de 
Martignac. Pour lui : « fl n’est 
pas exagéré de dire qWÜ semble 
exister un hiatus entre, d’une part, 
ces réflexions de caractère géné- 
ral (fl parie de l'ensemble de 
l'effort de planification globale 
et pas seulement des documents 
cités tel) rarement quantifiées; 
et, d’autre part, le foisonnement 
d’actions développées sur le ter- 
rain par différents organismes, 
ministères, agissant en faveur de 
S 'industrie. Des analyses et des 
comportements de plus en plus 
micro-économiques différent en 
tout cas des tentatives de systé- 
matisation globale d’une politique 
industrielle - (redéploiement in- 
dustriel-. ) » Rn termes claire, 
cela veut dire que chacun n’en 
fait qu’à sa tête_ 

Dès kus la question qui se pose 


est de savoir si les « têtes », 
aussi bien dans les différents or- 
ganismes du secteur public que 
dans le secteur privé, sont équi- 
pées pour ce (aire. « La référence 
doit être de plus en plus systé- 
matique tant ceües-d sont dé- 
terminantes pour les approvi- 
sionnements. les transferts tech- 
nologiques rinnovation les com- 
paraisons de productivité, le 
choix. F application des politiques 
d’exportation, etc., écrit Jean- 
Michel Treille- Cela appelle une 
planification industrielle straté- 
gique flexible et révisable qui 
exige de fortes capacités de ren- 
seignements et r utilisation à la 
fois d'outüs de cohérence et 
d'instruments de simulation. » 
Nous en sommes loin. « Les 
entreprises européennes, et. dans 
une certaine mesure, japonaises, 
ont recours d de nouvelles so- 
ciétés américaines de services et 
de prévisions, car. en France 
notamment, a n’existe pas de 
modèles économétriques reliant 
le court terme et le long terme. 


En ce qui concerne la France, 
a apparaît dans l’ensemble que 
son industrie, arrivant en sep- 
tième position de compétitivité 
après le Japon (champion toutes 
catégories), les Etats-Unis, la 
Suisse. l’Allemagne fédérale, le 
Canada et les Pays-Bas. accom- 
plit des performances méritoires. 
a Elle se comporte bien au cha- 
pitre du dynamisme de Vécmo- 
mis, de r efficacité industrielle, 
des coûts de production et de 
Vinfrustnicture nationale. Sa 
production a augmenté plus vite, 
sur les dix dernières années en 
termes réels, que celle de n'im- 
porte lequel des autres grands 
pays européens. Elle se classe au 
cinquième rang européen pour ce 
qui est de la productivité et 
app a raît comme l’un des pays les 
plus rationnels dans CutHisation 
de rénergte. Cependant, les coûts 
sociaux ont augmenté assez vite 
en termes réels. Et les bonnes 
performances de la France en 
général sont compromises par 
son mauvais classement quant au 
consensus et à la stabilité socio- 
politiques. A cet égard, la situa- 
tion s’est détériorée en un an, 
ce qui a fait reculer la France 
au classement général, s Telles 
sont les conclurions d'une étude 
accomplie sur une base Internâ- 


tes divers secteurs industriels, le 
secteur intérieur et le secteur 
international. La plupart des mo- 
dèles français ( excepté Motse) 
ne prennent pas en compte de 


Chaque pays en prend pour son 
grade dans des domaines diffé- 
rents. Mais n’est-il pas para- 
doxal de constater, en ce qui 
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façon détaillée les économies 
étrangères, notamment europé- 
ennes. Seuls Les modèles améri- 
cains qui font tourner simulta- 
nément les modèles relatifs à 
chacun des pays peuvent tenir 
compte de ce phénamème 
Surtout : « H n’y a pas 
France de modèles accessibles au 
public. La plupart des modèles 
sont construits par Cadminiatra- 
tion pour ses propres besoins 
(INSEE, direction de la prévi- 


La spécialisation m ta rua- 
des industries A rhonaon 
Commissariat général du 


Plan. Documentation française. 


(2) «La spécialisation indng- 


t de la LoL 1049 


(3) « Concepts, outila. méthodes 


». pour la planification et la straté- 


gie industrielles aujourd’hui et de- 
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concerne la France, que c’est là 
où l’Etat accomplit tes plus 
grands efforts d'intervention (il 
est d'ailleurs loué pour son action 
sur la recherche et 1e développe- 
ment notamment) qu’il aboutit 
aux résultats tes plus déprimants 
en termes d'efficacité ? On le 
suit mal, et U stérilise les Initia- 
tives. U se classe dix-neuvième 
pour la qualité de la gestion de 

sa sécurité sociale, dix-neuvième 
encore pour l'autonomie laissée 
aux collectivités locales, en queue 
de peloton pour la gestion de sou 
budget et pour l’attention appor- . 
tée A ne pas contraindre tes 
entreprises à des activités non 
productives outre mesure. Le sys- 
tème financier français est consi- 
déré comme l’un de ceux (dix- 
eeptième) . dans lesquels l’Etat 
Interfère Je plus pour la distri- 
bution des crédite, dans lesquels 
la recherche de * capital risque» 
pour de nouvelles affaires est te 
plus difficile, dans lesquels les 
relations (tes firmes avec les 
banques sont tes plus compli- 
quées, et la circulation interna- 
tionale des capitaux la moins 
facile. Au chapitre de la stabi- 
lité et du consensus socio-poli- 
tique, le degré de participation 
des travailleurs et des syndicats 
dans les entreprises est classé an 
dix -huitième rang (battu seule- 
ment en pis par la Grèce), le 
degré de confiance dans la Jus- 
tice n'est guère meilleur (dix- 
septième), l’égalité des chances 
bien faible (edzlème, à égalité 
avec l’Espagne, devant la Grèce 
et te Portugal), le degré de 
confiance dans tes dirigeants 
«exécutifs» à tous tes niveaux: 
quinzième. Par «mue, Je coût 
d’achat d’un panier de la ména- 
gère moyen est.- presque aussi 
cher qu’en Suisse. 

Comment tout cria oriente-t-il 
l’avenir 7 Au chapitra de l’adap- 
tation an futur, c la France se 
classe neuvième, en position 
décevante, classée onzième pour 
le nombre de ses scientifiques et 
de ses ingénieurs employés dans 
la recherche et le développement 
par rapport à la population, et 
septième pour le pourcentage de 
son produit national brut consa- 
cré à cette recherche. La France 


se présents tris mal sur le , cri- 
tère subjectif du souci d’innova- 
tion dam les entreprises ef de 
leur orientation vers le futur. Le 
côté positif vient du fait que 
CEtat prend un rôle très actif 
dans la promotion du développe- 
ment industriel s_ E y a là, bien 
entendu, de nombreuses ques- 
tions d 'appréciation. Mais peut- 
on suggérer que si l’Etat, au lieu 
d’intervenir directement, cher- 
chait à créer les conditions les 
plus favorables aux entreprises 
pour qu'eues agissent eites- 
mëmes (y compris en permettant 
l'avènement d’un dialogue plus 
positif à l’intérieur des firmes), 
l'ensemble des performances 
nationales serait peut-être mefl- 
leur, et, en tout cas, l’adaptation 
moins douloureuse. Au centre 
d'un tel dispositif, on Commissa- 
riat du Flan qui serait m o i ns 
tourné vers la préparation d'un 
document massif à usage admi- 
nistratif (dont ni le gouverne- 
ment ni l'administration ne 
prennent en compte sérieuse- 
ment te contenu) pourrait peut- 
être se réorienter en se mettant 
au service des administrés pour 
leur apporter sous une Tonne 
pratique et gratuite des informa- 
tions dont ils ont besoin, et qui* 
sans aucun doute M donne- 
raient on autre pouvoir. 


JACQUELINE GRAWN. 
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Défendre la monnaie et l'emploi 


f Suite de la page 23 J 

Sans cette dégradât on, ü ne 
faudrait que cinq à sept ans peur 
que le coût de la dette absorbe la 
totalité de l'endettement supplé- 
mentaire. annulant ainsi le béné- 
fice de l'opération, selon un pro- 
cessus bien connu des pays en voie 
de développement. Mais il y a 
plus important. Accepter l'endet- 
tement extérieur, c’est accepter 
que l’accroissement de la de- 
mande française se traduise, en 
partie au moins, par un recours 
aux importations. En résumé, le 
développement de l'endettement 
extérieur, c’est le soutien de 
l’empiol allemand, américain ou 
japonais, autant — plus peut- 
être — que celui de l’emploi 
français. 

D’une façon générale, le terme 
même de politique de l’emploi 
est un contresens. Les mesures 
spécifiques prises par le gouver- 
nement pour favoriser l’emploi 
des jeunes, des cadres, des fem- 


ticulières, qu'à une action desti- 
née à soutenir remploi. Les 
gadgets inventés par les oppo- 
sitions en matière d'emploi relè- 
vent, en plus grand, de la même 
préoccupation. En revanche, 
toutes les actions économiques 
qui visent à. favoriser une crois- 
sance économique rapide et équi- 
librée sont la véritable politique 
de l'emploi. Parmi elles figurent 
en bonne place la sauvegarde des 
équilibres monétaires, interne et 
externe. La monnaie est le seul 
indice synthétique de la bonne 
gestion d’une économie. La valeur 
d'une monnaie ne se décide pas : 


Et parmi les critères de juge- 
ment des marchés figure l’équi- 
libre de l’emploi. On défend une 
monnaie, d’abord en défendant 
une économie. 


La Côte-d'Ivoire 
au creux de la vague 


(Suite de la page 23 J 

C’est considérable, même, pour 
un pays déjà «riche*, et, pour 
l’essentiel, il ne faut pas cher- 
cher plus loin les causes pro- 
fondes des difficultés auxquel- 
les se heurtent en ce moment 
les responsables de l’économie 
ivoirienne •: depuis trois ans. 
& leur corps défendant, leur 
modèle de développement, qni 
s’était avéré jusque-là exem- 
plaire, n’a pas pu fonctionner. 

Tenir deux ans 

Depuis trois ans, la Côte- 
d’Ivoire, victime de la crise mon- 
diale du café et du cacao, non 
seulement n’a pas été en mesure, 
comme par le passé, de consacrer 
une part chaque aimée crois- 
sante de ses revenus aux inves- 
tissements de développement, 
mais encore elle a été contrainte 
de réduire brutalement et for- 
tement le montant de ceux-cL 
D’autant que l’effondrement des 
plus-values d’exportation de ses 
principaux produits de base lui 
a interdit de continuer & recou- 
rir à des crédits extérieurs com- 
plémentaires, dans la mesure 
même où le rapport entre la 
charge annuelle de rembourse- 
ment de ses emprunts antérieurs 
et la valeur totale de ses expor- 
tations se trouvait dégradé. 

En même temps, telle ou telle 
grosse opération de développe- 
ment engagée pendant les an- 
nées de forte prospérité (ainsi 
dans le secteur sucrier) qui pou- 
vait paraître audacieuse était ju- 
gée à présent aventureuse par de 
sévères et pas toujours Innocents 
censeurs. Enfin, même si les prix 
d’achat du café et du cacao aux 
cultivateurs ont pu être mainte- 
nus jusqu’à présent à leur ancien 
niveau de 300 francs C.F.A. le 
küo, le pouvoir d’achat réel des 
paysans ne s’en est pas moins- 
trouvé progressivement amputé 
sous l’effet de l’inflation, tandis 
que. d’une façon plus générale, 
stagnaient les revenus des sala- 
riés et des fonctionnaires. Jointe 
à la forte réduction des Investis- 
sements publics, cette dégrada- 


tion des revenus (au demeurant 
toute relative car la Côte-d'Ivoire 
Teste largement en tête de tous 
les pays de l’Afrique de l’Ouest) 
s'est répercutée de pioche en 
proche sur de nombreuses autres 
branches d’activité. 

Cependant, les perspectives pé- 
trolières, avec la promesse 
reconstitution des plus-values à 
l’exportation et des capacités 
d’emprunt qu’elles impliquent 
pour un terme, selon toute vrai' 
semblante, pas trop éloigné, 
amènent la quasi - totalité des 
opérateurs économiques à sup- 
porter cette basse conjoncture 
avec une relative sérénité, 
faut tenir deux ans », tel e 
leitmotiv le plus fréquemment 
entendu ces tempe-ci dans les 
milieux d'affaires de la capitale 
ivoirienne En attendant, on 
comprime un peu . les stocks et la 
personnel, an tend à faire a 
«enter » ses fournisseurs et, si 
possible, son banquier. 

Quant & ratât, il a profité des 
circonstances pour alléger les 
structures de développement mi- 
tes en place dorant la première 
grande phase de croissance qui 
s'est achevée fl y a trois ans et 
qui s’avéraient, à présent, beau- 
coup trop lourdes. H n'a pas hé- 
sité à dissoudre purement et sim- 
plement, l’été dernier, les deux 
tiers des sociétés publiques à 
caractère industriel et commer- 
cial qu’il avait créées les années 
antérieures, et ' à Imposer des 
règles de gestion beaucoup plus 
strictes aux survivantes. Lui- 
même de plus en plus iootrisé 
(capital et personnel), le secteur 
privé est en train de prendre te 
relais, sous le regard approba- 
teur du Ponds monétaire inter- 
national, qui, pour aider la 
Côte-d’Ivoire à franchir ce cap 
difficile, vient de l’admettre 
(pour environ 150 milliards de 


e. en dépit de la difficulté 
des temps et malgré le mutisme 
prudent des dirigeants, qu’une 
telle expression irrite, on re- 
commence à parier & Abidjan du 
e miracle Ivoirien ». 

PIERRE BIARNÈS. 


La nécessité existe pour tes 
pays industriels d'avoir ' Tr,f ‘ 
monnaie forte ; elle est encore 
accrue pour la France, plus 
dépendante pour son approvi- 
sionnement en énergie. En effet, 
1e temps est passé où on rééqui- 
librait la balance des paiements 
courants en dépréciant sa mon- 
naie. Les raisons en sont bien 
connues des économistes, qui ont 
énoncé le théorème des élasti- 
cités critiques : pour qu'une 

dévaluation soit rentable, U faut 
que la perte en valeur, occa- 
sionnée par l'enchérissement des 
importations et la dévalorisation 
des exportations, soit largement 
compensée par un gain en vo- 
lume. accroissement des expor- 
tations et réduction des 
importations. Et pour que cet 
effet favorable apparaisse, il faut 
que tes importations et les 
exportations soient élastiques au 
prix. □ faut aussi que l'inflation 
importée par la hausse du prix 
des importations, qui représen- 
tent près du quart de notre pro- 
duit national brut et de notre 
indice des prix, soit contenue. 


Aucune de ces conditions n’est 
aujourd'hui réunie. Nos impor- 
tations d’énergie et de matières 
premières, devenues très coû- 
teuses, ne peuvent être réduites 
que très lentement. Nos expor- 
tations sont, iwmmg de 

tous tes pays industrialisés, de 
plus en plis des ventes de biens 
d'équipement, et surtout des 
ventes de services, peu sensibles 
au prix : en 1680, l’excédent de 
nos ventes de services a permis 
de ramener notre déficit 
60 milliards de francs à 31 mil- 
liards. Nos importations, pour 
70 %. sont libellées en devises, et 
pour 70 %, nos exportations 
sont libellées en francs 
tonte déprédation du Iran 
ferait donc subir une perte 
financière considérable à 
France. Enfin, dans le monde 
actuel les échanges de capitaux 
se développent beaucoup plus 
vite que les échanges de biens 
même de services: Or nos dettes 
sont libellées en devises, no 
créances sont libellées en francs 
la perte serait également cruelle 
en cas de baisse du franc. 

L’avantage que pourrait appor- 
ter la baisse du frêne à certaines 
exportations, sensibles au prix, 
serait anéanti par l'apparition 
de cercles vicieux sur les mar- 
chés changes, en régime de 
taux de change flexibles. La 
séquence est désormais bien 
connue : déprédation du franc, 
riÆgrarfAtion de la halanrai Ü8S 
paiements et aggravation de 
l’inflation, entraînant une nou- 
velle dépréciation du franc. 

Ainsi, dana l’état du monde 
tel qu’il est, un équilibre raison- 
nable de la balance des paie- 
ments passe par une monnaie 
forte. H est manifeste qu’un 
pays, et surtout un pays déve- 
loppé, ne peut vivre longtemps 
en état de déficit de ses paie- 
ments extérieurs, ni. on l’a vu, 
financer continuellement ses 
déficits à crédit. Le seul moyen 
du retour à 1* équilibre serait alors 
le sacrifice de la croissance et 
de l’emploi, sacrifice que d’autres 
pays moins prudents dans leur 
gestion ont été contraints 


BIBLIOGRAPHIE 


Droit du travail », l'Entreprise (tome IV) 

de Nicole Cafala 


T OUT Juriste sait qu'un cer- 
tain nombre de données 
universellement reconnues 
du monde social se laissent mal 
enfermer dans tes concepts du 
droit : par exemple, te service 
public, le profit, l'ordre publie, 
etc. A leur égard, le droit livre 
essentiellement des « points de 

partlcularistes et en dorme 


terrain. L'entreprise est une 
illustration exemplaire de oe 
phénomène. 

C’est on concept omni valent 
qui enjambe les catégories natio- 
nales : entreprises privées et 
entreprises publiques, avec tes 
gradations intermédiaires, fi 
transcende tes systèmes écono- 
miques capitalistes ou socialis- 
tes. Eh cependant fl n'existe pas, 
en droit français (ni dans la plu- 
part des droits étrangers), de 
définition juridique générale de 
l'entreprise. Le mot est pris dif- 
féremment en droit commercial 
en droit flucaL en droit admi- 
nistratif, en droit social etc. 

Partant de cette constatation, 
Nicole Catala pense qu'à défaut 
de pouvoir bâtir une théorie Ju- 
ridique unitaire de l'entreprise, 
valable pour toutes les branches 
du droit, on peut du moins, en 
droit du travail traiter de l'en- 
treprise comme d’un sujet bien 
défini et possédant une réelle 
unité conceptuelle. Cette démar- 
che est Importante car elle 
conduit à deux conséquences. 

La première est de permettre 

une étude véritablement Juridi- 
que du fait même de l'entreprise 
par l’analyse de ses éléments' 
constitutifs et de soc organisa- 
tion. Quant à sa « nature », l’au- 
teur constate qu'elle ne peut être 
définie en termes généraux sapa 
égard aux s points de vue » déjà 
évoqués. Comme voici vingt-cinq 
ans, Bernard Chenot wwwinmit 
que la notion de service public 
ne correspondait pas à une 
« essence », mais devait s’enten- 
dre comme existentielle, Nicole 
Catala prend l’entreprise comme 
une donnée dont la réalité est 
indifférente aux difficultés de 
conceptualisation. 


La seconde conséquence- du 
parti choisi est de d é m o n t rer te 
mouvement en marchant.. En pre- 
nant l'entreprise comme un sujet 
du droit du travail l’auteur est 
amené à mettre ou à remettre en 
place tout un réseau de règles 
du droit du travail dont elle 
fournit une lecture nouvelle et 
mieux ordonnée. En effet, mm 
seulement oe volume, gui slns- 
trsdté général du 


comme ceux relatifs aux diverses 
formes de la participation des 
salariés aux résultats ou au capi- 
tal de l’entreprise, mais encore 
11 replace dans un cadre de 
référence plus exact nombre 
d’autres règles et d’institutions. 
Par exemple, je statut des syn- 
dicats dans l'entreprise peut être 
traité comme un corollaire du 
droit syndical en général et 
comme un cas particulier de 
décentralisation ou de décon- 
centration syndicale, et donc 
trouver place ailleurs que dans 
un livre sur l'entreprise. Mais 
dans un tel livre le sujet trouve 

sa véritable place â la fois en 
recouvrant son Identité et en 
s’insérant dans on tissu de rela- 
tions structurées telles que la 
représentation du personnel, tes 
négociations d’entreprise, etc. De 
même l'étude des pouvoirs et des 
responsabilités de la direction, 
qui peut être traitée comme une 
annexa de la matière du contrat 
de travail est tout de même 
mieux située dans le cadre 
choisi par N. Catala. 

Quand on a In le livre, non 
seulement on a appris natml- 
lement beaucoup, mais encore 
on comprend mie™ ce que l'on 
savait déjà. Ce résultat est natu- 
rellement dû & l’impeccable appa- 
reil scientifique de l’ouvrage et, 
en particulier, â l’importance 
attachée au droit comparé, à la 
richesse des références législa- 
tives, réglementaires et juris- 
prudentielles, au souci de satis- 
faire & la fois les besoins des 
praticiens et ceux des chercheurs. 
Mais tout cela n'aurait pas suffi 
à faire quelque niwn» d'aussi 
nouveau que ce livre. 11 y fallait 


en outre le dessein d’écrire et, 
au besoin, de réécrire une partie 
du droit du travail en choisissant 
de le faire par rapport à cette 
réalité fondamentale qu’est l’en- 
treprise. Quoi encore ? Naturel- 
lement la science et 1e talent de 
l’auteur, tout entiers tournés 
vers r exactitude, la précision et 
la clarté, avec de belles échap- 
pées hors du pur Juridique. 

Peut-être on lecteur attentif 
remarquera- t-ü que le livre ne 
comporte (même dans sa partie 
analysant les éléments de l’en- 
treprise) aucun développement 
sur le « capital ». C’est ce qui 
mesure le manque d’unité Juri- 
dique de la notion d'entreprise, 
fi va de sol que le capital tien- 
drait mie large place dana une 
étude de droit commercial ou de 
droit fiscal consacrée â l’entre- 
prise. En droit du travail te jeu 
est entre le a personnel » et la 
« direction » sans qu'importe le 
mode d'investiture de eeDe-cL 

Peut-être le jour où cessera ce 
jeu de cache-cache, ce n’est pas 
seulement 1e juriste qui y verra 
plus clair. En attendant que tout 
l’édifice puisse être embrassé 

d’un seul regard, 11 faut savoir 
gré à Nicole Catala d’en avoir 
Illuminé un» partie ««pmfr.teTte 
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— comprendre l'environnement et les mécanismes internes de l'entreprise ; 

— maîtriser d'une manière équilibrée l'ensemble des techniques propres 

à chaque fonction ; ' 

— animer et conduire des hommes ; » 

— mettre en œuvre et contrôler la politique générale de l'entreprise ; 

— et enfin, c'est décider. 

Tels sont les pôles autour desquels s'articule 

MANAGEMENT GÉNÉRAL 

programme créé par l'ISSEC. l'Institut de perfectionnement des cadres, 
de l 'ESSEC, l'une des toutes premières écoles de gestion françaises. 


Ce prog ramme de 36 |Ou mées répa rties 
sur 9 mois commence le 1 5 OCTOBRE 1981. 


Gestionnaires - Futurs Gestionnaires 

L'I AE vous forme par 

LE CERTIFICAT D'APTITUDE A L'ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


QUI PARTICIPE AU PROGRAMME? 




IAE 


m UN DIPLOME NATIONAL DE 3° CYCLE 
» UNE FORMATION A LA GESTION 
• 3 FORMULES D'ENSEIGNEMENT adaptées à vos besoins- 


I Directeur marketing, 
pub Halte 

Directeur Oe production 
Directeur du penioniuH 
Directeur fina n c ie r 


I FORMULES 

— 9 mois d'études â plein temps 

18 mois d'études à temps partiel en soirée 
J— 18 mois d'études une journée par semaine 
dans le cadre de la formation continue. 

Renseignements et inscriptions : 

162, rue Saint Charles 75015 Paris - Tél. 554.9724 poste 339 et 557.62^2 


DATES 

— inscriptions: jusqu 'au 2 Juin 1981. 

— Début des cours: fin Octobre 1981. 

— Test d'entrée : 20 Juin 1981. 
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Crédits, c hanges et grands marchés 


L'euromarché 

Grande activité dés 


emprunteurs français 


Le marché monétaire 

La baisse : jusqu'où? 


L’activité emprunteuse de la 

France est plus forte que jamais. 
Sur le marché des euro-crédits, 
la Caisse nationale des télécom- 
munications (CJSLTJ a confié 
à l'établissement américain Che- 
mical Bank un mandat pour 
mettre sur pied un euro-crédit 
garanti par la République fran- 
çaise d’une durée de dix ans et 
d’un montant de 300 millions de 
dollars. Cette transaction est 
destinée à servir de support & 
l’émission ultérieure par la 
CJÏ.T. de papier commercial aux 
Etats-Unis. S’agissant d’un cré- 
dit qui, en principe, ne devrait 
pas être tiré, râément majeur 

est la commission d’engagement 
de 0435 %, c’est-à-dire celle que 
les banques percevront sur le 
montant nus à la disposition de 
l'emprunteur mais qui ne devrait 
jamais être utilisé. 

Le piquant de l’affaire est 
l'habillage conçu pour mieux at- 
tirer la clientèle des banques 
américaines à laquelle le crédit 
est avant tout destiné parce que 
ces dernières sont réfractaires 
à commission d’engagement 
de seulement 0,135 %, estimée 


crédit qui est également doté 
<nme marge au-dessus du « U- 
bor b (taux interbancaire offert 
à Londres sur les dépôts en euro- 
dollars! de 045 % comporte, en 
outre une commission d’utilisa- 
tion qui porte le rendement gé- 
néral bien au-dessus de 040 % 
en cas de tirage. Toutefois, cette 
co mmissio n supplémentaire ne 
pourra être utilisée que sur les 
montants effectivement tirés su- 
périeurs à 25 % du volume glo- 
bal. Comme ü n’est vraisembla^ 
blement pas dans l’intention de 
la CJî.T. de tirer son crédit, ce 
montage apparaît comme destiné 
à faire oublier aux banques prê- 
teuses le faible rapport que leur 
donnera la commission d’enga- 
gement de 0.125 % qu’elles sont, 
par contre, à peu près certaines 
de percevoir. 

Dans le même temps le Crédit 
national étudie la possibilité de 
lanoer un nouvel euro-crédit, 
qu’il p our rait tirer en toutes 
devises, y compris l’ECU, le 
numéraire de la Communauté 
européenne. Le crédit national 


avait réalisé en juin 1980 une 
Opération similaire d'une durée 
de dix ans sous l’égide de la 
Caisse des dépôts et du Crédit 
lyonnais. Elle était scindée en 
deux tranches, l’une de 50 mil- 
lions de dollars et l’autre de 
20 minions d’ECU. Cette dernière 
n’avait pas toutefois été «syndi- 
quées. c'est-à-dire placée auprès 
d’an syndicat de banques, mais 
fut entièrement et uniquement 
absorbée par les deux co-chefs 
de file. Le Crédit lyonnais de- 
vrait également diriger le nou- 
' veau crédit muiti -devises du Cré- 
dit national. 

A ces deux opérations, 13 faut en 
ajouter deux antres qui viennent 
Juste d’être bouclées : d’une part 
un crédit de 50 millions de florins 
que la Rabobank hollandaise 
vient discrètement d'accorder 
avec un petit consortium ban- 
caire au même Crédit national) ; 
d’autre part celui quTŒDF vient 
de terminer avec succès puisque 
son montant final a pu être porté 
à 1.2 milliard de dollars, soit le 
double du volume recherché à 
l’origine. C’est le Crédit lyon- 
nais qui a dirigé cet euro-crédit 
qui servira de support à EDF 
pour émettre du papier commer- 
cial aux Etats-Unis. 

Sur le marché obligataire, c’est 
en Suisse que la Compagnie fran- 
çaise des pétroles et l’Aéroport 
de Paria cmt levé des fonds. La 
première, qui venait tout Juste de 
conclure un placement privé à 
sept ans d'un montant de 50 mil- 
lions de francs suisses avec un 
coupon de 7%, termine oe lundi 
23 mais le placement d’un em- 
prunt, cette fols-ci public, d’une 
durée de dix d’un montant 
de 80 milli ons de francs suisses, 
et accompagné d’un coupon de 
640 % sur un prix au pair. Pour 
sa part, c’est 60 misions de francs 
suisses que sollicite l’Aéroport de 
Paris par le truchement d’une 
AttiIksW] publique à dix ans qui 
est garantie par la République 
française. 

Les principaux marchéa obli- 
gataires du monde sont pour 
l'heure optimistes. Du moins 
l’ét&ient-fls Jusqu’à vendredi 
après-midi. La détente sur les 
taux d’intérêt à court terme 


s’est, la semaine dernière, pour- 
suivie aussi bien aux Etats-Unis 
que sur le marché euro-obliga- 
taire (voir ci-contre). 


Sur le TTnw.hè des obligations 
libellées en eurodollars, la dé- 
tente des taux. d'intérêt à court 
terme a Immédiatement eu pour 


début de semaine, les American 
Airlines ont placé avec un grand 
succès 55 milito ns de dollars 
sous la forme de « notes b à 
Hoq ans, assorties d’un coupon 


de 15,25 %. L'émission devait 
initialement comporter un cou- 
pai de 1540 % et être d’un mon- 


tant de 50 milito ns de dollars. 
L’augmentation du montant et 
le coupon fixé à un niveau plus 
bas que psévu sont révélateurs 
de l'amélioration du marché 
euro-obligataire. Par la suite, 
c’est l’entité publique anglaise 
Finances for industry CF-FX) 
qui a été à même de drainer très 
rapidement 30 millions de dollars 
à rrinq ans par le wtna.1 d’une 
euro-émisslon offerte an pair 
avec un coupon de 14 %. F-FX, 
organisme appartenant à l'Etat 
britannique, n’a pas pour habi- 
tude d’emprunter en dollars. 

S’il a, cette fois-ci, dérogé à ce 
qu’il a coutume de faire, c’est 
parce que le gouverneme n t de 
Londres estime que le sterling 
se raffermira au c to«rK des cinq 
ans à venir, par rapport au dol- 
inj t? T? t. va fVmr; immédiate- 
ment convertir les dollars obte- 
nus en livres sterling et espère, 
à l’échéance, avoir à rembour- 
ser moins de dollars qu’elle n’en 
a emprunté, puisque, dans cinq 
ans, elle rachètera des dollars 
à partir de sterling» qui auront 
dû se revaloriser. La Banque 
européenne d’investissement 
(B JEX) a, de son côté, lancé 
une émission de type à « robi- 
nets ouverts ». Cela si gnifie que 
l’euro-emprunt d’un montant to- 
tal de 200 mfnionK de doQais 
n’est pas émis en une seule fois, 
mais en tranches successives, au 
gré des conditions les plus favo- 
rables. La première tranche pré- 
sentement ouverte est de 75 mil- 
lions de dollars et (Tune durée 
de huit ans. La technique, pour 


établir le rendement des obliga- 
tions B.E.T:, est originale. Elle se 
fonde sur un prix d’émission très 
bas. en l’occurrence d’environ 
94425, permettant à son tour de 
fixer un coupon de 12,75 % seu- 
lement inférieur an taux en 
vigueur, le tout pour procurer 
aux investisseurs internationaux 
un rendement de quelque 
1341 %. 

La liste des émissions nouvel- 
lement lancées sur le marché des 
obligations en euro-dollars ne 
s’arrête pas là. Dans une eupho- 
rie qui est allée se généralisant, 
au fur et à mesure que la se- 
maine touchait à sa fin, cm a vu 
successivement Genstar. société 
canadienne, proposer 50 millions 
de dollars d’obligations d'une 
durée de dix ans avec un coupon 
de 14.75 %, la Chemical Bank 
américaine offrir 100 millions de 
dollars à sept ans accompagnés 
d'un coupon de 13.75 % et la 
Southern California Edison Cy. 
société américaine de service 
public, rechercher 50 millions de 
dollars à six ans porteurs d’un 
coupon de 14 %. 

Tandis que l’ambiance est, 
pour l'Instant, à une détente gé- 
néralisée des taux d’intérêt, les 
coupons sur le marché de l'euro- 
franc français restent' élevés. 
Aussi n’est- il pas étonnant si les 
euro -emprunts en francs, conti- 
nuent d'être chaleureusement 
reçus. C’est le cas de l'maisslon 

de la Swedlsh Export Crédit qui. 
très largement sursouscrit, a m 
son montant porté de 200 mil- 
lions à 250 millions de francs, et 
la période de placements rac- 
courcie de deux Jours. Les condi- 
tions finales devaient être arrê- 
tées oe lundi 23 mais. Air 
France, sans la garantie du gou- 
vernement français, sera le pro- 
chain emprunteur à solliciter le 
marché de l’euro-franc français. 
Le montant de son em p r un t de- 
vrait èbre au rah-iirrn r m de 
300 miMlons de francs, et sa durée 
de cinq ans. Dans le climat 
actuel, le coupon devrait être de 
l'ordre de 14475% & 1440%. le 
premier de ces pourcentages sem- 
blant néanmoins plus adapté aux 
circonstances présentes. ' 


Regardée avec suspicion la 
semaine précédente par les mi- 
lieux financiers internationaux, 
qui la Jugeaient bien fragile, la 
baisse des taux d'intérêt s’est 
poursuivie ee vendredi 20 mars. 
L’impulsion est venue, essentiel- 
lement, des Etats-Unis, o ft le s 
autorités monétaires (le FED) 
ont. à la surprise générale, 
laissé glisser le loyer de Targent 
entre banques (les Fédéral 
Fonds) un peu au-dessus de 
13 %. Dans ces conditions, les 
banques américaines ne pou- 
vaient que continuer à réduire 
leur taux de base {prtme rate ), 
qui revenait de 18 % à 17 1/2 %, 
la Chemical Bank allant Jus- 
qu’à 17 «5». En même temps, le 
taux des prêts bancaires, consen- 
tis aux courtiers de Wall Street, 
pour financer les opérations à 
découvert de leur client (Bro- 
cker Loans). dont l’évolution pré- 
cède presque toujours celle des 
taux des établissements ban- 
caires. fléchissait de 15 %. Consé- 
quence logique, une détente gé- 
nérale était enregistrée sur le 
marché de l’euro- dollar, « Juge de 
paix s pour ie monde entier, le 
loyer de l'argent fléchissant de 
plus de 11/2% sur toutes les 
échéances (13 % à 13 1/2 % au 
jour le jour, 14 % à un an). 

Les avis sont partagés sur 
l’évolution des prochaines se- 
maines. A ceux qui estiment 
probable la poursuite de la dé- 
tente aux Etats-Unis, d’autres 
répandent que l’ampleur des 
besoins d’emprunt do Trésor 
américain risque de contrarier 
le mouvement de baisse. Quant 
aux autorités monétaires, qui 
n’ont cessé depuis le début de 
l’année de réaffirmer leur vo- 
lonté de mener une politique 
« dure », an a, constaté, avec sur- 
prise, que, certain jour, elles 
avaient «injectés dans Je mar- 
ché d’abondantes liquidités (pour 
aider, dit-on, la Caisse d’épar- 
gne en difficulté), quitte à re- 
‘ prendre un peu de ces liquidités 
en fin de semaine pour freiner 
le glissement des taux. 

Bien que le mark se soit net- 
tement raffermi, vis-à-vis du 
dollar (voir ci-dessous en rubri- 
que marché des changes), la 


Bundesbank a refusé d’assou- 
plir sa politique de taux élevé. 

A l’issue d'une très large réu- 
nion de son conseil central, jeudi, 
elle a estimé qu‘ « ü n’y avait pas 
d’atternatiDe à Ut politique mo- 
nétaire actuelle ». Les taux ont un 
peu baissé outre-Rhin, perdant 
environ 1 % & II 3/4 %-U 7/8 % 
de un à trois mois, mais les 
autorités monétaires restent vigi- 
lantes, maintenant ouvert leur 
guichet du Lombard Spécial à 
12 % et freinant tout fléchisse- 
ment superflu. 

Sur le marché monétaire fran- 
çais, une nouvelle détente a été 
enre g istrée, l’échéance à trois 
mois baissant de 3/8 % à 
12 % - 12 3/8 % et «elle & on 
mois revenant à 11 3/4 % ; la 
Banque de France a maintenu 
à 11 5/8 % le loyer de l’argent 
au jour le jour, et accorde tou- 
jours à 12 % ses pensions à 
sept jours sur bons du Trésor. 
Certes les banques s’alimentent 
sur le marché à des taux on peu 
inférieurs, mais l’institut d’émis- 
sion veille, d’autant que l’ap- 
proche des élections risque 
d’ébranler im peu Je franc. 

Sur le marché obligataire, le 
recul des taux s’est poursuivi la 
semaine dernière mais à une 
allure nettement plus modérée. 
Selon les indices Paribas, les 
rendements sont revenus de 
1443 % à 1447 % pour les 
emprunts d’Etat, et de 15,04 % 
à 15 % pour ceux du secteur 
public. Sur le front des émis- 
sions, la Compagnie bancaire a 
appelé 14 milliard de francs à 
1540 % nominal (nouveau record 
historique) et 1549 % de rende- 
ment actuariel brut, à dix ans 
m fine, tandis que C. L L- 
Honeyweil-Ball a lancé un nouvel 
emprunt à taux variable, 400 mil- 
lions de francs avec indexation 
semestrielle sur le taux de ren- 
dement moyen - des obligations 
garanties (TJULO.). comme l’an 
dernier. Cette formule du taux 
variable remporte .un succès cer- 
tain à un moment où les taux 
risquent encore de monter ou de : 
remonter- Mate lorsque les taux 
baisseront vraiment, que se pas- 
sera-t-il ? 


FRANÇOIS RENARD. 


Les matières premières 

Hausse des métaux précieux 
Raffermissement du sucre 


Les devises et l'or 

Nouveau repli du dollar 


un nouveau et .vif repli du Le mark s’est donc vivement «stabilisée» mais que, «étant en 


dollar, atténué à la fin de la raffermi, grâce à la politique convalescence, elle né se trouvait 


__ _ w1n . . „ „ „ | ««««*«. uu net raffer - d’argent cher menée par la pas encore guérie ». d’où sa vigi- 

, ü <a« S m t ssem en t des monnaies euro- Bundesbank, qui. dans son rap- lance. Mais, de son propre aval, 

2”®* 1 f«n nt« dM Mérou» ‘ «r Pannes, surtout du mark, tout port diffusé jeudi a constaté le mai* est s redevenu la mon- 


îsllo) : 287.2S-287.7J (2S2-2&ZJ0). 


taux d’intérêt américains (les- 


i la baisse des - que la monna i e allemande s’était note la plus forte du système 


quels s'étalent raffermis 


monétaire européen». Effective- 


doUsrs par tonne) : cacao mal I 
2 004 (2 080), juillet 2110 (2120):! 
ancre mal 2240 (21,60). juillet 


dredl), et une remontée de l’or, 
tels ont été les faits marquants 
d’une semaine quelque peu em- 
preinte de nervosité. 


ment, fl y figure toujours 


LES MONNAIES DU S.IVLE/: 
DE LA PLUS FORTE 
A LA PLUS FAIBLE 


tête, suivi de près par le franc. 
Relevais, toutefois, que la Ban- 
que de France intervient pour 


empêcher le court du mark de 


fin du m o is dernier. Cette ten- estimés à 500 000 tonnes depuis 
dance s’est renforcée vendredi à ^ de tannée a provoqué 


23740 ( 23840 ), août 232.75 (233); précédente, se poursuivait et 


a suite au regain ae tension en une certaine les 

Pologne. milieux du négoce, d’autant que 

tiétanxt Manille se refuse à tous com- 

Le nouveau mouvement de men taire sur cette décision. 


par quintal) : cacao mal 1 033 des taux 


d’un fléchissement accentué 


(1082). Juillet 1045 (1063); café euro-dollars et d’une nouvelle 


24580 F, elle revend une partie 
des marks qu’eUe a achetés en 
quantité depuis novembre der- 


grève observé dès le début de la 


Fléchissement du cacao en 




2 809 (2860); tourteaux de ço)* 


(2 990). août cl -dessus la rubrique marché 


La livre sterling n’a pas suivi 
le doRar dans sa baisse, mais 
a quand même légèrement fléchi 


par rapport aux monnaies du 


Ch i cago (eu dollars par tonne) la monnaie américaine tombait I 
mal 21440 (213.50), juillet 221,40 même, jeudi, à prés de 4,80 F, et I -oso - 

(220.50). — Londres (en livrée par à Francfort, frôlait 2,0350 DM. I 


continent, la lire Italienne ex- 


tourne) avril 133,00 (123,80 à U4), A te. veille du week-end, né an- 1 -0.75 


Observées en fin de semaine. l’estimation de l’eXoéd 
La bonne orientation des mar- 1980 <t50 000 tonnes), 
cfaés des métaux précieux n’a pas 

«ait. rai HT ter la ma t.u<p ran, '-'Craajes . 


m o i n s, il se raffermissait aux 


alpine à la veille de sa dévalua- 


projet du président Blé et été discutés 

neagan de restructurer les stocks ^ semaine dernière et 1 annonce 

stratégiques américains eaven- P" le département de 1’ ,-ricul- 
une partie de l’argent mè- tttre américal11 d’une augmenta- r 


tkm de 6 % au sein du &MJ, 
annoncée dimanche soir (voir 
d'autre part) : à Milan, il faut 
donner prés de 208 lires pour 


Washington Part, ces ventes Etats-Unis cette année n'était 
porteraient sur 50 millions d’on- P®® faite pour arranger les 
ces. soit près des deux tiers des 


taux d’intérêts ont favorisé une 


stocks d’argent. Au début de la 


get du Sénat a approuvé l’ini- 
tiative du président, maie une 
partie du Congrès y semble 
opposée. 


Us cours du 20 mars 


Les coœs de l’étain ont baissé métaux. 


par. tonne) : cuivre (Wlrebara) I 


comptant 830.50 (818), h trois moto I 


•851 (82940); «tain comptant S 105 { 


(6 140). A trois mois 6 188 (6 230): I 


(2 850); argent (en pense par c 


troy) 581 (652). — New- York (en 



Cours moyens de clôture comparés du 13 au 20 mars 


247101 — 2*4665 53,2633 48X2*1 13559] 43.7828 *.09896 


UXttT «4C» - »W8 «5*2 


ZJK6| 42X265| 0.0976$ 
14X733 g*X» J . 4X119 


(469); tenaille, cours moyen (es I 


11,055* 1980* -r 258,70 «36.13 MX«5 &XZ1 4X632 

~7Ï3~Ü5™ - IJJWS 


dollar» par tonne} 103 ÆO (103 JO); I 


mercure (par bouteille de 76 O») I 


400-420 (295-405). — Pénaux : étain 
(en ringgtt par kilo) : 314b (3043), 
TEXTILES. — New-York (en ce ma 
par livre) ; coton mai 86.45 (8743); 


SX 805 2X610 *2X972 JJWTO — 


Juillet 87.65 (87.45). - Londres 


(an nouveaux pence par kilo) : 
laine (peignée à aeo) mal 354 
(354): Jute (en livres par tonne) 
Pakistan, vnaxe .grec* c 219 


RENSEIGNEZ-VOUS. 

IWttiïhHnieni fameux à manier avec prudence Gommas «star qtfl ne* 

dnimefim vendieds dTtehû 13 h 3cTKbr obtenir rèpa^Tmaarn 
«w &«S » ™ téléphoner ; Ans 2975555 / Bonfemx (56) 44J091 / 12e 


-rxocMI 4,6819 2,1*90 42X483 1W.5584 — Al 006 90,3*11 2|*59S 

765379 3W3~ W»3 1MH4 — Htt» MJgf 

*nweU«* 76,7454 3457 65*17 *21^ 16X916 — 14X851 8X759 

- 54863 2X840 «W726 19X186 UO^Ïm 6X514 — 


n 5,1837 1 8385* *6X989 17X584 1I*.71*9 6,75*4 — 

‘ 2294X5 1910J» - fWT®n 538X1 [ 490,2» 29X699 442,12 


53154 48553 | 88X3I9 | 438X» - 


47Z59 2084» 42.7972 UàO» 108X7*4 


BUREAU DaCCXJEIL DES AGENTS DE CHANGE — 


| 460,86 f 207X0 I <LÔ866| 1*7,7922! 98X878] 


CAOUTCHOUC. — Londres (en i 


4, Etat de bBmnsç, Ans 2*. 


ù» 1. 
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du dota 


TROISIÈME AGE 

Allocation pour < tierce personne 


pension d'invalidité, une - majoration pour tierce per- 
sonne > lui permettant d'engager quelqu'un pour l'aider. 
Ayant cessé ses activités. U ne peut plus avoir recours 
à l'assurance - invalidité. Reste r « allocation compensa- 
trice - attribuée par l'Aide sociale. 


Cette prestation prévue par 
I- loi en faveur des handica- 
pés, du 30 juin 1075. est ac- 
cordée à partir de vingt ans. 
et parfois da seize ans. et sans 
limite d'âge supérieure si l'In- 
téressé présente une incapacité 
permanente d’au moins 80 */«. 

Ainsi, une personne figée qui 
devient Impotente du fait de 
son âge. ou qui est victime 
d'une maladie réduisant son 
autonomie, pourra en bénéficier 
sans pour autant perdre ses 
droits à l'aide ménagère. En 
1980, sur environ 130000 titu- 
laires de cette allocation. 70 % 
sont des personnes figées et 
2 milliards de francs sont dis- 
tribués fi ce titre. 

Pour obtenir cette « alloca- 
tion compensatrice-, U faut pas- 
ser par deux sas administratifs 
successifs. Tout d’abord, une 
commission . (1) vérifie que le 
handicap Invoqué justifie bien 
l'attribution de la prestation, 
évalue le degré de dépendance 
de l’Intéressé et ses Incidences 
financières. Pour chiffrer cette 
dépendance, on se réfère & la 
-majoration sécurité sociale-: 
le taux retenu variera entre 
40 % et 00 % de cette majo- 
ration i_q chiffre obtenu ser- 
vira, plus tard, â déterminer le 
montant de l’allocation compen- 
satrice lui-même. 

L'administration contrôle en- 
suite les conditions de national Ké 
et de ressources. Pour la per- 
sonne âgée française. Il n’y a 
pas de difficultés, mais, pour 
les étrangers, li faut qu’il existe, 
une convention de r é c l p r o- 
clté en matière d’aide sociale, 
ou que le demandeur puisse jus- 
tifier de quinze ans de résidence 


le mécanisme se complique 
puisqu’il fait Intervenir le pla- 
fond servant fi . l'attribution da 
l'AAH. (allocation aux adultes 
handicapés) et celui correspon- 
dant au degré de dépendance 
calculé précédemment. Actuel- 
lement, le plafond finalement 
retenu évolue entre 28 685.04 F 
(c'est-à-dire : 14700 F + 
13985,04 F) et 42 670.08 F 
04700 F + 27970.08 F) par an. 


En effet, comme II ne peut 
s'agir que des revenus nets Im- 
posables de 1979. on o rond en 
compta le plafond de 1079 pour 
l'AAH., mais on utilise le taux 
actuel pour le pourcentage de 


seule. Pour un couple. II faut 
doubler te plafond de l’AAH. 
et le multiplier par 0,5 par en- 
fant à charge 

Ce plafond ainsi défini, on lui 
compara les revenus nefs impo- 
sables et on verse la différence. 
Par exemple, pour des ressour- 
ces de 25 000 F Bn 1979. l'allo- 
cation sera égale fi 3 685.04 F 
par an pour un taux minimum 
de 40% et de 17 670.08 F an- 
nuels pour un taux maximum de 
80 % Avantage Intéressant, l'al- 
location compensatrice n'est pas 
imposable. 

Dans ce modB de calcul, les 
retraités sont défavorisés face 
aux salariés Pour ces derniers, 
en effet, on ne tient compte que 
du quart de leur revenu sala- 
rial. Si les données numériques 
sont rigoureuses, la COTOREP 
a cependant toute latitude pour 
évaluer le degré de dépendance 
suivant ses propres critères 
dans lesquels entrent en jeu des 
notions quelquefois moralisa- 
trices. Par exemple, une certaine 
tendance latente à minimiser le 
pourcentage de l’aide lorsqu’elle 
est fournie par une mère ou une 
sœur se reflète dans les déci- 
sions prises. Comme si on as- 
sistait à une sorte de résurgence 
de l'obligation alimentaire, qui, 
avec la récupération sur suc- 
cession auprès de la famille, a 
disparu avec cette nouvelle 
réglementation. Une prochaine 
mesure de simplification visant 
à supprimer la notion de - man- 
que à gagner- dans l’évalua- 
tion de l'allocation compensa- 
trice devrait éliminer cette ano- 

CHRISTIANE GROLIER. 


trée en application. le mois pro- 


ACCUEIL DES VILLES FRANÇAISES 
EN PICARDIE. — L'Entente régio- 
nale de Picardie des Accueils des 
villes françaises (AV.F.) organise 
son premier congrès régional, te 
mardi 24 mars à 10 h. 80, à 
Amiens (Somme) à la chambre 
régionale de commerce et d’indus- 
trie. 36. me des Otages Ce congrès 
est placé sous le haut patronage 
de M. Jean Clauzal, préfet de 
région. 

* A- V. F., 8. rue de Vesool, 
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METEOROLOGIE - 


PRÉVISIONS POUR LH24.3.S1 DÉBUT DE MATINÉE | 



MOTS CROISES— 


125456789 



■■ UgnestfSgale hauteur deb am m i il ro co tes en nabare()Bn*mai*gwlron 8 daim} 

HHHI Zone dé pUa ou nefea VA * 61905 - Tubages =Broutod AS Verglas 
' Flèche Indiquant la dbacdon d’où vient 1e vent Force du verd:^ - 5 nœuds nœuds' ^^0 ncevote 

— ► Sens de ia marche des fronts » » Front chaud JL-A, Front 6oid Frort occlus 

PRÉVISIONS POUR LE 24 MARS A 0 HEURE (G.M.T.) 9. source,. F’H 1“ 


15 et 5 ; Nuit. 15 et S : Nantes, 


et 2: Genève. 12 et I : Jérusalem. 
14 et 6 ; Lisbonne. 17 et 14 ; Londres. 
9 et 3 ; Madrid. 18 et 11 ; Moscou. ! 
7 at 4 : Nairobi. 27 et 15 ; Naw-York. , 
7 et 2: P aLma-de- Majorque. 22 st ! 
4 ; Borna. 15 et 8 ; Stockholm. 9 -et 4. 

f Document Établi aoec le support 
technique spécial 
de la météorologie nationale.) 



L Homme très regardant pas- 
sant sa trie à calculer. — n. 
Bonne, elle peut devenir mère. 
Sers fils marquent une époque 
révolue. — UL Fréquente source 
d’irritation da la pupille. — IV. 
Ralle avec des daims. Mystifié. 
Grosse propriétaire terrienne. — 
V Ce que fait, on clou qui te- 
naille. — VL Avec lui. on s’ac- 
corde toujours. Triste sire pour 
Agrippine, mais excellent sujet 
pour Racine. — VTL Arbres ayant 
des affinités avec le a poireau s. 
Blonde qui se fait mousser. — 
V1TL Du des rares attraits que 
procure la grippe. L'une coupe, 
l'autre rase. — fX. Européenne 
dont les lentilles ne sont pas com- 
prises dans le marché agricole. 
L'appel de la mer. — XL Copu- 


VKtOTlCAT.reMTCTJ'r 

1. Science de l'avenir très en 
vogue dans le passé. — 2. On y 
trouve des coches et aussi des 
mouches. Agrafe ou épingle. — 
3. Manière de consommer sup- 
primant les Intermédiaires. Pos- 
sessif. — A On est plus indulgent 
pour ses gamins que pour ses fll- 


gner ». — 5. Put affranchie par 


France entre le lundi 23 mars A 
D heure et le mardi 24 mars i 
Zt heures : 

One reste zone dépresslonnalre 
comprenant plusieurs centres se 
déplaçant rare est-nord-est persis- 
tera de l'océan Atlantique au nord 
de l’Europe centrale. Elle détermi- 
nera on rapide courant de pertur- 
bation. La France sera affectée par 
l’air maritime doux et humide de 

Mardi, le temps restera doux pour 
la saison sur l’ens e mble de la France. 
Des Pyrénées an sud des Alpes et 
aux réglons méditerranéennes, le 
temps sera nuageux avec des éclair- 
cies. But le reste de la France, le 


avec des pluies passagères. Ces der- I 
ni ères seront pins fréquentas du 


PARIS EN VISITES 

MERCREDI 25 MARS 
g Hommage à Bouquet», 14 h 45, 


Pression atmosphérique réduite au 


Arc de Triomphe du Carrousel. 

Bouquet des Chaux. 

«Notre-Dame de Paris». 15 h. .fa- 
çade. Mme Garnier- Ahlberg. 

«Hôtel de Sully». 13 h. BS. rue 
Saint- Antoine, Mme Zujoslo. 

«Golnsbanragh». 17 h 15. Grand 
Palais, Mme Cbapuls (Caisse natio- 
nale des monuments historiques). 

« Jean Fouquet ». 15 lu pavillon de 


Les chasseurs s’inquiètent de la disparition 
des zones humides 


De notre correspondant 


estiment avoir perdu, du fait des conservation des oiseaux. M. Fran- 
drainages, 55 000 hectares de çois Delmas, secrétaire d'Etat à 


VIE QUOTIDIENNE 

Gare à la tisane ! 

Est-ce le retour de la tisane 7 Les Français ont consommé 
25 000 tonnes de plantes médicinales en 1980 contre seulement 
13 00(1 tonnes il y a du ans Ce qui Était le modeste pnmlege ■ 
de quelques pharmaciens et herboristes constitue aujourd'hui 
un vaste marché intéressant cinq cents entreprises. Les infu- 
sions et plantes médicinales portées par la « vague verte » 
sont aujourd'hui vendues sur les marchés, dans les épiceries 
et les grandes surfaces. 


«Pissarro », 15 Grand Palais 
(Mme Fleuriot). 

« Salon» de l’Hôtel de Ville ». 
14 h. 30. métro Hôtel-de-Ville. 
(Mme Hager). 

■ Llle de la Cité a. U lu métra 


«Château de la Etelne- Blanche a. 


tournée. Petite flotte mouillant 
aux abords des côtes. — a Note. 
Pour lui, le travail c'est parfois 
la Santé. — 9. L'œil du maître 
arboriculteur Issue (Tun min. Se 
l&cbe quand on est saisL 

Solution dn problème n° 2891 
Horizontalement. 

L Libération ; Mois. — TT 
Amour ; Racorni — m Suspi- 
cion : Adnés. — TV. Trou ; Ub ; 
Asques. — V. Rocs : Nogi ; Us ; 
Pô. — VI. Ephémère ; Lèvres. — 
VU. Soi ; Droitier. — VTTL Début ; 
Bis ; Vies. — LXL Générales : 
Re n ée. — X. Os ; Nolisement. 
— XL Joncs ; La ndes. — xrr. 
Roui; Vertlgos. — XTEL Butte; 
Sauce ; Rie. — XIV. Ile : Choir ; 
Nfcenfc — XV- Su ; Sueur ; Stress. 


L Lustres ; Gourbis. — 2. Uro- 
podes : Oui u. — 3. Basochlen ; 
Jute. — 4. Empnse : Benoit — 
5 Roi ; Mouron ; . Ecn. — 6. 
Aucune ; Talcs ; Hé. — 7 Tri- 
bord ; Lis ; Sou. — & Gerbes; 
Vair. 9. Ornai; Oiseleur. — 
10. Nà ; Lis ; Marc. — 11. Caquet ; 


adhérents) réunis en assemblée gibier d'eau a souhaité que ses 
générale h La Grande-Motte, adhérents participent davantage 
Or les associations estiment aux recherches scientifiques sur 
que ces zones humides, qu'elles Sabler, sa ns lesquelles 11 ny a 
soient situées en pleine terre ou ^ de gestion rationnelle de la 
sur le littoral, conditionnent i'exis- chasse A cet égard, son association 
tence et le séjour des oiseaux es ^ * a première & avoir conclu 
migrateurs. Elles s'inquiètent avec un organisme scientifique — 
donc de les voir disparaître et. ® n 1 occurrence (Université de 
en dépit des assurances récentes Rennes — une convention nour 
du ministre de l'agriculture, de ““Jf r j® — 

constater qu’il existe encore un crédit de ; 87 000 F — tme étude 
important prog ra mme national s ï r * e S**r er ® e ^- a - cette rechvr- 
de drain app ^ cbe. menee pendant deux ans en 

baie du Mont-Saint- Michel, por- 
Les chasseurs de gibier d eau qera sur les canards, 
se sont préoccupés aussi de l'en- _____ 

t r ée en application, le mois pro- ROGER BtCRIAUX. 


capitale et les sept départements 
de la couronne. 

Annuaire Paris-Région, 17, rue de 
Paradis. 7501» Paris; joindre règle- 


TOURISME 

. LE DICTIONNAIRE DE VOS VA- 
CANCES ». — Sous ce titre, 

l’hebdomadaire - la Vie « vient de 
publier, comme chanque année, 
une brochure (10 francs) d'une 
centaine de pages dans laquelle 
sont rapidement situés, par ordre 
alphabétique. les principaux orga- 
nismes et les principales formules 
qui peuvent permettre de préparer 
les départs de l'été 
* 163. boulevard Malesherbes. 


TROISIÈME AGE 

• LA SANTE A LA PORTEE DE 
TOUS- ». — Sous ce titre, qui 
annonce - des conseils simples et 


La majorité da ces médica- 
tions de grand-mère -ne vient 
plus de nos terroirs Elle est 
Importés de pays où les critères 
de qualité et de non-toxicité ne 
sont pas forcément les plus 
sévères. L’association Nature et 
Progrès (agriculteurs et consom- 
mateurs biologiques) vienî de 
faire analysai quarante-quatre 
échantillons de plantes médici- 
nales (1). Aucun n’est totalement 
exempt de résidus de pesticides. 
On . s identifié sur les plantes 
soumises fi l'examen vingt-quatre 
variétés de pesticides et d 'Insec- 
ticides. Certains sont toxiques. • 


pratiques jusqu’à cent ans et 
plus la revue • Notre Temps • 
consacre un numéro spécial aux 
problèmes de santé qui peuvent 
toucher les personnes âgées, mais 
aussi leur entourage. 

* 15 F chez tous les marchands 
de journaux. 


UN JARDIN DANS LE METBO. — Du 
25 au 31 mars, la R AT.P abritera, 
â la station Auber, un Immense 


Ce sont les plantes médici- 
nales d'origine française, estime 
l'association, qui présentent le 
moins de danger. Cependant on 
y trouve encore des insecticides 
comme le lindana. dont l'usage 
n'est pas totalement Interdit. 


22 février ; pute au service Ubral- 


« La crypte de Notre-Dame », 15 h-, I 
a trée prés parking (Tourisme | 


Etienne-Marcel (Le Vieux Paris) 
«Hôtel de Lauzun », 15 bu 
17. quai d’Anjou (Visages de Farte). 


CONFERENCES - 


sauce, Mgr Gilson ; c Les suites et 
les fruits du voyage eo France de 
Jean-Paul H » (déjeûner-dâbat de la I 


dès-victoires. Mme C. Thibaut : « La ] 
société nn gialE» au . dix-huitième I 


JOURNAL OFFICIEL— 

Sont publiés au Journal officiel 


• Complétant le décret du 
5 août 1954 relatif & la détermi- 
nation des indices des pensions 


de-Lapparent, MM. P. Aymard, [ 
J. Fernand-Laurent. J.-F. Oomane. I 
Pères Ony3, Elborga, Laubler - 


De Laide : « L'immigration problème 
national et problème de conscience » 
(Equipes chrétiennes de la fonction 


jardin da prè3 de cinq cents plan- 
tes d'une cinquantaine d'espèces 
différentes plantes fleuries et cac- 
tées voisineront avec dS3 plantes 
plus rares, telles que l'hibiscus, 
l'arocaria. Des animateurs de la 
Société nationale d'horticulture de 
France donneront conseils et Infor- 
mations sur la culture des plantes 
d'appartement et de jardin (tous 
les Jours de 17 heures à 19 heures, 
le 28 mars, de 9 heures à 
11 heures, et le 29 mars, de 
15 heures â 17 heures). 


M. P. Albert : «Lm quotidiens poli- 
tiques parisiens sous le Second 
Empire > (Académie du Second Bm- 


louées aux Invalides au titre du 
même code; 

■ Fixant la date et les condi- 
tions d’application aux départe- 
mente de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion de certaines disposi- 
tions de la loi du 10 janvier .980 
portant aménagement de la Qs- 


Usu bourg. M. wes Di final : « Exposé _ 

et séance ds psychanalyse. Payoho- 15 janvier 1957 fixant le taux des 
somatique : 'relation esprit-corps s allocations d’aide sociale dans 
•“Tycho-santé). les départements d'otrtre-mer; 

’bwoiu': ?L-mkwSÏÏSÏ°'»i P ÏÏ ■ • Relevant le mentant man- 


H. Blondi : « L’hologramme st ses 


33, Faubourg-Saint- Honoré, M. Léon 


* les pfas scopies, II» ph* minces TOt&ANCE INCOMPARABLE. 

( Stocks importa iris. Repartez avec nos tempes le [OUT meme. 
Ad ap t a t ion par optométristes; 230 F. Repris» de vos on c. lent.: 80 F. 

- — ! 1 Lpwé’-JQedduWScmïJ-aM.ILIélWrPod.) 

I Laboratoires Parisl”-ttQ»ifeteMéÿsserfe-233i)0^ 

1 /^CIDIC I Enbêei 4 me des BminlowiojJM* Châtelet) 


mal de la rente des anciens 
combattants e t victimes d e 
guerre et des anciens militaires 
titulaires du titre de reconnais- 
sance de la nation ; 

• Modifiant le décret du 
, 28 septembre 1974 relatif aux 
modalités de fixation des cotisa- 
tions dues par les assurés obliga- 
■ toires du régime d'assurance 
maladie et maternité des travail- 
leurs non salariés des professions 
non agricoles institué par la loi 


commercialisation des appareils 
récepteurs de télévision. 



i 






PROP. COMM. CAPITAUX 120.00 141.12 


Annonces cuustes 


emploi/ inlernolionctuK 


emploi/ intesnotionouK 

(et départements d’Outrc Mer) 



emploi/ inlcmotionoux 

(et départements d Outre Mer) 


««Dploi' 



SDDETEG $ 


INGÉNIERIE GÉNÉRALE 


>~H 1 ! 1 1 1 n . , ' ' 

,1 I H n — 

dè ^ rt enwn“ en ce de plus « “T a utoroutiers. 

un Taux de cto, ®?^tau* "»*** ? a» matcM«- -ifiER»** 

• “ ■ -.■.ption.W» -” 1 ^ ^ tes , M mission 

-SSÜy — ^ “ «pm^As^-STo^^O- 

S 40 personnes!- pari es po» ■ “J in8*™s u J ”o OOO FW. 

*»■ -T =£ï osi — r SES®- -, S£££- — — 
ssïssi=ir:i.“ — *— * 7 “Tco». c.v.. c-r * 

asï>i .-rr 


Notre activité à l’étranger s’accroît de manière impartante. 

Nous recrutons des 

INGÉNIEURS 

TECHNICO-COMMERCIAUX 

nui 4 partir du siège situé en Région Parisienne, auront à prospecter et à préparer des offres, à 
Seg^ier des nntratsd' études ou rearisat.ons (y compns dès en main et assistance technique) 
dans n Importe qu'elle partie du monda. . .... 

Ils doivent être spécialisés dans 1 un des domaines suivants : 

-Etudes économiques et d’organisatiôn réf.A 

Economie - intormatiaue 

• Développement rural et agro-industrie rèf.B 

• Réalisations hospitalières ..... ré,c 

Plans de santé - Bâtiments — Équipement et Gestion hospitalière 

• Installations industrielles . rêf.D 

Bâtiments industriels - Industrie pharmaceutique et industries légères. 

• Complexes radio- télévision réf. E 

Information et télécommunication. 

Bâtiments et èqu ipements professionnels. 

• Installations aéro-portuaires ^ F 

• Enseignement et formation professionnelle tèf. G 

Ingénieurs diplômés, rts doivent avoir une bonne expérience dans leur spécialité, être habitués aux 
négociations commerciales internationales, parler couramment I anglais et si possible une autre 
langue. 

Les dossiers de candidature, accompagnés d'un C.V. détaillé et d'une photo, sont à adresser, 
sous la référence correspondante au poste, à H. De Divonne-SODETEG. 


SLavenue Réaumur - 92350 LE PLESSIS- ROBINSON. 


■■ jl -i’I'lTl A 




Société française d’ingénier je à vocation internationale en forte expansion, leader dans de nombreux secteurs, 
nous avons besoin - pour conduire nos projets les plus importants - d’ingénieurs d’ Affaires de «grande pointure». 
Si vous avez une solide expérience de la direction de chantiers en France et à T Etranger. 

Si vous savez coordonner les projets importants dans tous leurs aspects et en assumer la complète responsabi- 
lité. 

Si vous pariez anglais et êtes disponibles pour voyager à partir de Pans. 

Si, enfin, vous voulez faire carrière dans une société dynamique et que vous avez de l'imagination, du courage 
et le goût d 'entreprendre 

Alors, peut-être sommes-nous faits pour réussir ensemble. 

Nous avons confié au Cabinet 



ENTREPRISE TP et Bâtiment 
recherche 

INGENIEUR 

1 à Z ans d'expérience. 

Après un séjour d'un à deux ens au siège situé à Paris 
(Porte cOtalie), il sera affecté dans une de nos agences 
en AFRIQUE FRANCOPHONE. 

Adresser C.V. détaillé à No 91.538 CONTESSÈ 
Publicité 20, av. Opéra 75040 PARIS Cedex 01, qui 
transmettra. 


Jacques r.e. poirier 


38. rue de Lisbonne - 75008 Paris - 

la mission d 'étudier votre candidature confidentiellement. Ecrire sous réf 8102 M. 


Importante société internationale recherche pour sa d 


ANNONCES CLASSÉES 
TÉLÉPHONÉES 

296 - 15-01 


exportation 


TkTfTaTÏÏXïïKi 


TECHNICIENS SUPERIEURS 


ayant une expérience conErm 


télécommunication 


Us devront intervenir sur les équipements solvants : 

- Emissions réceptions BLU 

- Emissions réceptions VHF 

- Emissions réceptions HP 


Os devront assurer : 

- Le suivi de montage, les essais et la mise en service 

- La maintenance et le dépannage 

Les postes sont à pourvoir à l 'ETRANGER, en déplacements longue 
durée et à des conditions intéressantes. 

La connaissance de l'ANGLAlS usuel et technique est demandée. 
Adresser CV et prétentions sous référence 3694 à Média System, 104 ru 


Ingénieur de forage 

Afrique francophone 


Une très grande société pétrolière américaine recherche pour l’une de ses filia- 
les internationales (Afrique Francophone) un Ingénieur de Forage, qui sera 
chargé de toutes les opérations de forage et de logistique liées à un programme 


rance de l'espagnol est souhaitée. Le niveau de rémunération sera /onction de 
l'expérience acquise et sera assorti d'avantages divers, liés à l'appartenance à 
un grand groupe pétrolier. Pour ce poste, les réponses seront transmises direc- 
tement â notre client ; prière d'indiquer les sociétés auxquelles elles ne doivent 


Adresser C.V. en rappelant la référence A : 

PA Conseiller de Direction S.A. 

8, rue Bellini - 75782 PARIS Cedex 16 - TéL 505.1430 


MAURITANIE 

SOCIETE NATIONALE INDUSTRIELLE ET MINIERE 


Société d'Econo mie Mixte 5000 agents dont 
350 expatriés - exploitation minière 
(10 mêlions de tonnes de minerai de fer par 
an) - recherche 

CHEf DE DIVISION 
COMPTftBIUTf CENTRALE 

Titulaire du DECS, fl devra justifier d\ine 
expérience de 5 à 10 ans de préférence dans 
le secteur minier. 

Responsable jusqu'à l’établissement du 
bilan, fl dirigera et animera un groupe de 
40 personnes. 

Des connaissances en informatique seront 
appréciées. 

La SNIM s.e.m. fournit le logement (équipé - 
meublé) et affilie les agents aux caisses de 
retraite, aux ASSEDIC, et à la Sécurité 
Sociale française. Les soins médicaux sont 
gratuits (polyclinique) - les enfants sont 
scolarisés à l'école de la SNIM, les voyages 
sont à la charge de la Société (2 mois de 
congés annuds)- 


Nous vous remercions d'adresser votre 
candidature sous réference 306/M à 
SNIM s.e.ra. 

Succursale de Paris 
Bureau de Recrutement 
5, rue Scribe 75009 Paris. 


Réan mur 75002 Paris, qui transmettra. ’ 


FUTUR DIRECTEUR DE FIUALE 

Notre notoriété est telle que notre marque commerciale est devenue le 
nam générique des produits, destinés à la décoration intérieure et aux 
loisir^que nous fabriquons et commercialisons. 

Sur le marché allemand, nous avons déjà des bases solides : 200 clients. 
2 vendeurs exclusifs, un dépôt, des bureaux-, un CA. de 2 millions 
de DM. Nous voulons maintenant accentuer notre présence en R .FA. 
U nous faut donc un homme qui conçoive, propose- et mette en puvre 
une stratégie commerciale performante. Après avoir fait ses preuves sur 
le terrain, il sera le Directeur de la filiale. 

Nons souhaitons rencontrer un diplômé de l'enseignement commercial 
supérieur, (allemand ou français) parfaitement bflingue.il justifie d’une 
expérience de la commercialisation de produits en R JA., par l’inter- 
mediaire de Distributeurs Conseils. 

Le poste est basé dans une ville agréable, proche de la frontière fran- 
çaise. 

Pour recevoir informations complémentaires, écrire sons référence 
M 4390 D à 



emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ INTERNATIONALE 


SON DIRECTEUR ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 


•VT expérience (fui P<>8» «müairs. Dk qualité* rie dyna- 


Ecrire avec C.V.. phùto m prtwniiona nui rôf. 907B A : 
74. rue du Faubourg- 

c<siiïMM r â 























chef de service achats 


t C.V.. photo et prétentions sous rêf. S75 M au : 

Cabinet Jean-Claude MA Il RICK 
I HÉ Conseil en (iestion du Personnel 
tfS 397 ,er ' rur àe VauRirard - 75015 PARIS 


Groupe MATRA® 

Branche Communication et Télématique 

Sa filiale PICART LESAS (1 200 personnes) 
développant et fabricant dans son centre industriel de CHATEAUDUN 
1 30 km Sud-Ouest de Paris 

des équipements électro-mécaniques, électroniques et bientôt télématiques, recherche 


Chef de Service 
Méthodes 


-Responsable 
des Fabrications 


Jeune cadre 

administratif et financier 
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DEMANDES D’EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAL! 


Ufc* Lalg*T.C 

65.00 76.44 

17.00 20.00 

43.00 50,57 

43,00 50.57 

43,00 50.57 

120.00 141.12 


nnnoncs 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D’EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


37.00 

10.00 
28.00 
28.00 
28.00 


43.52 

11,76 

32.93 

32.93 

32.93 


emploi/ régionaux emploi/ icoionouK emploi/ r epionoux emploi/ répionoux 


METHODES INDUSTRIELLES 
DIRECTEUR EUROPE 

Filiale de l’un des premiers groupes multinationaux français, nous 
sommes avec 4000 personnes, S urinas (4 en Europe. 1 au x O-S-A-j la 
premier fabricant européen, le 3eme mondial dans notre spécialité ts 
produits industriels destiné aux industries dés matières plastiques 
et du textile. Sur ce marché, extrêmement compétitif, l'amélioration 
des prix de revient est la priorité absolue. Pour tenir ces objectifs 
ambitieux, il est créé, au niveau européen, un poste de Chef du 
Service des méthodes Industrielles. 

Après avoir analysé complètement la situation existante dans les 
différentes unités, le titulaire du poste ètud*. propose, met en place, 
anime et contrôle des procédures Industrielles permettant d'améliorer 
la productivité. If constitue dans chaque usine une équipe a méthodes» 
qui assure te relais entre les opérationnels locaux et luî-méme. 

Nous souhaitons rencontrer un Ingénieur diplômé de 32 ans mini- 
mum || Justifie d'une expérience Industrielle de 10 ans environ. 
Ceile-cï a «té acquise dans des postes opérationnels et fonctionnels 
(méthodes, industrlalfcatlon. organisation .direction d'unité.-)- H a dû 
résoudre, avec succès, des problèmes industriels difficiles. 

La connaissance de l’allemand et/ou de l'anglais est indispensable. 
Ce posté basé dans la région j^hône-Atpes, inclut des déplacements 


industrie 

Besxl 75008 PARIS Q 


129 tue Serviant 69431 LYON Cedex ■ 


r 


RESPONSABLE 
COMMERCIAL EXPORT 

Les AjCJF.T. Louis Zhepdne fabriquent et commercialisent des matériels 
de transport et de stockage frigorifiques et de condition ne ment d'air. 
Avec plus de 35 MF et environ 100 personnes, 0« se situent parmi les 
leaders sur leur créneau de marché. 

Particulièrement présents en Afrique, Os se développent à un rythme 
rapide et constant et souhaitent accentuer leur pénétration sur ce 

Véritable responsable opérationnel, le responsable commercial doit, 
par sa présence effective, activer et développer les réseaux de distri- 
buteurs de climatiseurs et prospecter directement les utflbateurs de 
matériel frigorifique. 

En outre, il porte son effort sur certains pays d'Afrique à potentiel 
fort dans lesquels la Société est à ce jour moins Implantée. 

Nous souhaitons rencontrer un homme d'environ 28 ans justifiant g 
d'une première expérience de vente à l'exportation (hors europe) de^l 
produits d 'équipement ou de produits connexes. u'I 

Ce poste, par nature essentiellement mobile, entraîne environ 50 %:3j 
de temps en déplacements et nécessite une bonne pratique de l’anglais. 
Pour recevoir informations complémentaires, écrire sous référence 


e de Béni 75008 Pari» 


ir 


INGENIEUR RUDES lOQSTIQUES 

Cette entrepris* internationale dont le siège est à Paris est leader 


de 1250 personnes. 


CJ\. consolidé de 500 millions et un effectif 


La principale usine est b LYON (1000 personnes environ) et la 
Direction propose le poste de Responsable des études logistiques. 

Sous l’autorité du Responsable de la Logistique, il a pour mission 
d’organiser la gestion administrative et physique des flux de matières 
dans l’entreprise. Ses attributions se situent sur 3 plans : te système 
logistique, la logistique physique, les procédures et paramètres : les 
moyens étant ceux dont les coûts sont compatibles avec les objectifs 
recherchés. 

Nous souhaitons rencontrer, un jeune ingénieur Centrale, AJV!. 
ou équivalent, justifiant de 3 à 5 ans d'expérience industrielle en 
production, distribution ou prévisions de vente et familiarisé avec 


Pour recevoir Informations complémentaires, écrire sous référence -g 


industrie 


8 rue de Béni 75008 P 


Contrôleurs de gestion 
Jeunes diplômés 



Org ento ^ réBiMyl (Et ) 

DRÊCTEUR 



m/tf T 026086 M. 

86 bis. r. Réaumur. 78002 Paris. 


ATTACHÉ COMMUNAL 


Sté Expertisa Comptable recher- 


r HAUTE-MARNE 


Ol THOMSON-CSF 

■ BPFOWOTWI 

recherche pour son Usine de TOULOUSE (1 300. personnes) _ 


Chef du Service Méthodes 
montage câblage (III A) 

- Ingénieur Arts & Métiers ou équivalent. 

- Expérience indispensable du montage-câblage électronique et de f équipement des 
circuits imprimés. 

Le spécialiste retenu sera le RESPONSABLE de rorganisatîon des moyens de produc- 
tion, de l’amélioration des postes de travail, de la réduction des coûts. a 

Q CITEC > 


votre candidature (C.V. détaillé, photo et prétention») à CITEC 
3 du PorsonnfH - Avenue du Général Eiaenhower - B. P. 3126 
31023 TOULOUSE Cedex. 


conviendrait 

datayâm une forts expérience de 
cabinet Audtt OH de Sté «parties 
oomptabta. Position Cadre. 



ÉTABLISSEMENT DES CONSTRUCTIONS 
ET ARMES NAVALES 


INGÉNIEUR SYSTÈME 

• de formation scientifi que supérieure avec option 

• expérience temps réd appréciée ; 

Pour développer des applications de ampialion sur mitra et 
sel 32. 

lies de tra v ail : 

SAINT-TROPEZ (VAR) 


is de la personnalité et des qualités 


ESC...), peu ou pas d'expérience n 
de contacts ? 

Vous participerez chez nous à la construction budgétaire, vous en 
suivrez jour après jour l’évolution dynamique, vous ferez vivre le 
système -en veillant à la cohérence des actions, vous -serez te lien 
entre les principales hypothèses budgétaires de l’usine. 1) vous faudra 
vendre tos idées dans là ateliers, pr e ndre du recul, aider i déranger 
les habitudes acquises. ’ 

Ce n’est pas un métier de rond de cuir mafa c'est formateur à 
tous points de vue et, dans notre groupe, les possibilités d'avenir 
sont nombreuses et riches™ 

Pour l’heure, notre proposition concerne deux de nos plus belles 
usines dans l'Oise et dans 1e Nord. 

Merci d’adresser votre dossier sous réf. CG 356M. SEFOP sera votre 
premier interlocuteur. Puis nous nous rencontrerons. Nous avons 

peut-être des choses intéressantes à faire ensemble. 


1 1 Rue des Pyramides, 75001 Paris. 
— — — MEMBRE DE SYNTEC ■ 


RAPIDASE 

me mbre do groupe GIST BROCADES, leader mondial 
en ferma tstkm, implantée à SECLJN, près de LILLE , 


CADRE COMMERCIAL 


srsjsa 


plusieurs aimées d’expérience de commercialisa tkxs 
J ! *■ ’ s de base, et de chimie fine, 

lité des miles de l’entreprise 

_ que et cosmétique. Sa mission 

à visiter la cHentéte en France et & l'étranger, 

v* qui entraînera des voyages fréquents pour su moins 
50 % de son temps. Formation supérieure commerciale ou 
technique . Anglais courant exigé - Allemand souhaité. La 
rémunération annuelle de départ, de I ordre de 
130.000 francs, tiendra compte des compétences et de 
P expérience présentées. 

Adr. lettre manu. CK -4- photo à RAPIDASE. Direction 
du Personnel. IS. nu des Comtesses. 59II3 SECUN. 



elf aquitaine\ 


désire recruter pour le 


DEPARTEMENT FORMATION DE SA BRANCHE 
RECHERCHE-EXPLOITATION 

UN CADRE ADJOINT DU CHEF 
DU SERVICE ETRANGER 

Formation scientifique supérieure (3è cycle ou école d’ingénieurs) 
complétée par une formation psycho-soao logique. 

Solide expérience de plusieurs années du transfert de technologie 
et de la formation A l’étranger sur le terrain. 

Anglais courant indispensable. 

Disponibilité pour déplacements fréquents i l’étranger, voire pour 
affectation en expatriation dans le cadre du développement de 
carrière. Première affectation PAU. 
k Ecrire avec C.V. et prétentions sous No 91802 - SNEAP 
V OC Recrutement - 26. avenue des LHas 

64018 PAU CEDEX. 


INDUSTRIE DE L'ALIMENTATION 
ANIMALE 


pour Conseil en Gestion auprès de son réseau jfc concessionnaires 
et Gestion du crédit client 

CONSEILLER DE GESTION 

— Formation supérieure (ES.C, D.E.C.S.) ou équivalent. ■ 

- Débutant ou ayant une première expérience. 

• Sens de la diplomatie et des contacts humains. 

- Affectation dans l’un de dos établissements. 

— Formation assurée. Importantes possibilités de promotion. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 

recherche pour son 

Agence Commerciale de Rouen 

INGÉNIEUR débutant 


pour fonctions TECHNI CO-COI 


IIQUE 

• Aptitudes aux contacts humains. 


IMMERCIALES 
d’une ÉCOLE. 

i «TÉLECTRONIQUE 


a directeur de Tagence.de 


76300 SOTTE VIL L E-LES-RO UEN. 


DIRECTEUR DÉPARTEMENT AVICULTURE 

Rémunération élavéa 


Coopérative Agricole 


Une des principales c o opératives agricoles françaises (CA. : 1.8 milliard de 
francs), aux activités polyvalente* rechercha -te -DIRECTEUR DE SON 
DÉPARTEMENT AVICULTURE. Sons r autorité du Directeur Général de la 


Coopérative, 8 sera chargé de définir une nouvelle politique „ 

stratégie afin de conquérir une place plus importante sur le marché des produits 
avicoles. Dans cette optique, il sera responsable de la gestion globale de son. 
département (140 p) sur les pians financier (budget, plans, compte 
d’exploitation), production (collecte, supervision des ateliers...), de la 
commer ci a l i s a tien (rec h e r che de déb o ucha nouveaux, négociation avec les 
cent ral es d ’achats, animation des équipés de vente...). Il veillera 
particulièrement A établir des relations d'excellente qualité avec les producteurs, 
qu’il conseillera pour les aider à dév el opper leur production et i améliorer leur 
ge stion. Le candidat retenu, âgé d’an moins 30 ans, de formation ingénieur des 
industries agricoles et alimentaires ou équivalent, possédera surtout plusieurs 
années d’expérience de la production et de la commercialisation de produits frais 
on de denrées périssables. □ connaîtra tes circuits de . la grande distribution. 
Ecrire sous réf. 423/M à 
G. R. H. Conseils 


Laboratoire Pharmaceutique 


UN PHARMACIEN 

Responsable des Achats 
et de la Gestion des Stocks 
Une expérience confirmée de 3 ans 
dans une fonction semblable, ainsi qu’une expér ie nce 
d’ttn an soit en laboratoire de contrôle, 
soit en fabrication, sont indispensables. 

Veuillez adresser lettre manuscrite, C.V. détaillé, photo et 
salaire actuel â Cabinet SECOS. à l’attention de 
M. Qretmnax, 30, boulevard Solférino. 

RP. 489. 86012 Poüiert. 


•HONIQUES 


_ La Société TÊLÉCOmn 
RADIOELECTRIQUES ET 
recherche 
pour son usine de LUNÉVILLE 

INGÉNIEURS DIPLÔMÉS 

GRANDES ÉCOLES 

(ESE, ENST. ENSERG, ENSEM, ENSMM, tDN, etc.) 

pour SERVICE FABRICATION. 

' LiWrf des obligitHK 
QUELQUES ANNEES 

OU DÉBUTANT. 
é*w«er C.V. avec photo et otaeii de litanatniïn h 
T.R.T.. Semcc do Pcraonnd. BJ. 130. 54303 Lunéville. 


LYON 


FORMATEUR 
EN GÉNIE CHIMIQUE 
ET CHIMIE 

' Expérience indispensable en fabrication on pilote 
Age : 30 ans environ 

Niveau B.T.S. ou D.Ü.T.. aura â concevoir et â assurer des 
actions de formation pour adultes. 

Ecrire avec C.V. déminé .+ prétentions + photo sous 
□■T 026.076 M à RégtePrcssc. 85 bis. r. Réamnur. 75002 Paré 


Important Organisme 
. de Tourisme Social 


NÉGOCIATEUR DE HAUT IHVEAIi 

Le candidat devra pouvoir faire état 
rfrieaee confirmée de négociations avec 
, compagnies, aérâmes et hflteliera. 


déplacements fréquents i l’étranger. 

Edite im’cv" aphtmT/ztt- 4439 
à Q.P.F„ 2, roc de Sara. 

75009 PARIS qui transmettra. 










iwn t iwm 



emploi/ régionavK 


INGENIEUR 30 ANS 

ECP, MINES, AM r .. 
ANGLAIS +• ALLEMAND 


150 à 200.000 F 

INGENIERIE 

LYON 



Nous sommes une société moyenne <f ingénierie très performa n te sur les créneaux choisis. 
Les «g a ge r i ons "dès en moins'’ que nous redisons (50 * export) ou que lôaJsent nos 
ficencfe, notamment USA et JAPON, mettent en œuvre notre savoir-foire et nos brevets. 
Nous cherchons un jeune ingéré** prometteur, entraîné â géra des contrats '"dés en 
mains", à suiv re des projets et leur réafeotion cto bout en taxé. Cet ingénieur apprendra 
notre métier en étant d'abord ingénieur d'affaires puis exercera une fonction de "bras droit" 
ou se conjugueront des responsabilités techniques, commerciales et (fantmation. fl peut 
vivre avec nous une aventure passionnante en ôtant le maître d’œuvre de son propre 
développement. 

Prenez contact avec notre Conseil qui vous assure toute (fcetftion. Envoyez lui m CV bien 
détaillé avec vos appointements actuels (rôt. D5M). 

SCHNEIDER RECRUTEMENT 

55, montée de chaulons 69323 fyon cédex l 
t«. 7/842.29.53 — — _ 


Société de construction mécanique et mécanique 
de précision. Activité sous-traitance aviation, 
électronique, armement, machines spéciales, 
prototypes, etc. 

cherche pour son usine de BREST 


If aquitain qief m fabrication 

* V *U r NtvMn Wwrénlenr nn WKrnnUA AO sine Aimir 


Niveau ingénieur ou assimilé, 40 ans environ. 

Fonctions : optimiser les moyens matériels et 
humains de l’usine dont B sera responsable, 
par rapport de ses connaissances profession- 
nelles, participer à l'évolution technologique 
de F entreprise. 

Assurer l’animation et la- coordination d'une 
équipe jeune et dynamique. 


Adresser candidature. C.V. et prétentions 
à P. UCHAU S .A., réf. 6.136, BP 220, 
75063 PARIS Cedex 02. 


UNION CARBIDE FRANCE 
recherche pour sa fntnre Uane de 
revêtement de surfaces métalliques 
de SAINT-ÉTIENNE (Loire) 

INGÉNIEURS DIPLÔMÉS 


Mécanique, métallurgie, traitements de surface. 

ANGLAIS COURANT INDISPENSABLE. 
Envoyer lettre de candidature et curriculum vitae à : 
UNION CARBIDE FRANCE 
Attention : Jean BOUCHER, BJ». 3, 

LA LÉCHÊRE, 73260 AIGUEBLANCHE. 


200 000 + 

lln ensemble fedostriel de plus de 2 000 
personnes, leader européen de son marché, 
filiale THOMSON -B RANDT, 
recherche pour son établissement de LYON 

DIRECTEUR 
DE LA PRODUCTION 


directeur 

financier 

Le candidat, tous l'autorité du Directeur 
Général, supervi se ra une vingtaine de personnes 
et sera responsable de te comptabilité, de te 
trésorerie, des relations avec les banques, du 
contrôle da gestion et du «reporting» A I» 
maison mire. II devra aider le Directeur Général 
pour tous tes problèmes de gestion de la société 
et aura pour mission de définir une nouvelle 

Agé d environ 35 ans. le candidat possédera une 
formation supérieure, complétée par un DECS 
et aura acquis plusieurs années d'expérience 
dans une fonction similaire au sein d'une société 
mu l tin a t i onale ayant une activité industrielle. 
Une connaissance de (Informatique et une ex- 
périence de gestion de personnel se » ai e nt des 
aoûts supplémentaires. Une parfaite maî trisa 
de l'anglais est indispensable. 

Le poste est basé dans la région Rhône-Alpes. 

Rémunération : 200.000 F + 

Adresser lettre manuscrite et CV sous »éf. 1 245 A 


GROUPE INFORMATIQUE 
INTER ASSEDIC 
DE LORRAINE 

Dus k cadre do démarra ar de aon centre de tSé- 


CHEF D'EXPLOITATION 

formation IUT on M1AGE + expérience 

PUPITREURS 

baccalaur éat minimum 

OPÉRATEURS 

ANALYSTE FONCTIONNEL 

Formation IUT on MIAGE + expérience 

ANALYSTE et 

ANALYSTE-PROGRAMMEUR 

formation IUT informatique ou équivalent 

HOMME SYSTÈME 

formation DUT informatique ou équivalent 
expérience professionnelle 
Adresser CV. + lettre manuscrite A 
Madame ROLAND 


Filiale en plaine expansion d’un Groupe Français 
d'envergure mondiale dans la domains da l'Electronique 

mais recherchons des : 

Ingénieurs 

pour concevoir, organiser, fournir les réseaux et services 
de communications. 

Nous vous o f fro ns l'opportunité : 

. d'animer et coordonner des équipes venant d'horizons variés, 

. d'évoluer vers d'autres responsabilités au sein d’un groi^re en expansion constante. 

SI vous fttn : 

. ingénieur tfiplômé avec de 2 à 8 ans d'expérience dans ce domaine, 

. intéressé per te conception et la réalisation de réseaux de tétèccmrmnicatians et de télématique, 
. pa s si o nn é per les contacts, la négociation et l'animation. 

Adressez votre candidature (CV, photo, lettre manuscrite) à 

# Christian ROUX 

Tftfi VL^avwurê^Myron T. Herriek 

75006 PARfS 

{réponse et discrétion assurées). 

Tous ces postes sont basés à Paris et certaines activités sont orientées vers l’exportation. 


Ingénieurs Logiciel 


THOMSON-CSF 


(répons e et discrétion assurées) 


MERLIN GERIN 

14 000 Personnes - 
3,1 Milliards de Chiffre d* Affaires 
dont 43 % à l’Exportation 
Le plus important constructeur français d’appa- 
reillages et d'équipements Haute et Basse Tension 
pour le transport et- (a distribution d'énergie 
électrique 
recherche 

dans le cadre du développement de ses activités 

en FRANCE et A l'ETRANGER 

des INGENIEURS 

TECHNICO- 

COMMERCIAUX 

électriciens, électroniciens, automaticiens... 
Ingénieurs de formation - formation économique 
complémentaire appréciée -, Us auront la respon- 
sabilité de (a commercialisation de produits ou de 
la négociation d'affaires auprès de clientèles 
spécialisées ou non selon les affectations (Adminis- 
tration, Industries, Engineering, Distributeurs^..). 
Ces postes sont ouverts A des Ingénieurs tech- 
nico-commerciaux confirmés et à des débutants au 
profil commercial marqué. Ils nécessitent la 
connaissance d'au moins une tangue étrangère. 
Postes principalement A : 

GRENOBLE, PARIS, LYON, RENNES, 

mais aussi dans plusieurs ■■iH 

Agences de Province. 

Larges possibilités d'évolution 
au sein du Groupe. 


L’essentiel de sa mission concerne : 


Agé de 35 ans minimum et, de préférence,, 
diplômé d’une grande Ecole, il a une solide 
expérience comptable et financière 
acquise dans une Société importante 
comme Contrôleur de Gestion ou comme 
Adjoint d’un Directeur Financier. 

Nous vous remercions d’écrire, sots 
rét M 302, à Hélène REFREGIER qui étu- 
diera confidentieBement votre candidature. 


49.av.de l'Opéra 
75002 Paris 

























OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS 


Jeune ESC, 
vous ne voulez pas 
rester sur la touche ? 

Chez nous, 

vous agirez en patron ! 


prêts à mettre A profit leurs connaissances. Dans un rôle 
de négociateur et de gestionnaire. En fait nous vouions de 
véritables patrons. 

Notre marché n'est pas des plus faciles. La concurrence 
est Apre. 

Mais vous avez des atouts maîtres. Une large gamme de 
produits adaptés et compétitifs. Une formation complète. 
Une assistance technique et co mm e r c ia le permanente. 


Christian REMAZE1LLES attend votre CV et sera heureux 
. de vous informer sur les possibilités offertes par le Grave 
ZURICH/FRANCE 1 4, Bd Poissonnière 75009 PARIS. “ 



UN ETABLISSEMENT PUBLIC 


UN INGENEUR INFORMATICIEN SPÉCIALISÉ 


Le Responsable d’un important projet pilote recherche 
son Adjoint. Réalisé dans le domaine de la 
téléinformatique et des réseaux d'ordinateurs, ce projet 
est conduit par une équipe d’une vingtaine de personnes 
qui participent à des actions de développement, de mise 
au point et de tests de protocoles de communication. 
Le' candidat recherché se verra confier des 
responsabilités techniques et administratives. 

Ce poste d’avenir, qti permettra au candidat d'atteindre 
un niveau de compétence élevé, s'adresse à un ingénieur 
(Grande École ou Universitaire) pouvant faire état d'une 
expérience réussie dans le domaine de la 
téléinformatique. 

La connaissance de l’anglais est souhaîté& 

Écrire sous référence 190 M A Ai. CONSEIL. 

24. tua MuriUo. 75008 PARIS. 


GROUPE 

ZURICH /FRANCE 





THOMSON-CSF 


INGÉNIEURS 

ELECTRONICIENS 

GRANDES ECOLES . 

Débutants ou avec première expérience 
intéressés par les domaines 
des FAISCEAUX HERTZIENS et 
des LIAISONS SPATIALES 

pour ses laboratoires d'études et ses groupes -d’eau 

• oonc^mâ^BciicBils; 

• conception de systèmes de tflécooimnmattions ; 

• «Iriama micro-ondes pour stations flemenna. 

Larges perspecti v e » d’évofattioa de carrière. 
Ecrire avec CV. détaillé, photo et p ré t e ntion s à 


Sÿj^Orgûnistncé’Conseil Technique 

Le Centre Technique Informatique assure un conseil et une assis- 
tance technique au secteur public, sous forme de participation à 
la conception d’études, de recettes, d'évaluations ou de mesures de 
performances, 

recrute des 

ingénieurs confirmés 

TELEINFORMATIQUE 

pour prendre la responsabilité d’une petite équipe spécialisée en 
conception de systèmes téléinformatiques assurant des actions de 
conseil en matière d'exploitation et de gestion de réseaux. 

Il aura une expérience, avec applications pratiques : 

* soit en système de télétraitement, 

* soit en définition d'architectures de réseaux. 

GENIE LOGICIEL 

pour assister les équipes des Administrations dans le choix et la 
définition d’outils d'aide à la réalisation d'applications de gestion. 
Sensibilisé au problème de l'amélioration de la productivité de 
programmation, il aura une expérience réelle de projets importants. 
Adresser lettre manuscrite, CV et prétentions S Madame MORAUX / 
V CENTRE TECHNIQUE INFORMATIQUE / 

VPpmaine de Voluceau 8.P.1 05-781 53 LE CHESNAYCEDEX 


SOPAD 

Nestlé. 


vous offre de débuter 
votre vie 
professionnelle 
par la 


FONCTION 

PERSONNEL 


Vous êtes 

HEC, ESSEÇ ESCP, 
ESCL_ 

et vous vous êtes montré capa- 
ble d’animer une équipe de 
travaiL 

Nous vous offrons plusieurs 
opportunités de carrières. 

Vous serez, au départ, l’ad- 
joint d’un responsable de per- 
sonnel en usine. 

Vous „ aurez la responsabilité 
de tâches variées (recrute- 
ment, gestion de services 
sociaux, études...). 

Ce poste formateur vous per- 1 
mettra de vous intégrer à la f 
vie d’une entreprise indus- 
trielle, d’y montrer vos capa- | 
cités d’initiative, et de vous 
orienter par la suite vers les 
. fonctions qui conviennent le 
mieux à vos aptitudes et à vos 
centres d’intérêL 

(PERSONNEL - 
MARKETING - 
GESTION, etc~) 

Ecrire avec C.V_ à SOPAD, 
Direction du Personnel, 
-17, quai Paul-Doumer, 

92411, Courbevoie Cedex. 


JURISTE CONTRATS 

expérimenté 

Nous sommes un groupe industriel de réputation mondiale 
dans le domaine informatique. 

Nous recherchons un candidat pour compléter notre 
équipe de juristes du siège social à Paris. Ce juriste sera 
essentiellement chargé de participer aux négociations et de 
rédiger les contrats concernant l'activité industrielle de la 
société. 

Le candidat recherché doit avoir de solides connaissances 
théoriques (niveau Doctorat en Droit! et une expérience 
confirmée du monde des affaires. Pratique de l'anglais 
indispensable. 

Adresser lettre manuscrite. CV détaillé, photo et pré- 
tentions sous réf. 407 M à L.TP. 31, Bd Bonne Nouvelle 
75083 Paris Cedex 02 - qui transmettra. 



ARCHITECTE 

ou 


TRAVAUX 


Quvartuns de pointe de «enta et dbmificetion «surent le dévslop- 
pement et rexpanwin de notre Groupe. Il noue faut compléter l’équipe 
de notre BUREAU D'ETUDES TECHNIQUES- par le recrutement d'un 
ARCHITECTE no d’un INGENIEUR, expérimenté, connmeant bien 
tous les corps de métiere du Bétimsot. 


e Conserver et améliorer noue petrimoine inunobSer. 

Ecrire è : Direction des Rshtions Sociales -GROUPE DARTY 
TOUR ROSNY 11-931 18 ROSNY SOUS BOIS CEDEX. 


Leading international supplier to fixe commercial vehicle ïndustry seeks for Group Headquarters 
in Parie 

DIRECTOR OF MARKETING 

with worldwide eoordinating reaponsUnUties. Candidates should hâve an engineering backgrotmd 
and aeverel years of sales or marketing expérience in major executive positions in tiw automatise 
business. Flrient knowledge of English la required. 

Please virile with curriculum ritae to No 15830 • COFAP - 40, rue de Chabrol • 75010 Fais 
m ho wülforward. 


RESPONSABLE ADMINISTRATIF 
EF COMPTABLE 


ENTREPRISE BATIMENT 
SECOND ŒUVRE 

Agfi en v i ron de 45 ans. 3 anza déjà dirigé an service du 
même type dam cn â cpri ro hAtimcm oc pr éfé re n ce. 

Réaménageant nos uirnduics. ce poste doit convenir à an 



. UNE IMPORTANTE BANQUE 
D’AFFAIRES INTERNATIONALE 

propose à 


- maîtriser parfaitement Panglats et éventuellement PaJIefliand. 
Ecrire avec C.V, lettre manuscrite et photo s/réf. 2645 à 


Formateurs Electromécanique 
-.J! ou Electronique 

Ie’INIAG Organisme National de Formation des Industries Graphiques et de 
la Communication, crée dans le cadre de ion développement les postes de : 
FORMATEURS ELECTROMECANIQUE (ref. 81606 M) 
FORMATEURS ELECTRONIQUE (réf. 81607 M) 

II* conçoivent, animent, développent les actions de formation dont Us sont 
responsables dans le domaine de 1 'électro mécani que et de 1 el e c ttonî qne 
matériels de 'composition, d Impression de laboratoire et de 

Ces postes évolutifs conviendraient à de jeunes fagénlaors ou équivalent, avec 


nération actuelle) sous référence (hoirie à Madame CJandu F AVEREAU . 
emploi 13 bit, rue Henri Marinier 















OFFRES D'EMPLOIS 


Chevron 


rTpTr’Tl filiale du Crédit Lyonnais et de Tymshare U.S.A. - en expansion 
I H j 1 1 1 rapide sur le marché français des services informatiques de 
I 1 j U pointe - poursuit son développement à l'étranger : Belgique, 
Hollande, Suisse et offre de réelles opportunités de carrière à de 

Jeunes diplômés grandes écoles 

scientifiques ou gestion 


Ils prendront progressivement en charge des responsabilités importantes au sein d'une petite 
équipe dynamique de' très haut niveau. Ils réaliseront, pour de grandes sociétés, des applications 
informatiques sophistiquées (simulation financière, contrôle de production, gestion de personnel), 
mettant en œuvre des outils informatiques évolués : réseau ' international de télétraitement, 
systèmes de gestion de bases de données. 

Ces postes pourraient convenir à des débutants - un complément de formation en gestion et 
une première expérience informatique seraient appréciés. Connaissance de l'anglais. Formation 
assurée. Intéressante perspective d'évplution de carrière. Lieu de travail : Saint-Cloud. 

Nous avons demandé à Séfé-CEGOS de nous aider à étudier les candidatures. Adresser lettre 
manuscrite, C;V. détaillé, photo et rémunération souhaitée sous rôf. 73548/M à Mme CLERE, 
Sélé-CEGGS. Tour Chenonceaux, 204, rond-point du Pont-de-Sèvres, 92516 BOULOGNE CEDEX- 


Chauffage et Climatisation Sulzer S.A., 
filiale française du Groupe Suisse SULZER, leader international 
notamment en chauffage et climatisation, dans le cadre de son 
expansion, recherche pour PARIS plusieurs 

Ingénieurs chargés d'affaires 

pour les domaines suivants : 

Nucléaire - Industrie - Bâtiment et Exportation 

Sous l’autorité du chef de secteur . concerné, ‘ ils seront responsables de la conduite 
intégrale de projets importants, d'en coordonner l'exécution et d'en assurer le 
contrôle. Dans le cadre cf’ob/ect/fs définis, ils auront à renforcer les relations avec la 
clientèle existante ainsi qu’à développer celle-ci. 

Ces postes à grande potentialité ne peuvent convenir qu'à de jeunes ingénieurs justi- 
fiant déjà- de plusieurs années d’expérience dans une activité similaire impliquant 
de bonnes connaissances en génie climatique. Ils bénéficieront de la formation 
SULZER qui leur assurera un savoir faire de haut niveau. 

La rémunération annuelle sera fonction de la valeur, de l'expérience et de l’ambition 
des candidats. 

Isélé 1 Adresser lettre man., C.V. détaillé et photo, sous . réf. 6149/M à ï 

Fr. ROUSSEAU, Sélé-CEGOS, Tour Chenonceaux, Si 

204, rond-point du Pont-de-Sévres, 92516 BOULOGNE CEDEX. 

Abid|an. Barceiona. Bruxelles. Dusseldorf. Lisbonne, Londres. Lyon. Madrid. Milan. Munich.. New York. Tunis. 


Chevron Chemical Company 

recherche 

e pour son siège de Paris 


contrôleur de gestion 


de formation supérieure (ISA, ESC, HECJ et possédant une expérience minimum de 6 ans, il se 
verra confier le contrôle budgétaire de la Société en relation avec les services comptables, et 
rendra compte directement au PDG- Ce poste offre des possibilités d'évolution et nécessite une 
connaissance courante de l'Anglais (parié et écrit). 

ingénieur agronome 

diplômé d'une Ecole Supérieure d' Agronomie, il possédera une expérience de 3 à 4 années dans 
le développement de produits phytosanitaires, à un échelon international. 

Dépendant de la Direction Commerciale, il sera responsable du développement technique des 
produits nouveaux et de la promotion de ceux existants pour plusieurs pays. 

Lo connaissnce à un très bon niveau de l'Anglais ou de ['Allemand est nécessaire, ce poste impli- 
quant de fréquents déplacements. [Le candidat peut être originaire d'un pays de la CEE). 

ingénieur agronome stagiaire 

Ce poste s'adresse à un candidat diplômé d'une Ecole Supérieure d' Agronomie, désirant se for- 
mer à la pratique des problèmes du développement de produits phytosanitaires. 

Une bonne connaissance de l'Anglais ou de ['Allemand est souhaitée. Ce stage peut déboucher 
sur une affectation au sein de noire Société. 

• pour son usine de Port de Bouc (Bouches-du-Rhône) 

adjoint administratif du directeur 

Nous créons ce poste : il s'adresse à un candidat ayant au moins 5 ans d'expérience de pratique 
administrative en milieu technique. 

Une formation de base d'ingénieur et une expérience “en usine" seront des atouts ainsi qu'une 
très bonne connaissance de l'Anglais (parié et écrit). 

Adressez votre candidature (CV. détaillé, photo et prétentions) à : 

CHEVRON CHEMICAL COMPANY SAF 

Service du Personnel - 12, rue de Penthïèvre - 75008 PARIS. 


Un homme de terrain \ 

pour les ressources humaines 1 

Société d'ingénierie réalisant des unités clé en main dans une technologie de pointe, notre effectif 
(900 personnes) compte un nombre important d'ingénieurs et cadres. 1 

Nous avons le souci constant de mettre en œuvre sur le terrain notre politique sociale et nous renforçons 
pour cela notre Direction des Relations Industrielles. 

Le cadre que nous souhaitons recruter participera à l'élaboration de la politique sociale et sera responsable 
de son application dans les domaines du recrutement de la formation, des salaires et des divers aspects 
de la gestion prévisionnelle. 

Ce peste conviendrait à un candidat de Formation supérieure (IEP - ESC ou Sciences Humaines) ayant 
acquis une expérience d'au moins 5 ans en formation ou recrutement dans une entreprise industrielle ou 
d'ingénierie. Le poste est basé à Paris et comporte de réelles possibilités d évolution de carrière au sein du 
groupe industriel dont notre société est une filiata. 

Un dossier de candidature avec CV est à adresser sous référence 71200 M à HAVAS CONTACT, 

156, boulevard Haussmann - 75008 FARIS. 


RESPONSABLE DE LA TRESORERIE 

130.000 Frs annuel 


Société de distribution de pièces détachées pour automobiles, 
filiale d’un groupe international, leader dans ses spécialités crée le 
poste de RESPONSABLE DE LA TRESORERIE * 130.000 Francs 
ANNUEL. 

Le candidat de FORMATION SUPERIEURE, FINANCES, 
ECONOMIE ET JURIDIQUE, aura eu une première expérience 
de 5 années dans cette spécialité dans une entreprise industrielle ou 
de distribution. 

Poste pouvant convenir à candidat de 28 ans minimum, de fort 
potentiel, s'intégrant à une équipe jeune et dynamique, étant 
capable à terme d'étre responsable des services généraux et 
financiers. ' 

La connaissance en anglais courant est nécessaire. 

. Lieu de travail .-REGION PAR I5IENNE. 

Envoyer lettre manuscrite, photo, C.V. et prétentions à No 91.716, 
CONTESSE Publicité 20. Av. Opéra 75040 PARIS CEDEX 01 


Nous recherchons pour PAZU5 notre 

DIRECTEUR DE RÉGION 

Le candidat âgé de plus de 30 ans, possède une formation supérieure de 
Secteur lertiaire niC|U ” alîmenlalr0 )' justifie aune expérience réussie dans le 

port f vers te développement,^ la négociation commer- 

- Captltude à maîtriser la gestion d'une unité autonome importante, 

- une équipe structurée dans le cadre.d'une large politi- 
yj opSrçpft rems au can à taD^su n p^r^ u pération 
vé^icufe'âlronctfon" resserinen aux r 8 ' a m,se a 'sposuon un 
Nous avons demandé à no^re^consw 7 ^é^v^us^recevo/r et de vous garantir 

Mena d'adresser votre dossier sous réf. RSM 03 87 à Bernard Jouslin 
NORA Y CONSULTANTS 


rue de l'Echiquier - ri" i 

ItOPSns- T 246-1228 - 

Kr 


le directeur du personnel 

de la SfJL - POMPÉS SALMSON, Siale de THOMSON, recherche 

un assistant 

pour le seconder progressivement dans les différents domaines de la 
fonction. ■' 

H confient ce posée à un Jeune diplômé (DUT ou équivalent) désireux de 
progresser doits cette branche parce qu'il èn a la vocation et les aptitudes. 
Si vous êtes intéressé par ce poste formateur ef évolutif,, basé à SAINT-CLOUD, 
adressez à Claude LAMY, sous référence I03D96. un dossier complet de candi- 
dature comprenant : une lettre manuscrite, un CV détaillé, une photo et n'oubUez 
pas d'indiquer vos prétentions. - 


NATIONAL 

SEMICONDUCTOR CORP. 

multinationale au développement spectaculaire : 
CA supérieur à 5 milliards F, progression 
de 35% par an. 40 000 personnes. 

15 usines et 21 filiales dans le monde, 

' i recherche — ' 

pour la division ordinateurs (NA.S.) 
de sa filiale française 

DES INGÉNIEURS SYSTÈMES 

IÇIGSJVS. DOS/VSE. VMV S V.M.V.S.) 

DES INGÉNIEURS COMMERCIAUX 


Adresser candidature au Directeur du Personnel 


National 

Advanced 

Systems 


11, bd Pershing - 75017 Paris 


Ch Honeywell Bul 

Département Bureautique 
et Activités Nouvelles 
Dans le cadre de la 
forte expansion de ses activités 
TRAITEMENT DE TEXTES 
recherche des 

MGBIIEURS 

COMMERCIAUX 

pour renforcer ses équipes de vente 


Ces postes s'adressent à des candidats j; 
diplômés d'une Grande Ecole de t 
Commerce oQ de l’Université, débu- l 
tants ou ayant une première expérience £ 
commerciale. Use formation au sein £ 
des équipes déjà constituées, facilitera h 
leur intégration. L 

Adresser lettre manuscrite, CV. photo et St 
prétentions sous réf. 304 M {a préciser » £ 
sur l'enveloppe) -à C5i Honeywell Bull j t 
PC 1F103 - 61/63, rue d’Avron 75980 f F 

. PAPTSrEDEX20 "Lt 


UNE BANQUE FRANÇAISE DE RENOMMÉE MONDIALE 

.recherche .... 

UN INGÉNIEUR HVF0RMAT1CEN 
(MÉTHODES -COORDINATION) 


II. sera intégré dans une petite cellule composée 
d'informaticiens de haut niveau et chargée d'assurer le 
suivi et la cohérence de la réalisation d'un très important 
projet. 

De formation scientifique supérieure, le candidat retenu 
devra justifier d'une expérience d'au moins trois ans 
acquise en participant au développement de projets 
d'envergure. 

Une expérience pratique des problèmes que pose ta mise 
en œuvre de SGBD est nécessaire. La connaissance de 
méthodologie d’analyse ou de programmation, ainsi que 
celle du système Cil HB seront des atouts. 

Ce posta s'adresse à un informaticien habitué eu travail 
en groupe et souhaitant évoluer, à terme, vers des 
postes de management de projets. 




Écrire sous référence 172/1 M à A.L, CONSEIL. 
24. rue Murillo, 75008 PARIS 
qui garantit discrétion et réponse. 


Chefs de Projets Analystes 
et Analystes-Prograxnmeurs 

Groupe Industriel, filiale d'une mutti nationale, notre expansion sur ta marché 
français nous amène è accroître le développement de ('informatique par la mise 
an place de nouvelles applications de gestion. Pour renforcer nos équipes 
actuelles nous recherchons des CHEFS DE PROJETS ANALYSTES et 
ANALYSTES-PROGRAMMEURS qui conduiront les projets ou y participe- 
ront : 


- un premier développement concerne le système centra! de gestion des pro- 
duits finis incluant saisie et traitement des commandes, stock et facturation 
(environnement IBM. CICS/OU, DOSfVSB 

un second développement porte sur le gestion informatisée des étabtisse- 
" ments décentralisés. Il s'agit de concevoir un système qui s'appuiera sur un 
réseau de mini-ordinateurs. ’ 

Une expérience de l'informatique répartie serait appréciée pour ce poste. 

• Gestion Rnanrièra/Con^tabh 

. ce développement concerne ['ensemble des applications financières : gestion 

comptable et budgétaire. S 

Pour l'ensemble de ces projets les candidats diplômés ou non de i'enseïgne- 2 
'ment supérieur auront acquis une expérience d'environ 3 ans en informatique £ 
de gestion. 9 - 

Merci d’adresser lettre de candidature, C.V. et prétentions 
sous réf. AB 20 à notre conseil qui traitera chaque dossier 


■ Sfete**»- . 
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OFFRES D'EMPLOIS 


ù 9 *. 


OFFRES D'EMPLOIS 



OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


DES VENTES FRANCE 


circuits de commandes, de livraisons, de 
facturation et de recouvrements 

- par ranimation directe et opérationnelle 
d'un service de 1 1 personnes 


. De formation commerciale supérieure, et 
doté d'une forte personnalité, le candidat 
sera apte à assurer avec aisance, mais dans la 
rigueur, tous types de relations et d'échanges. 
Son expérience administrative, son sens de 

sation des moyens modernes de (Informa- 
tique lui permettront d'aborder en profes- 
sionnel une fonction complexe. 

Ecrire avec C.V. -t- photo A : 

PRICEL 

24 rue des Jeûnait. 76002 PARIS 




Cii Honeywell Bull 

recherche pour 

renforcer l’équipe responsable de ses unités d’études 


nuïîï] ; kM T» A >1 4 il] l \ I [•] ; 


Q jouera un râle de consul auprès des unités opération- 
nelles pour élaborer des plans de formation généraux et 
individuels, organiser les actions adaptées et gérer leur 
déroulement. 

De formation supérieure, il devra avoir acquis une 
expérience de la formation en entreprise ou cabinet 
conseil. Réf. 126 M 




Chargé d'élaborer des programmes de formation sur les 
produits développés par les unités d’études de la compa- 
gnie, il devra organiser des réunions d’apport technique 
à haut niveau et assurer les liaisons avec les organismes 
de formation. 

Ingénieur ou universitaire, fl devra avoir une expérience - 
. dans le domaine des systèmes informatiques. Réf. 127 M 
Lieu de travail : Banlieue Ouest. 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions 
sous référence correspondante (à préciser surl’enveloppe) 
à Cii Honeywell Bull - FC 1F103 - 61/63 rue d'Avron 
75980 PARIS CEDEX 20 
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L. E. R.S. 

Laboratoires d’Etudes et de Recherches 
Synthelabo 

recherche 

pour son groupe de PHARMACOTECHNIE 

phanriaden gakniste 

Possédant un doctorat de 3ème cycle Pfa. D. on éqnhralenf et une solide 
expérience (plusieurs années) de la galénique industrielle. 

Le candidat aura, au sein de la section formulation du Groupe de Phanna- 
cotechnk, la responsabilité d’une équipe ayant pour tiîche : 

- La mise au point et la. fabrication de formulations destinées aux essais 
cliniques de nouvelles molécules, et l'extrapolation des procédés an niveau 

industriel. 



IMPORTANT GROUPE FINANCIER 
(Pont de Nemlly) 



marché des Travaux Publies et du Bétiment. 


6 da nos service» passe d* abord par la -qualitâ de nos coOeborateura, 


Directeurs de travaux 

fciytnlsiee Grande Ecole ou équivalant, vous ave: 


z une expérience da 5 à 10 an dans 


une ou plusieurs des activités stâvantes : O.A.. béton industriel, travaux souterrains, cen- 
trales nucléaires, travaux fluviaux et maritimes — 

üesponsablesm&hotiesd'exécution 

Ingénie ur s Grande Ecole (type Arts et Métier». Travaux PübKcal. vous serez chargé* da 
l'êta bUssamont et du suivi des programmes d’exécution, de la préparation de chantiers. 


tiers de béton industrial, (centrales, aéroports, barrages). 


Chcrgés d'affaires 

In gé ni ât»» Grande Ecole ou équivalent, w 
sur des chantiers de génie civil. 

Basés * notre siège de VéBzy, vous serez ch 


z une expérience de ptuneurs années 


Mord d'adresser voe carafidatures (lettre manuscrite, C.V. et photo) soi 
FO 84/M en précisant le poste choie! A Jean-Claude CHARBtN FOUGEROLLE 3. i 
Morane-Saulmer 78140 VEL1ZY- VTLLA COUBLA Y. 




■ i'I'l-Hrl'HH 


ROCHE BKmcnOSTIQUE 

KONTRON 

CONTROLEUR de GESTION 

Notre Société • 500 personnes, CA : 250 M.F. - est l'une des plus impor- 
tantes dans la conception, la fabrication et la distribution d'équipements 
d’électronique médicale et identifique. 

Organisée en départements opérationnels autonomes, «ne connaît un 
développement qui l'entraOie à mettre en place un réel contrôle de gestion 
pour l'ensemble de ses activités commerciales et de servies : 

- organisation administrative et contrôle des procédures ; 

1 - contrôla budgétaire ; 

- suivi de la gestion des stocks. 

Nous souhaitons rencontrer un diplômé d'une grandB école da 
commerça ou de gestion possédant au moins 2 ans d 'expérience, s possible 
dans une entreprise de distribution de biens d'équipement 
Rigueur, dynamisme et sou do dialogue sont tes qualités indispensables 
pour réussir dans la fonction. 

Adresser lettre de candidature, C.V., photo et rémunération actuelle à 
Alain CARDONNEÎ, Directeur Financier; 

ROCHE BIOELECTRONIQUE KONTRON 
2, avenue du Manet 76130 M0NTIGNY LEBRET0NNEUX 
qui étudiera personnellement et confidentiellement toutes les candidatures 


SB 


H 


7R 



MEMBRE DE SïNTEC 


pharmacocinétique en rapport avec les problèmes de biodispo ni büité a 
souhaitables. . . „ . 

Lieu de. travail : proche banlieue sud de Parts. 


Rémunération et avantages sociaux Intéressants. 

Envoyer C.V. et photo au Directeur Administratif LEJlj. 58, rue de 
la Glacière 75013 PARIS. 


MILLIPORE S.A. > 

mlUJPORE _ rechmh* 

1 INGENIEUR 

TECHNICO-COMMERCIAL 

responsable des ventes à ses clients 
de rindustrie (pharmaceutique, alimentaire et chimique) 
dans les réglons suivantes : 

Champagne, Lorraine. Nord et Alsace 

Si vous avez : 

- L'expérience et le goût de la vente dans le milieu de la recherche ou de 
rindustrie. 

- Une iormation supérieure de préférence en chimie ou biochimie. 

- Une bonne connaissance de r Anglais. 

- Une grande disponibilité pour des déplacements fréouents. 

Nous aimerions recevoir votre curriculum vitae accompagné d'une photo. 
Millipore est une Compagnie dynamique et en croissance rapide, spé- 
cialisée dans la fabrication et la vente d'équipements destinés à la mise 
en œuvre de techniques séparatives fines. 

Répondre à Monsieur Didier MEYER - MILLIPORE SLA. 

. 43. Av. de r Europe. 78140 VEL IZY- VI LLACOUBLAY - Tel 946 97.49 / 


TELECOMMUNICATIONS f 
RADIOELECTRIQUES 
ET TELEPHONIQUES 


recherche pour soq CENTRE TECHNIQUE 

L - INGÉNIEUR SYSTÈME 

CONFIRMÉ 

Intéressé par le dével op p em ent d’études théo rique s dans te 


• App dCT^aa^^ 630-23-23 poste 735 pour informa- 

D. - INGÉNIEURS ÉTUDES 

DÉBUTANTS ou ayant ne première expérience. 
Pour participer & l’étude de PROCÉDÉS FUTURS 

de transmissions radioélectriques (travaux relevant du 
traitement de' signal, filtrage, techniques numériques) ou 
développer bs activités des départements: 

- AÉRONAUTIQUE . _ 

(radmahimètre. navigation) 

- OPTRONIQUE 

- FA§cÊura HntTzjy*?^ 

(traitement signal). 

Etucte de cizcnits analogiques os numériques 

Adresser curriculum vitae & T.R.T-, 5, avenue Réaumnr, 
92350 LE PLESSIS-ROBINSON. 


nsultants 


commercial de nos distributeurs. Nous vouions développer une assistance enco 
gronde d ce réseau et recherchons un 

CONSEILLER DE GESTION 

140.000,00 F 


Merci d’adresser vos dossiers de candidature sous la référ ence M 03/1 
JLGAP CONSULTANTS, 18 ree des Tilleuls, 78121 CRESPÏERESL 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


BANQUE 

DE L'INDOCHINE ET DE SUEZ 

recherche pour son 
SERVICE ETUDES ET MONTAGES 
DE PROJETS INDUSTRIELS A L’ETRANGER 

un cadre 


Nous recherchons un homme 
«tp é r km c ctposaédantde borefàj 

qnes et fmanrières d’une bmq 
Pecportition. Il devra être di| 



d’analyse ef de synthtee. | 


r lettre manuscrite CV4»éï»^photo sons référence 21400B 

BANQUE DE L'INDOCHINE ET DE SUEZ 
Service RECRUTEMENT - CARRIERE - FORMATION 
44, rue de Coureefles - 75008 PARIS 

INDOSUEZ 


ingénieur mécanicien 
études 

Diplômé d’une grande école (ECR A & M_) vous ôtes débutant ou vous 
avez une première expérience professionnelle, si possible dans l'ingé- 
nierie mécanique ou la chaudronnerie lourde L'informatique ne vous est 
pas totalement étrangère, et vous avez de bonnes notions d'anglais. 
Nous vous proposonsde vous intégrer à une équipe de conception dans 
notre Département cTEtudes de gros équipements chaudronnès (réser- 
voirs, échangeurs,...) ponstituant la partie technologiquement la plus 
avancée des grands ensembles industriels que nous réalisons en Franoe 

Vbusy disposerez de moyens techniques puissants pour réaliser dans un 
premier temps des études de dimensionnement mécanique (calculs par 


sont à prévoir après formation. 

. Nos dimensions (5000 personnes) et notre développement rapide dans 
- un domaine de pointe vous permettront d'élargir par la suite vos respon- 
sabilités dans le Département ou dans d’autres secteurs de l’entreprise. 
Une lettre manuscrite, accompagnée cfUnCVdètaülôestà adresser sous 
réf. 71183 M à HAVAS.CONTACT - 156. bd Haussmarm- 75008 flUMS. 



CB Honeywell BuU 

Dans le cadre 

de démarrages informatiques 
en clientèle, recherche des 

M6ENIEURS INFORMATICIENS 

Ds travailleront à la réalisation de 
logiciels spécifiques et seront capables 
de prendre la responsabilité de projets. 
Ayant One expérience de la mise en 
oeuvre et suivi de réalisation de 
systèmes informatiques, ils établiront 


UTN 


d'offres. 

Ils auront une formation Grandes 
Ecoles ou Maîtrise option Informatique. 
Postes à pourvoir à PARIS. , 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo et t 
prétentions sous réf. 207 M (à préciser I 
sur l’enveloppe) à Cii Honeywell Bull 4 
PC 1F103 - 61/63, rue d'Avron 2 
, 75980 PARIS CEDEX 20 jr - 


Mmdmmtfêns» 


Fabrique et commercialise 


Matériels d'équipement et stationa-sennees. 
Apparais de comptage des hythocarfaures. 


1 JÉUHE CADÏE COMPTABLE 


- Titulaire d'un D.E.C.S. ou d'un B.T.S. 

- Ayant une première expérience en entrepris» de 
deux d trois ans. 

h/terri d'envoyer curriculum vitae, photo et prétentions 


SUCCURSALE DE BANQUE ÉTRANGÈRE 

Petit affectif 

momm 

COMPTABLE . 
ADMINISTRATIF 

Ayant l'expédance de ht canptaUBté et de b rtgkmamadon 
bancaires, de 6r législation codai a et d poss&a da M 
rigiemenration des changes et du droit bancaire. 

- Age et aexe in di ffére nt s. 

- Langue étrangère non né cam ire. 

Envoyer lettre ma m aori t e. C.V., photo et pr ét e nt i on » à 


CGEE ALSTHOM 


SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
DE PÊRI-INFORMATIQUE 


INGENIEURS CIAUX 

- 3 ans d'expérience 

- Larges perspectives d'évolution pour 
candidats dynamiques et autonomes. 

- Rémunération : fixe + commissions + 
frais. 

Envoyer C. V. détaillé, photo et prétentions 

à S.E.P.SJ 

28. Bd de la Bastille - 75012 PARIS 


A— h responsable 

BT* publicité + marketing 

69 120/150.000 F/an + 

■ I I I En Saison constante avec les «érigeants de la 
l ui II U ML société, tes tourissums et te fore» de vanta, 
(ndNBrwaiBHn a aura à gérer te budget à b définition duquel 
il pvtnpea : actions pufriicitaKes et promoboonefes, salons, cata- 
logues. «tes à b vente et à b revente, etc. 

Natta dnttre cTattaon est important et notre développement est 
rapide. SensMes * b cwimHrâatii » et au maintiende fwpni 
cTéquoe, nota mus attachent»», d abord, à votre personnaEie. La 
tt iu n agsa nca de raüemand serait ni pfas. 

En synthèse, vous êtes * prufesasnori de b publicité «ras tous 


place du Jou-ctaHPatxne 78840 


INGÉNIEUR- 

ÉLECTRONICIEN 

Possédant personnaGt*. 

coimaimani maoproeaMmun 
pour créer sarv. < 8800 apprécié I 
Envoyer C.V. M. Touz*. 47. rue 
de uéqe. Paris 8~. 29S-62-4Ï. 
ORSO ELECTRONIQUE 


DESSWATEURS El - E2 
| PROJ ETEURS 

TEQMCBIS AT2 - AT3 
INGÉNIEURS . „ 


I Vhb ixris Bmnterer vos très bonnes idées et votre s 

très élargi. Très pointa, vous poum imposer vos compétences et | 


PREMIÈRE ENTREPRISE FRANÇAISE 
EXPORTATRICE DANS LE DOMAINE 

recherche pour son activité 

CONDUITE DE RÉSEAUX 
DE TRANSPORT D'ÉNERGIE 
ÉLECTRIQUE 

JEUNE INGÉNIEUR 
LNi.T. ou E.S.E. 


• Lien de travail : LEVALLOIS avec déplacements. 

Adresser caodidatare avec C.V_ photo et prétention 
à R. ANDRY CGEE ALSTHOM 
13, me A- -Raynaud 9230» LEVAIXOIS-PERRET. 


URGENT 

Importante Entreprise 
de Bâtiment et T.P. 
région OUEST dé PARIS 
recbercbe 

CANDIDAT (E) 

LICENCIÉ(E) EN DROIT 

pour diriger son service CONTENTIEUX i 


poursuit une expansion rapide dans les domaines de la télé-informatique et des 
systèmes temps réel sur mini ou micro-processeurs et cherche à renforcer ses 
équipes en recrutant : 

Ingénieurs Electroniciens 

GRANDE ECOLE, débutants ou quelques armées d’expérience pour dévelop- 
pement de systèmes à basedamtero- processeurs. (Réf. Hard-1). 

Agents Techniques 
Electroniciens ATS/ ATS 

pour mise au point de cartes et d'ensembles à base de micro-processeurs réali- 
sés en petites séries. (Réf. Hard 2) 

Agents Techniques 
Electroniciens AT3/ATP 


IMPORTANTE SOCIETE DE BIENS D'EQUIPEMENT 

recherche dans le cadre de sa 
DIVISION INGENIERIE DES SYSTEMES 

pour ses activités Télématique Industrielleen expansion 

JEUNES TECHNICIENS 

lisant l'anglais technique 

pour postes : 

• ANALYSTES-PROGRAMMEURS 

— Maîtrise Informatique ou équivalent, BTS, IUT 

— Applications en temps réel 

— Expérience DEC/PDP 11 très appréciée 

— Evolution de carrière vers l’analyse. (réf. 101) 

• TECHNICIENS MICRO-INFORMATIQUE 

pour Etudes, Essais et Mises en service de systèmes à micro- 
processeurs. Connaissances en transmissions appréciées. 
Déplacements possibles. (réf. 102) 

Lieu de travail .-BANLIEUE EST PARIS (proximité périphérique) 


CEDEX 01 qui transmettra, en mentionnant la référence. 


GROUPE NATIONAL EN EXPANSION 
SECTEUR TERTIAIRE 
fortement implanté en miBeti d’entreprises 
(assurance groupe - retraite - gestion 
d'épargne - Produits financiers) 
recherche pour chacune de ses directions 
régionales de 

LILLE - MONTPELLIER - TOULOUSE - 
CHOLET - ROUEN - STRASBOURG - 
PARIS (siège) 


STATISTICIEN 

DE HAUT MVEAU 


STAGE POUR 

TECHNICO.-CCIAUX 


AGENTS 

TECHNIQUES 


• DES INGÉNIEURS 

(option Informa tiqua) 
débutante è 3 ans axpt 

• DES ANALYSTES 
PROGRAMMEURS 


Une famwtiwTw *oït et Première e xp ér i ence dans le batiment « mhn i tfe . 

AdretSCT C.V.. photo et erilenliOM à »■ 91.740, 
pa umOY-smcoPLAS. CONTESSfe PuWkité, 20, avenue de TOpéra, 


RESPONSABLE 

COMMERCIAL 

- Dynamique , de formation supérieure 


- Une expérience bancaire (vente de Pro- 
duits financiers) de 2 ou 3 ans serait 
souhaitable. 

Adresser CV, lettre manuscrite, photo 
et rémunération souhaitée sous N° 6379 à 
PARFRANCE Annonces 
4 rue Robert Es tienne 75008 Paris 
qui transmettra *£'"' 


Filiale informatique d’un poupe d’assurances 
recherche 

ingénieurs 

informaticiens 

(Grandes Ecoles, DEA, maîtrise 


dira portants systèmes de gestion 
.en temps réeL 

) - Formation complemen- 
taire assurée. 

- Evolution possible au sein , 
d'une entreprise en I 
constant développement, i 
• Lieu de travail: La Défense | 
Envoyer CV., photo et ‘ 
prétentions à GIE, sous 
référence 3268 Service du 
Personnel, Tour Franklin, 
Cédex 11, 92081 PARIS 
La Défense. 


GROUPE INTERNATIONAL DE SERVICES 

recherche 

AUDITEURS INTERNES DÉBUTANTS 

- Formation type ES.C + DJLGS.; 

- Pratique d’une ou plusieurs langues étrangères. 

AUDITEURS INTERNES CONFIRMÉS 

- Formation supérieure + DJE.CS. ; 


équivalents h trois qnarts du temps de travail. | 
Nous învîtODS les candidats ressortissants de h C.E.E. 

A adresser leur C.V.. photo ci prétentions spus n* 3.510 h 


75040 PARIS Cedex 0L qui transmettra. 





















































TRANSPORTS 


I ENVIRONNEMENT 


Les compagnies aériennes lancent leurs nouveaux services européens 


Dans les prochains Jours, les passa- 
gers des lignes aériennes européennes 
devraient pouvoir bénéficier de tarifs 
plus favorables que ceux qu'ils connais- 
saient jusqu’! cL Mais bien des surprises 
— et parfois des déconvenues — les atten- 
dent, car les « produits » et les prix qu’on 
leur proposera pourront varier considé- 


rablement an gré des destinations on des 
compagnies, les sourdes luttes auxquelles 
se livrent les transporteurs depuis l’au- 
tomne dernier ne leur ayant pas permis 
d'aboutir à une politique unique cohé- 
rente. 

Tous étaient — et demeurent — pour- 
tant bien conscients de l'impérieuse 


nécessité de * faire quelque chose ». 
Moins pour des raisons philantropiques 
— bien qu'il faille songer à calmer les 
critiques croisées des autorités euro- 
péennes et des passagers sur le niveau 
des prix — que pour des motifs plus 
immédiats. Mais une hantise domine tous 
les états-majors i telle du siège vide. 


que sur les nota réguliers typiques, Jusqu'ici étrangères au transport l'avant de tous leurs moyen- tarifs « affaires * seront inférieurs 
ayant une proportion de sièges régulier et dont Le pouvoir d'achat courriers sur l’Europe, une cabine & ceux des « première classe », 
occupés de 60%, signifie que 40 % est plus faible. Un immense ré- pour les passagers ayant acquitté mais dans des proportions varla- 
du rendement est perdu ». expli- servoir dé clientèle existe : celui le tarif «affaires • — intermédiaire blés selon les destinations : au 
que M. Gerry Draper, directeur des charters, dont on Ignore trop entre l'ancienne première classe départ de Parts — 25 % sur 
des opérations commerciales de souvent qu’ils assurent 50 % des et la classe économique Bruxelles, — 20 % sur Francfort 

Britlsh Airways. « Une faible déplacements aériene en Europe Les conditions de contrat vont w Copenhague, — 16 % sur Borne. 
partie des frais, sur un val régu- (les compa gn ies régulières cou- donc varier encore plus qu’avant — 10 % sur Madrid. 
lier, est en rapport avec le nom- vrant le reste, dont la moitié d'on vol à l’autre, notamment .. . , A n . 

br* de passager, à bord. La np-a, arec tes tarifs immoelaaneM. pour la place accordée à cbacue Réduction JUSqU S 60 % 
l'assurance des passagers et la Pour séduire les habitués des vols passager. Sur la « affal- - _ _ 1 , 

commission de ventes des bidets non réguliers, il faut pouvoir leur res» dlm Airbus d’AU- France: 1/58 tarifs vraiment « nou- 

xep^entent entre 10 % et 20 % offrü^Ttexlfa les ptus bas pos- ^Ten rangées de ^ "3*?* SS"*? 

du total. Ainsi, des sièges vides sibles, huit garées par un espacement £ las3e épraiomlque — seront, eux. 

coûtent presque autant que des Entre ces deux attitudes ex- de A4 cm. à la dlff érenœ de te. harmonisés entre partenaires 
sièges occupés, et le taux de rem- trêmes — statu quo et « charté- préfère classe de SAS (ran- chaque destination. Certains 

plissage a un effet majeur sur rlsatlon * — les compagnies ont gées de six sièges espacées de £ encre eux offrent des néduc- 

îes frais par passager et le prix. » donc, chacune en fonction de §4 cm) et surtout dTbertaCrun- ^ 10nfi a1 î5j§ nam 60 t3Jif 


n’est d'accord sur la manière de le choisi de présenter des « pro- 101 cm). La fantaisie pré- pon f. an J a ^râï?^2ÎP I ^ s “ Ro “ e 

rempli. SI, d-une.même pMoso- dm ta rarlés que lms&eor aura rendra à barrière de le cabine, S“ Ï'ÎJ 1 * 4 JïKïr 

phie. les compagnies ont tiré des bien du mal à s'y reconnaître. en c l wy v» économique : rangées tlons de _ confort _ et de services 


applications fort différentes, c’est 
que le besoin d’attirer A l’avion de 


tés au débit de leurs lignes et rien. Lufthansa. Swlssair, entre 


Première da se ou non ^etœ ' ^ lSSSLLÏ^ 

Premier élément de variation : Iberia- Choisira-t-on bientôt sa 

iménogement des cabines. Cer- compagnie an fonction de sa mor- 

kines compagnies ne changeront phofegfe? eXtrêmemem 

S: Lafthansa - .Swlssalr. mtee 1* qualité des prestations sera ™ Sent» de voyages auront 


selon des fréquences permettant antres, conservent les configura- un autre élément qui différenciera oTÎ&ÏSÏÏE 

nue bonne rentabilité. Pour elles, tirais actuelles — première classe les onmpagni»; La plupart des 

ü *** gagner et. économique — et la disposition traasport^revbnt continuer de C Stre 

sur les coefficients de rempile- des sièges antérieure. D’autres servir des repas et des boissons dLifSSSSK vïSSL rtlSS 

sage actuels les quelques points conservent aussi la première & bord (chauds dans certains cas h » 

néc^alies poimjméltorer les classe, mais s densifient » todaase dans les deux classes tarifaires). 

Mk JtauGla dans une économique. Ainsi les Boeing-727 A trois exceptions près : Air 

période difficile. Etes voudront, d'Alitalia compteront-ils dix siè- France, Britlsh Airways et KiJi, KJwnrtra SS 

donc, sans effaroucher la clientèle ges supplémentaires - en atten- qui généralisent un « service sim- 

traditionnelle — c’est-^-direen dant peut-être de perdre, l’an plifil » sur leur classe économique. nSfiSSme ra’nneSm aul- 

resnectant ses coûts de confort ip.rr «îmnirtimimr di» i-c „oi a 0 nons encore qu’une raison qua- 


tSSSSSKn dant peut-être de pmdre, ran pmi » sur leur cl^e économique. SXencin ^Ime^rarquSl 

^ w Si?; «»*1™ l’obliâ à revenir à une 

et ae service attirer, en les s première s . une étude de la res de repas, le passager tf Air onirp hwin» nw nrém Hcnn» à 
recherchant souvent dans le compagnie a montré qu’en sup- France recevra, avant l’embar- toiuv^a qu'un vol 

même « créneau ». de nouveaux primant la première chose an quement nn plateau froid et une LmhaLaJ aoinW&u SI de 

passagers, et elles refuseront du profit d’une classe intermédiaire -boisson, la réduction du personnel eîa^K^ffai^ » c* ia 

meme coup tout « bradage » des (business) et d’une classe écono- de cabine au. minimum de sécu- one s^i^ons^ren- 

pnx- mique haute densité, 00 peut rlté (un agent pour cinquante trer en Dremière classe Lufthan- 

D‘ autres transporteurs souffrent épargner 10 % à 15 % des lnves- passagers) ne permettant plus la «, «, acauittant un supplément 
beaucoup plus gravement du mal tusemente en flotte de moyen- distribution A bord. Encore ce ^ tarif (200 francs pour un 
de la « surcapacité » CT ont courriers, observe M. Maurizio plateau sera-t-il gratuit, à la dlf- voyage simple) * rentrer en rfe w 
quelque peine à faire voler leurs Maspes. directeur de la gestion férenoe de celai de Britlsh Air- éconctnkrae Lu fthansa et se 
avions — surtout 1^ gros par- d’Alitalia. waya faire rembonrser la différence 

te ors — suffisamment pour en Arguant de faibles coefficients . Ce sont finalement les prix qui avec le prix de son passage 
équilibrer l’exploitation. Pour eux, de remplissage, un certain nom- présenteront le moins de fantal- «affaires» (130 francs)_Tou 
la prospection change d'échelle hre de compagnies ont déjà opté aie. Tarifs «première classe» et attendre Je prochain vof Air 
— et même de nature. H faut pour la suppression de la pre- «économique» resteront oe qu'ils France Ha™ rkérogare 
aller chercher des dizaines de ml ère classe, en tête desquelles sont (affectés, certainement, 

milliers de nouveaux passagers Air France et Britlsh Airways, d’une augmentation de 2 on 3 % JAMES SARAZIN. 
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En Anfnebe 
HOTEL 

POUR HOH-FtMEURS 



se pourrait qu'un nouvel étage 
soit prochainement interdit aux 


• Hôtel Méridien à New-York. 


York, vient d’être inauguré. C'est 
un gratte-ciel de quarante et un 
étages, situé en plein cœur de 
New- York, à proximité du centre 
des affaires et des théâtres de 
Broadway. Le bâtiment, qui a 
coûté 75 millions de dollars, ap- 
partient à la Société immobilière 
américaine Jack Parker, qui a 
cédé la gérance de l'hôtel & la 
chaîne Méridien (filiale d'Air 
France) aux termes d’un contrat 
de vingt ans. L’hôtel compte 
six cents chambres et oent appar- 
tements de luxe loués à l'année. 
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ILE-DE-FRANCE 
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Syndicats et patrons pour une fois d'accord 

Les Parisiens ne peuvent plus 
vivre et travailler chez eux 


La grève des conductenrs 
des autobus parisiens, les 
protestations contre les déci- 
sions du gouvernement de 
transférer le -bassin de 
carêmes » du service techni- 
que des constructions et 
armes navales, installé à 
Paris, dans la zone indus- 
trielle de la ville nouvelle de 
VaudreuO, ont été pour la 
C.G.T. de nouvelles occasions 
d’illustrer la campagne 
qu’elle a entamée depuis plu- 
sieurs mois sur le- thème: 
« Vivre et travailler A Paris ». 

P OUIt elle n le gouvernement 
veut briser la capitale car 
oeUe-ci a toujours été à la 
pointe des luttes sociales s. Le 
syndicat estime encore « que. du- 
rant ces dernières années. Paris a 
vu son potentiel économique pro- 
fondément bouleversé. La casse du 
système productif national a eu et 
a , des retombées directes et par- 
ticulièrement lourdes dans la ca- 
pitale, dans les en t reprises de 
production, les sous-traitants, les 

sièges socûaix. Le processus de 
désindustrialisation qui la saigne 
de longue date s’en trouve accé- 
léré ». 

Parallèlement & oe phénomène 

constate que les logements des 
travailleurs sont désormais situés 
loin des ateliers ou des entrepri- 
ses, alors qu kü y a actuellement 
Quatre-vingt-treize mille loge- 
ments vides dans la capitale, à 
deux pas des entreprises. Ce chif- 
fre est à comparer à celui de 
un million sept cent mille travail - 
leurs qui sont contraints chaque 
jour à une longue migration et 
donc à passer des heures dans usa 
transports épuisants et coûteux 
La C.G.T. compte donc entre- 
prendre 

semaines un certain nombre d’ac- 
tions pour 


Et qui nierait aujourd’hui que 
la capitale se « dêshxtuEtrial 
comme Ton dit 1 « Le récul de 
l'emploi a atteint aujourd’hui 
rythme préoccupant s, estimait 
les services de la mairie de Paris. 
Et de citer des chiffres : si trois 
mille emplois en moyenne ont été 
perdus chaque année de 1962 à 
1968, sept mille l’ont été entre les 
recensements de 1968 et 1975, et 
les pertes se sont encore accrues 
au cours de ces dernières années, 
puisque les emplois salariés du 
secteror privé ont diminué de qua- 
tre-vingt-dix mille unités de 1975 


à. 1979. « La ministre de Vervoi- 

noncer que Paris compte sept 
cent mille emplois en trop ?» in- 
terroge la C.G.T. 

La a petite oonronbe » connaît 
aussi des difficultés : le secteur 
industriel du département de la 
Sein e -Sain t-Denis , par exemple, 
enregistre une diminution des 
effectifs de plus de 13 %, et 


Tracasseries, obstruction 

Comment réagir ? Toutes les 
parties prenantes sont, pour une 
fols, d’accord : il faut mettre fin 
à la politique de décentralisation 
mise en œuvre par l'Intermédiaire 
de la DATAR. L’union patronale 
des Hauts-de-Seine estime ainsi 
« que la DATAR a été amenée 
à faire des choix pour développer 
des vocations industrielles en 
province et peut s'enorgueillir 
d’une réussite certaine ». « Tout 
F arsenal des moyens administra- 
tifs a été mis en place, précise 
l'organisation, de la subvention 
à la taxation pour susciter le dé- 
part df entreprises vers la pro- 
vince ». Les patrons de banlieue 
dénoncent aussi les contraintes 
foncières a qui résultent sort de 
rarbitratre de l’administration, 
qui veut remplir, coûte que coûte, 
ses villes nouvelles, soit de règle- 
ments d’urbanisme qui n'ont pas 
suffisamment tenu compte des 
besoins industriels dans l'élabora- 
tion des POS ». 

En Seine-Saint-Denis, où 1e 


chômage a est relativement plus 
élevé que dans les autres dépar- 
tements de la petite couronne», 
on dénonce encore « la pression 
fiscale qui provoque bien des exo- 
des industriels », et dans la capi- 
tale tous les. élus æ plaignent de 
« l'obstruction systématique de 
VEtate. Paris est, en effet, soumis 
k un régime exorbitant du droit 
commun : toute création on 
tension d’entreprise excédant 
1 000 mètres carrés de bureaux 
(1500 mètres carrés, s’il s’agit 
d’ateliers) doit être approuvée 
par on comité de décentralisation 
présidé par le ministre de l’envi- 
ronnement. e Et les agréments 
sont rares » affirme le maire de 
la capitale, qui ajoute : a Le bar- 
rage est-il franchi que l’opéra- 
tion approuvée est encore frappée 
d'une taxe, la redevance, qui peut 
varier entre 100 et 400 francs 
mètre carré. Autant dire que tout 
est fait pour dissuader de créer 
des emplois nour eaux à Paris, 
alors que — les enquêtes le mon- 
trent — bon nombre d’entreprises 
parisiennes souhaitent s’agran- 
dir ou se moderniser. » 

Les conséquences de la décen- 
tralisation, voulue par les pou- 
voirs publics à une époque où la 
région Ile-de-France connaissait 
une certaine prospérité, se sont. 
Il est vrai, trouvées amplifiées par- 
la dégradation économique du 
pays. Mais un fait est certain : le 
slogan s Vivre et travailler au 
pays ! s. qui paraissait réservé aux 
provinciaux, peut légitimement, 
aujourd’hui, être repris par les 


JEAN PERRIN. 


UNE EXPOSITION AU PALAIS G ALLIER A 

C'étaient les métiers de la mode... 

U NE exposition sur e la mode visites (capes courtes), assez peu 
et fies métiers du dix- ajustés, pour finir par la fabri- 
huttléme siècle & nos cation des robes. 


palais 


jours » est présentée 
Galllera, musée de la mode et 
du costume, jusqu’au 31 octobre 
prochain. Deux siècles qui rirent 
naître, triompher et s'estomper 
cet artisanat fait de petits mé- 
tiers qui établirent la gloire 
Internationale de l’élégance pari- 
sienne y sont évoqués. 

Sons l’Ancien Régime, les mé- 
tiers de la mode étaient essentiel- 
lement manuels et, par le système 
des corporations, strictement rô- 


La Révolution allait changer 
l’exercice des métiers devenus 
libres par la suppression des 
corporations, votée par la Cons- 
tituante. et. si les artisans de la 

mode employaient 1 es mêmes 
techniques qu’&utrefois, certains 

l’extension & leurs entreprises et 
k cumuler plusieurs fonctions. 
Knfin certains métiers comme les 
brodeurs, après avoir connu une 
sorte de déclin pendant la période 
révolutionnaire, devaient retrou- 
ver la propérité sous l'Empire, 
où Napoléon l" imposait k tous 
les grands dignitaires et A leurs 
épouses des tenues où brillaient 
l’or, l’argent et la sole. 

Jusqu’au milieu du dix-neu- 
vième siècle, le commerce de la 
mode ne connut guère de chan- 
gement, mais à la fin de la Res- 
tauration allait apparaître ce 
qu’on appela la a confection », 
dont l’emploi, en se généralisant 
entre 1855 et 1860, devait -faire 
la fortune du e Bonheur des 
dames », cher à Zola, et du car- 
reau du Temple. Médiocre A ses 
débuts, elle s’était tout d’abord 
appliquée aux manfelets et aux 


C’est alors qu’apparut, pax réac- 
tion. ce qui devait faire pendant 
plus d’un siècle le renom de l’élé- 
gance parisienne : la naissance 
de la haute couture fondée en 
1857 par l’Anglais très parisianlsé 
Frédéric Worth, couturier de la 
princesse Eugénie et qui. sur une 
solide base financière, eut l’Idée 
d’appliquer la belle technique des 
couturières de lutte à la réalisa- 
tion des modèles créés par lui et 
Imposés à. ses clientes. La haute 
mode allait suivre avec la célèbre 
Caroline Reboux découverte par 
la princesse de Mettemich et la 
comtesse de Pourtaiès, qui ouvrit 
sa maison de la rue de la Paix 
où les modistes allaient confec- 
tionner les chapeaux de toutes les 
dames de la cour Impériale. 

Paur mémoire 

Destinée à une clientèle riche 
et Oisive, la haute couture, après 
un siècle de règne Incontesté a 
dû, en raison des circonstances, 
ajouter à ses activités ce nouveau 
style de vente qu’on appelle le 
« prêt-à-porter », confection amé- 
liorée où sont passés maîtres nos 
modernes Cardin, Saint-Laurent 
ou Dior. 

Quant aux petits artisans qui 
ont . concouru pour une très 
grande part à faire de l’élégance 
parisienne ce qu’elle était deve- 
nue, Us ont du mal à «tenir le 
coup ». Des quarante grandes mai- 
sons de mode "qui possédaient en 
1940 pignon sur rue entre la place 
Vendôme, la Madeleine ou Saint- 
FhUippe-da-Roule, trois ont sur- 
vécu et on ne parlera que pour 


mémoire des fleuristes, des bro- 
deurs ou des pl uni assiéra. 

L’exposition éclaire très bien 
les points les pins Importants de 
cë que fut l’ histoire de la mode 
depuis la règne de Louis XV 
Jusqu’à la V» République. Aînés 
avoir fait connaissance avec les 
différents métiers de la mode 
qui sont évoqués par leurs Ins- 
truments de travail et aussi par 
des panneaux documentaires, le 
visiteur pourra entrer dans un 
grand magasin de la tin du dix- 
neuvième siècle soigneusement 
reconstitué, puis dans l'atelier de 
pose d’un photographe de la 
Belle Epoque ou dans le salon 
d’essayage d’un grand couturier. 

Deux cents ans d’élégance pari- 
sienne sont représentés par des 
illustrations du Journal des De- 
moiselles. des gravures, des pbo- . 
tas dont les auteurs sont Nad&r. 
Reutlînger, Talbot, Manuel, pour 
finir par Bourdin, le photogra- 
phe des cover-girls. Quant aux 
modèles exposés. Ils sont signés 
Worth, Faquin, Lan vin. Poire t, 
Chanel, Vkûmet, Dior, tous dis- 
parus, pour finir per les créa- 
tions de couturiers, bien rivants 
ceux-là, comme, par exemple, 
Counèges, Cardin, Scherrer ou 


ANDRÉE JACOB. 

★ La mode et sea métiers du dix- 
huttiàma siècle i nos joaxs. palais 
Galilent, 10, avenue Pterre-W-do- 


TROIS NOUVELLES 
ZONES INDUSTMLES 
DANS LA CAPITALE 

Pour réagir contre la désin- 
dustrialisation ■ de la capitale, 
différentes mesures viennent 
d'être prises par Paris. Parmi 
calles-cl, on remarqua la créa- 
tion de trois zones industrielles 
et artisanales : 

Gazomètres ; le terrain est 
situé dans le dix-huitième arron- 
dissement, rue de l’Evangile et 
rue d’Aubervilliers, sur une 
emprise de 6 hectares et qui 
était occupée par des gazomè- 
tres devenus inutiles. Le projet 
approuvé par le Conseil de Paris 
prévoit la réalisation d’environ 
70 000 m2 répartis en plusieurs 
bâtiments de trais niveaux. La 
construction des premiers 
23 000 m2 va être entreprise et 
devrait être terminée dans moins 
de deux ans. 

Tolbiac : Cette deuxième zone 
Industrielle, comme la première, 
est relativement éloignée des 
quartiers d’habitation, aie est 
située entre le quai de la Gare 
et le réseau des voies ferrées 
de la gare d’Austerlitz. Les ter- 
rains s’étendent sur 8 à 10 hec- 
tares et devraient permettre de 
regrouper de 100 000 à 150 000 
mètres carrés de locaux. 

Bercy : La restructuration et le 
léa ménagement des entreprises 
viti-vinicoles Installées sur les 
terrains de Bercy, dans le 
douzième arrondissement, de- 
vraient permettre de constituer 


mairie et la profession Inté- 
ressée. 

Au total, ces trais zones 
Industrielles et artisanales pour» 
raient abriter 300 000 m2 de sur- 
faces de plancher, nouvelles, 
dans Paris. 


Avant d’apprendre 



que tout est dair. 


La Charte Berlitz est une charte de formation en langues. 
Cette charte, tous les centres Berlitz Font signée et s'engagent 
à la respecter. 

Pour tous ceux qui veulent vraiment apprendre une - 
langue c'est une assurance de qualité et d’efficacité que vous 
présente Berlitz: l’assurance d’une expérience acquise dans 
le monde entier, Feffïcacrté d’une méthode aux résultés 
prouvés et de formules de cours adaptées à chaque situation. 

Si vous recherchez une formation de haut niveau, si, 
pour vous, votre entreprise ou votre carrière, vous voulez 
vraiment apprendre une langue, vous choisissez Berlitz. 
Appelez dès aujourd'hui le centre Berlitz le plus proche. 


Raris. Champs-&ysées72D.41^0 Nation 371.1134 Opéra 742.1339 
Panthéon 633.98J7 Ræ de la faix 2616434 Saint Augustin 5222233 
Victor Hugo 5003438. 

Région Buri rim me. Boulogne 609.15.10 La Défense 773.68.16 
' Sahit-Ge r m a n-e n -Laye 973.75 J00 VersaiBes 95CL0820. 

Province. Bordeaux 4426.44 Lille 06.42.41 Lyon 8283024 
MarseflJe 33.0072 Nfcc 853935 Strasbourg 327330 Toulouse 623237. 
Ou envoyez tout simplement votre carte de visite à 
Berfitzïerriœ Entreprises" 

29. rue de la Michotfière, 75063 PARIS Cedex 02. 

Pour ceux qui veulent vraiment 
apprendre une langue. 



Le Vexin 
réclame 
une autoroute 

»tO(/S voulons une 
^ /y autoroute l » e’ax- 

. ’ . clament les habitants 
de Vigny, dans le Val-d’Oise, 
un petit village du Vexin fran- 
çais. Ils viennent d’adresser une 
pétition â douze personnalités 
locales et nationales depuis le 
ministre de P environnement - et 
'du cadre de vie Jusqu'au vice- 
président de l’Association des 
Amis du Vaxfn en passant par le 
maire, le préfet de la région 
Na-de-France, (e préfet du Val- 
d'Olsa et le directeur départe- 
mental de l’équipement 
La construction de l'autoroute 
A-15 entre GennevHliere et Pon- 
tDlBB a Incité de nombreux 
automobilistes venant ou se 
dirigeant vers les départements 
de l'Eure et de la Selne-Mari- 
tlme à emprunter désormais la 
R.N. 14 — qui, Justement tra- 
verse Vigny. — puis l’autoroute 
A-15 plutôt que l'autoroute A-13, 
soumise -à péage. En outre, un 
projet de transformation de cette 
R.N. 14 en une vole rapide à 
quatre voles avec rail de pro- 
tection a semé l’émotion parmi 
les habitants de ce petit village 
qui craignent l'augmentation des 
nuisances sonores ainsi que la 
destruction de leur site puis- 
qu’un autopont doit également 
être construit 

• Le profet Initial do F admi- 
nistration était de prolonger 
l'autoroute A-15 à travers le 
Vexin, à plusieurs centaines de 
mètres de Vigny, précise M. Mi- 
chel Pierre, un des habitants 
de Vigny. Ainsi tout le trafic 
se serait reporté sur cotte auto- 
route et nom n’aurions subi 
aucun dommage. Au Heu de cela, 
non seulement te protêt de 
l’auto roui o a été abandonné 
pour r Instant, mais la RM. 14 
doit être élargie. - 

C’est pourquoi les cent sept 
familles signataires de la péti- 
tion ont décidé de réclamer aux 
pouvoirs publics > la prolon- 
gation do r auto rot/1 b A-15, ou 
à défaut £' réalisation d'une 
bretelle taisent passer la circu- 
lation plus à Fest de la RM. 14 
dans le sens Pontolse-Uagny- 
en-Vexln -. Us réclament éga- 
lement bien entendu l’abandon 
du projet d’élargissement de la 
R.N. 14 dans le secteur de Vi- 
gny- 

Ces travaux n’étant prévus 
qu’aprés 1985. n reste encore 
du temps aux défenseurs du site 
pour rallier à leur causa élus 
locaux et administrations. Mais 
Hs auront à affronter les agri- 
culteurs de la région qui as 
sont fortement opposés à toute 
construction d’une autoroute 
passant à travers leurs champs. < 

JACQUELINE MEILLON. 
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Immobilier d’entreprise 

Bureaux , locaux commerciaux 


Qui a réalisé la 
nouvelle 
implantation 
d’Atochimie ? 
Sari 720 1415 




Cf&. ck. 

Ocu/edU <5L Ybuo \ &o Cbcooêût&CëtAdJ 
( 7faofnofeuAj d&tcujû, <éi 


Le Conseil des Entreprises «1 Immob iK er . 32. avenue dTétia. 75116 Ms-TWptnre:7aU4JS 
Groupe Seen-fitaledes compagnies dassuano» du Groupe Drauatef du GiwgsfrUfafins. - 


ôLoùe de y et de. 

êûôQMtf {b/nty&Leùw# . 
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i mplantation d’entreprise : la fin de l’aventure... 


1 W 



Pour la première fois, 

un établissement financier 
français - qui représente 
un pool d'investisseurs 
à long terme - offre sur le marché 


I pour le même piw grâce a rntervermon 


de sites d'implantation dont 
le principe et les caractéristiques 
générales sont exceptionnels 


D'un Parc-Club à rautre 

• interlocuteur inique 
quel que soit le site 

ou le type d’implantation, 

• soin constant de qualité et 
d'homogénéité, 

■ conception et prestations 
identiques dans les différents 
sites proposés en France. 

Dans chaque Parc-Oub 

• complémentarité des entreprises 


collectifs, enseignes, 
chemins piétonniers, etc. 

■ prix compétitifs assurés par le 
financement à long terme et la 
suppression des Inter- 
venants successifs. 


^ loSÉi^ B 3 BPGF5 

, . v\ w 61. rue de Monceau. 

Paré 75008 Tél.-2564848 

L’immobilier dfentreprise en avance d’un service 
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ÉTRANGER 

■ LA DÉVALUATION DE LA URE ET LA HAUSSE DU TAUX DE L'ESCOMPTE 


Le plan de redressement de M. Forlàni se ressent 
des contradictions au sein du gouvernement italien 


Rome. — A la veille du dé- 
part de M. Foriani pour le 
sommet européen de Maas- 
tricht, le gouvernement ita- 
lien, après avoir dépassé de 
profondes divergences in- 
ternes, a pris, tard dans la 
soirée du 22 mars, une me- 
sure financière importante 
pour affronter la crise éco- 
nomique que traverse l’Italie : 
la parité centrale de la lire 
dans le SME sera dévaluée 
de 

Le conseil des ministres a 
annoncé une augmentation de 
2,5 % du taux d’escompte, qui 
passe ainsi de 16,5 % à 19 %. 
Pour ne pas augmenter le défi- 
cit des finances publiques, le 
gouvernement italien a décidé à 


socialiste de la santé et 
a demander une pause de ré- 
flexion b & toutes les catégories 
salariales du service public, afin 
de o planifier > les augmentations 
salariales. Suivant cette logique, 
le cabinet de M. Foriani, pour 
contenir les dépenses de la santé, 
évoque l'instauration d'un ticket 


U GOUVERNEMENT BELGE 
A ADOPTÉ UN PLAN 
D'ÉCONOMIES DRACONIENNES 


de M. Martens a décidé d'adop- 
ter des mesures d’économies dra- 
coniennes. Les partis de la coali- 
tion (sociaux -chrétiens et socia- 
listes), divisés sur la politique 
d'austérité, ont été contraints de 
s’entendre dam; la nuit du 
dimanche 22 an lundi 23 mars, et 
se sont mis d’accord sur un pro- 
gramme d'économies de 100 mfl- 
Itairis de francs belges (queLq — 


De notre correspondant 

a, «e mettait “en doute la gravité de 
res lestrknaves qui risquent de ^ situation économique, MnAq les 


la situation économique. Mais les 
autorités financières et les diffé- 
rents ministres concernés étalent 
profondément divisés sur les me- 
sures à prendre. Four la Banque 
d’Italie, les causes de la situa- 
résldatent en une demande 


décidé l’entrée en vigueur du plan 
économique triennal 1980 - 1983, 
crni^ était prêt dès décembre der- 

Ce plan, qui devrait p erm e t tre 
une croissance annuelle de 3 % 

du produit national brut, s'artl- . _ . _ 

cule en différents plans sectoriels démocrate - chrétien du Trésor. 

— M. Nmo Andreatta, qui insistait 

d'autre part sur la nécessité de 
limiter au maximum le de 

l'Etat. En revanche, te ministre 
républicain du budget. U. Glor- 


tance. partagé par le 


gio La MaJfa. craignait que 


LES PRINCIPALES MESURÉS 


protrxmme C’aiistértté ; 


• Dévaluation d* 6 % de la 
larlté centrale (taux pivot) 


4,747 P (taux central contra 


Jusqu’à présent). 

# KKLKVKMENT DE ZJS % DU 
TAUX DE L’ESCOMPTE «ni 
passe ainsi de 165 * à 19 %. 


mlque triennaL Les ministres 
socialistes partageaient les mêmes 
appréhensions. M. Franco Revi- 
gîio. ministre des finances, proche 
du PSX, voulait éviter une nou- 
velle augmentation de la pression 
fiscale. 

Tout en acceptant le principe 
d'une réduction du déficit des 
finances publiques, les antres mi- 
nistres socialistes, celui du « se 
leur à participation d’Etat 
comme celui de la santé, crai- 
gnaient que le refus d’augmenta- 
tions salariales dans 1e secteur 
public ne créent une profoi 
dégradation da cümst soldai. 

L’ensemble des mesures écono- 
miques décidées par 1e gouvwv 


de la réunion du conseil des 

ministres les différents commu- 
niqués aient pu paraître contra- 


Fonr y parvenir, précise un 
. document très technique, dont le 
résumé compte vingt et une pages, 
2e gouvernement fera voter une 
lai -cadre pour empêcher certaines 
adm in i s tr ations de dépasser leur 
budget. Lee allocations de chô- 
mage et de retraite seront taxées. 


Sciant de hauts revenus. Les 
structures de la Sabena seront 


s doute considé- 


lntrodotte à 
la radio et & la télévision, et une 
taxe frappera les journaux pore- 


Les retraites les plus élevées 
seront réduites, ainsi que les 
budgets de l’éducation nationale, 
de la défense, etc. Les permis de 
travail pour les étrangers seront 
lus difficiles à obtenir. Les 


plus d 
bourses 


pour les étudiants en 

te seront diminuées fier 

médecins, trop nombreux, récla- 


ment d’ailleuis l’instauration d'un 


l’Etat va être réorganisé. 

Plusieurs de oes mesure» m se- 
ront cependant précisées qu’après 


LA RÉUNION DE DAKAR 

Le Tchad vent rester dans la zone franc 


cernent extérieur des Etats afrl- 


Dakar (ÆF1 *J. — M. Kosnaye, 
ministre tchadlen de l’économie, 
a confirmé à l’A-F-P. la volonté 
du Tchad de ne pas quitter la 
zone franc, après avoir exprimé 
cette position devant la Confé- , „ „ 

rence des ministres des Etais de que cette coBtnmrtion 


la zone (groupant la France et 
douze Etats africains), qui s’est 
tenue le 19 mars à Dakar. 
m. Eosnaye a précœé qu’il avait 
tenu à participer à cette réunion 
pour bien marquer cette volonté. 

Selon M. Eosnaye, tes priorités 
du Tchad sont la remise en état 
des communications et la réou- 
verture de la Banque centrale du 
pays, dont dépend la mise en 
place des aides demandées, telles 
qu’un prêt accordé par la Libye 
pour le paiement des fonction- 
naires. 

M. Monory, ministre français 


diffi cultés et Us ont souligné la 
nécessité d'une action exception - 
neüe et rapide de solidarité inter- 
nationale. 

fis ont souhaité la mise en place 
urgente de nouveaux instruments 
de financement & taux très mo- 


nismes de développement. 


réunion, M. René Monory, mi- 
nistre français de l’économie et 
président du comité intérimaire 
du FJÆL, s’est montré optimiste, 
après les contacts qu’il a prb avec 
les milieux dirigeants américains 
et européens, sur la possibilité de 


mhsfcre français s'est alarmé de 
la formidable augmentation du 
déficit des pays en vote de déve- 
loppement, qui devrait dépasser 


L'accroissement de la fragilité 
économique des Etats africains a 
été le principal problème sonü- 
r les ministres des finances 

zone franc. Ces pays ont 

dû faire face & une considérable 
augmentation de leur déficit exté- 
rieur, qui est passé, entre 1979 faveur 

et 1980, de 24 milliards & 280 mil- susceptL . 

liante de francs C.FA. (franc sources des pays les t «as dèmu- 

— Tris z, l'objectif poursuivi n’étant 

pas sans rappeler celui du plan 

ione franc ont apporté une Marshall, a encore dit le mlntetre. 


M. Monory s’est prononcé 


PRINCIPAUTÉ DE MONACO 

TERRE-PLEIN DE FONTV1EILLE 


CHAUFFAGE URBAIN ET CLIMATISATION 

AVIS D’APPEL DE CANDIDATURES 


PRINCIPE DES INSTALLATIONS : , _ 

Récupération d'énergla à partir de l'usina d’incinération, chaufferie de secours et trappolm, 
liribution d'énergie primaire dB chaleur, soua-statione de chauffage, sous stations de froid, 
itlon de pompage eau de mer pour refroidissement 
CONCEPTION ET REALISATION : 


— Eventuellement B.E.T. ne faisant pas partie de r activité principale à faire agréer. 
■ — Référencés de r entreprise pour des réa lisations de travaiot ^nilalres. 

DATE LIMITE DE RECEPTION DES CANDIDATURES ! 

Le 2 avril 1981. ô midi, sous pU cacheté, recommandé avec accusé de réception, à r adressa 
du service habilité à recevoir les candidatures : 

Monsieur QUIBUER - Ingénieur en Chef du Service des Traîna Publics, 


'Centre Administratif - B, i 


i Louis-Nota ri - MC - MONACO. 


AUTOMOBILE AFFAIRES 


M. REAGAN 
TENTERAIT D'OBTENIR 
IDE LIMITATION VOLONTAIRE 
DE IMPORTATIONS JAPONAISES 

En attendant une décision de 
M_ Reagan, la polémique æ pour- 
suit aux Etats-Unis sur l’oppor- 
tunité d’imposer une limitation 
aux importations de voitures 
Selon M. Lewis, eecré- 


lnteïrogé par l’hebdomadaire U*S. 
Nem ond World Report, M. Rea- 
gan s'orienterait, vers une solu- 
tion mm autoritaire, c 


r efforts* sur l’obtention 

d’une limitation volontaire pex les 
japonais de leurs ventes de voi- 
tures ontre-Atlantique. 


Cette soüntian ne semble pas dn 
goût du président de la réserve 
fédérale (Fed), M. Voleter, qui 


s’est déclaré dimanche 22 mais 
opposé A toute restriction — 
volontaire on non — des Impor- 
tations d'automobiles nippones. 
qui serait, selon hiL Inflationniste 
et * dangereuse », car elle déclen- 
cherait une réaction protection- 


ministre ouest -allemand de l'éco- 
nomie. en visite aux Etats-Unis, 
avait la veille déclaré qu’un éven- 


clencher une guerre commerciale 
an sein des paye industrialisés. 

Les discussions se poursuivent 
aussi an Japon, où le président 


nippon demandait 


respect de la libre concurrence de 
la part des industriels constituait 
le principe moteur de tout déve- 
loppement économique ». 


nique pendant l’équivalent d'une 


touche pas les unités de produc- 
tion des petits modèles Panda et 
A 112 s’explique par la hausse des 
stocfcs. En janvier et février, ai 
effet, le marché e uropé e n s’est 
resserré de 14 %. Dans ce marché 
en baisse, Fiat, dit-on & la direc- 
tion parisienne dn group e, a accru 
Pourcentage sa part des ventes. 


LES SUITES DE L’AFFAIRE MARTI 

Les réglementations en matière de normes 
sont-elles rétroactives ? 

Un matériel dédouané légale- faire savoir que Je m’entêtais, 
ment peut-il Stré saisi et son alors qu’en réalité Bs me ten- 

propriétaire accusé da frauda, datent un pIAge grossie*- - 
soua la prétexte que ce matériel . ^ 

ne correspond pas aux normes 
fixées per décret, postérieure- 
ment à facto commercial et an 
dédouanement lui-même ? C'est 
ce point üa droit que va plaider 
à Mâcon, devant le luge d'ins- 
tance, M 9 Michel Fllnlaux, avo- 
cat do M. Raymond Marti, 

P.-D. G. delà société Z_S.T„ cet 
importateur de matériel haute- 
fidélité, de montres et, pour 


souvent dons la 
bouche de M. Marti. U ne sup- 
porte pas qu’on ait laissé croira 
que, par rintermédiaire de son 
avocat, H ait demandé à rarftnf* 


T affaire présents, de postes otti- 
zen band. 

Contrairement i ce qui a pu 
être dit Ici ou là, ratlalrg Marti 
n'est pas terminée. (le Monde 
du 18 février). Après négocia- 
tions avec la secrétariat cTEtat 
aux poates et télécommunica- 
tions, une société Cybernet se 
proposait d’acquérir le matériel 
en cause, soit les appareils 
CA. encore détenue par 
M. Marti, ainsi que ceux acquis 
par ses clients, afin de les rê- 
oxportar. c'est & cette seule 

condition de réexportation par 
une société tiers, que le secré- 
taire d’Etat, U. FUbes, écrit que 
« le gouvernement a décidé que 
mainlevée de la marchandise 


Au cours tfune contôrenoo de 
presse tenue vendredi 20 mars, 
ht Fllnlaux a affirmé qu’il 
if avait effectué aucune démarche 
en ce sens et, revenant au seul 1 
droit commercial, expliqué qu’il 
avait bon espoir da voir le tri- 
bunal do MBcon ordonner tffol 
une dizaine de fours la levée de 
la saisie. Délé. le TT février, le 
tribunal de commerce de Mar- 
seille, statuant an référé, saisi 
par un client de M. Marti qui, 
mis dam rimpossibilltè de com- 


services douaniers*. 

Mais M. Marti refuse T arrange- 
ment qu’on lui demande de 
signer. Parce que, dlt-H, la ré- 
exportation est impossible sans 
une perte Importante: «SI Je 
signe un tel accord qui engage, 
en fait, mea clients, ceux-ci se 
retournent contre mol et Ils 
auront raison. J’ai évité le piège. 
Et Je Ta} évité doublement, en 
cessant le 5 mata la grève de 
la faim que Je faisais devant 
l'égtlaa cto la Madeteftie depuis 
le 11 février. Les pouvoirs 
publics, qui ont laissé entendre 
qu'lis agissaient ainsi par huma- 
nité. n'auraient pas manqué de 


raoousant de fraude, a débouté 
ce revendeur. Dans ses attendus, 
le tribunal reconnut que ce 
dédouanement a été opéré an 
toute régularité, que te bonne 
M de ta SJLR.L LS.T. est 
totale, que les normes aulour- 
cTIîuI Imposées pour le s citizen 
band n’étalent pas applicables 


qu* « en ce domaine aucune 
rétroactivité ne doit Intervertir, 
sinon au mépris des principes 
juridiques -, et que - cependant 
la direction générale des 
douanes n’a pas hésité, le 
20 Janvier 1981, & dresser procès- 
verbal de saisie— •. B reste à 
savoir maintenant si le luge de 
Mâcon suivra celui de Marseille 
et A comprendre les motivations 
de l’administration dans cette 
affaire. 

JACQUES GRAU. 


PRINCIPAUTÉ DE MONACO 

CONSTRUCTION DU STADE LOUIS-H 


AVIS D’APPEL DE CANDIDATURES 

avant appel d'offres restreint 


Les entreprises des corps d'état énumérés cf-dessous, souhaitant participer aux appels 
d'offres restreints qui seront lancés pour la réalisation des travaux pour la construction 
du nouveau stade Louis - Il à Monaco, sont Invitées à faire acte de candidature. 

Situation da terrain. — Terre-plein de FontvIelHe. 
b: 209 m. sur 155 m. 


■ Nature des travaux. — Bâtiment de 140 000 m2 de planchers qui com pren d: un 
stade de 20 000 places, piscines, salle omnlsports, gymnase, saUes de sports, bureaux, 
commerces, 1 700 places de parking. 

Date de lancement des appels d'affres restreints. — Deuxième quinzaine d'avril 1981. 
QUALIFICATIONS DEMANDEES POUR LES CORPS D'ETAT: 6 étoiles: OPQCB 


Lots 2 - Galerie technique 

■ 3 - Gros-œuvre : stmeture,- maçonnerie, cuveloge 
4 - Charpente métallique 
7 - Couverture 

I 8 - Menuiseries extérieures métalliques 
9 - Electricité, courants forts 

10 - Courants faibles . 

II - Groupe électrogène 

12 - Equipement thermique o érotique 

13 - Plomberie, traitement, des eaux 

15 - Menuiseries intérieures 

16 - Métal lerie, portes coupe-feu 

17 - Ascenseurs, monte-charge, escalators 

18 - Revêtements durs 

19 - Revêtements sols souples " 

22 - Peinture 


- 100 - 131 - 134 - 337.1 

- 801 - 8T1.1- 
-310-311 

- 4301 - 431 
- E3 - C4 
-E3-C4 

- sous référence EDF 

- 521 - 531 

- 320 - 321 
-2210 
-410 


141 


Date Emile de réception des candidatures. — 6 avril 1981, â 12 heures, sous pB 
cacheté- portant le numéro du lot, recommandé avec accusé de réception, à l'adresse 
du service habilité d recevoir les candidatures et à passer les marchés ; 

Monsieur QUIBUER, Ingénieur en Chef du Service des Travaux Publics, 

Centre Administratif - 8, nie Louls-Notari - M.C. MONACO. 

Au cas où l'entreprise ferait acte de candidature pour plusieurs lots, un pfl cacheté 
sera exigé par lot. 

P résen t at ion et renseignements à fournir an dépât des candidatures : 

• références de moins de cinq années d'ancienneté ; 

• Justifications des qualifications ; . _ 

• attestation d'assurance ; - 

• certains lots nécessitant l'Intervention de spédofetes, non couverts par l'activité principal#, 
les candidats proposeront intérieurement l'agrément de sous-traitants qualifiés. 
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TOUCHEZ PAS AU GRISBI ! 


(Suite de la première pagej 


Il n'existe pas. d’ailleurs, une 
saule des citadelles du capitalisme, 
ni les Etats-Unis, ni la Suisse, ni la 
R.FJL, où les fortunes et les revenus 
professionnels jouissent de la bien- 
veillance que la fiscalité de notre 
pays leur consent 


L'impOt économisé est donc d'au- 
tant plus consistant que le revenu est 
plus Important. Juste ? 


Les Etats-Unis, qui ne passent pas 
pour avoiT l'obsession de régallté. 
opèrent ce genre de réduction sur 
l'impôt lui-méme. Ainsi la réduction 
est égale pour tous. 


la valeur d'inventaire. Mais rien 
n'obllgerah à cette déclaration. Sim- 
plement : pas de déclaration, pas 
de réduction. 


Dès lors, ceux qui renonceraient 
à une réduction aussi Importante 
plutôt que de déclarer leur patri- 


Tout le monde suspecte tout le 
monde, & cause de certains «trains 
de vie- offensants. 


C'est à une certaine France conser- 
vatrice, figée dans des privilèges 
accordés moins au nom de la logi- 
que capitaliste que d’une logique 
proprement bourgeoise, que l’auteur 


Deux aspects majeurs ressortent 
do la description que donne Pierre 
Uri du système actuel : l’injustice 


L'injustice éclate entra la façon 
dont l’Impôt frappe les bénéfices et 
les revenus du capital, et eaux du 
travail, entre salariés et non salariés, 
antre gros épargnante et petits, 
entre contribuables en situation de 


Tous les contribuables qui ont 
des enfants mineurs connaissent 
le principe des « parts », le quo- 
tient familial. On ne va pas leur 
demander d’y renoncer spontané- 
ment Mais' prenons une famille où 
se trouvent deux enfants de plus 
de trois ans. La plus pauvre reçoit 
environ 3 000 francs d’allocations 
(8 000 francs si l’un des enfante 
a moins de trois ans). La plus aisée 
touche les 3 000 francs d'allocations 
plus une réduction d'impôt de 
30 000 francs par an par le Jeu du j 
quotient familial. Juste ? j 


moine manifesteraient une indiffé- 
rence à leurs Intérêts assez suspecte 
pour entraîner une. vérification. 


Pierre Uri propose, si je l'ai bien 
compris, d’agir sur la formation et 
la hiérarchie des revenus avant que 
ceux-ci ne soient constitués. 


35000 F par an? La part de vos 
revenus d'où vous pourrez déduire 
20 % sera de 35 000 F multiplié 
par 6, soit 210000 F. Pourquoi 6? 
Il ne s'agit pas d’un chiffre arbi- 
traire, mais correspondant à l’écart 
des salaires dans la fonction publi- 
que, écart qui servira automatique- 
ment de base de calcuL 


un moyen radical : la suppression 
de rabattement pendant cinq arts à 
tout fraudeur pris la main dans le 


S’agissant des revenus tirés d'une 
activité professionnelle, on sait de 
quel caN les salariés regardent les 
membres de professions libérales et 
quelques autres contribuables, censés 
escamota- une paît de leurs revenus, 
tandis qu'eux ne la- peuvent pas. 
Parallèlement, l'abattement de 20% 
accordé aux salariés pour équilibrer 
la fraude que les autres sont prô- 


Ac cordons, dH-il, l'abattement de 
20 % à tous les titulaires de revenus 
professionnels quels qu'ils soient. 
Avec dee plafonds. 


Voua ne salariez personne ? C'est 
le montant du SMIC multiplié par 
4, sur lequel vous pourrez 


Si l’on a des employés, la part 
du revenu sur Jaquette l'abattement 
jouera sera égala au plus bas salaire 
payé par P employeur multiplié par 
un chiffre x. Votre employé le plus 
mal payé gagne, par hypothèse. 


déduire 20%. Bonne Incitation à 
l’embauche. Et bonne incitation à 
payer convenablement le moindre de 


J’ai dît que le système proposé 
par Pierre Uri se veut complet H 
ne s’agit pas de mettre des rustines. 
Il s étend donc à une série de dispo- 
sitions concernant tes barèmes, les 
plus-values, les revenus agricoles, les 
finances locales, les sociétés, les 
multinationales — mais là, exception- 
nellement, H s'agirait de donner le 
bon exemple aux autres pays pour 
que soient tués les paradis fiscaux. 
— etc. On ne saurait le décrire 
ici dans son entier. 


Deux chapitres brûlants 


Disons tout de suite à ceux dont 
les cheveux sont déjà droits sur 
leur tôle que Pierre Uri ne propose 
pas de supprimer le quotient famî- 


TÉLEX PARTAGE 


Deux chapitres brûlants doivent 
1 cependant être évoqués : les succes- 
sions. et l’Impôt sur le capital. 


ETRAVE SERVICE TÉLEX / PARIS ■£? 345.21. 62J 


Il serait faux de dire que les béné- 
ficiaires de revenus importants effec- 
tivement recensés ne paient pas 
d'impôts sur ces revenus : 10 % 
des contribuables acquittent 50 % de 
l’impôt direct. 


Haï. mais d'en limiter l’effeL 


Il serait absurde de reprocher à 
ceux qui peuvent profiter des dis- 
torsions du système actuel de ne 
pas les exploiter. Une chose est de 
frauder — car le « fraudeur ne mie 
paa rEtat, Il vole les pauvres », — 
une autre est de prendre ce que 


En vertu de l’extravagante loi sur 
les plus-values (extravagante dans 
ses dispositions, non dans son prin- 
cipe), celui qui vend son fonds pour 
préparer sa retraita paiera 15 ou 
10% s'il a exercé pendant cinq 
ans. Le cadre supérieur qui reçoit 

une indemnité de départ à la retraita 
paiera 40%. 50%, 60%. Juste? 


EN VENTE CHEZ TOUS LES MARCHANDS DE JOURNAUX 


Les successions : taxes excessives 
pour les patrimoines modestes ou 
moyens, dérisoires pour les grands, 
prohibitifs pour la part éventuelle- 
ment léguée à un frère, un cousin, 
un neveu, ou, pire, un étranger... Le 
système fige la fortune dans les 
mômes lignées, assure le transfert 


45%. Ce patrimoine, ce capital est 
exempt de tout Impôt Et lorsque 
l’un des fils de ce 1 % ou de 
ces 5% là en hérite, H paie, A 
tout casser, 20% de taxes, en vertu 
de la règle non écrite selon laquelle, 
en France, les biens ne doivent pas 
changer de mains. 


* Æm 


MtAM 


De nombreux contribuables peu- 
vent, par exemple, opérer des déduc- 
tions diverses sur leur revenu. Ce 
faisant c’est la tranche la plus 
élevée du revenu qui est réduite. 


Avoir fiscal, loi Monory, et 
autres dispositions donnent d'aima- 
bles privilèges A ceux qui épargnent 
sans se priver excessivement de 
consommer. RéallsenHls des gains 
en bourse ? Us paient d'autant 
moins d'impôts sur ces gains qu'ils 
sont plus riches d'autres revenus. 
Juste ? 


.ET SOCIAL 


automatique de la richesse et du 
pouvoir économique qui l'accompa- 
gne. Ce qui ne relève nullement, là 
encore, de la logique capitaliste — 
voir l'Amérique, — mais de la féoda- 
lité. celle des dynasties bourgeoises, 
et n'existe dans aucun pays ana- 
logue au nôtre. Aussi y a-t-il bien 
longtemps que les propositions de 




Pierre Uri dans ce domaine ont été 
énoncées et défendues par d’autres : 
héritages modestes et moyens en 
ligne directe entièrement détaxés 
(jusqu'à 350 000 F pour chaque héri- 
tier) ; au-delà, taxte progressive com- 
mençant à 5% pour finir par atte'rn- 


Une taxe progressive, débutant 
à 0,5% pour les patrimoines supé- 
rieurs à 2 500000 F plus 500 000 F 
d'exonération pour les biens à usage 
professionnel, et ne dépassant 3% 
qu'au-delà de 25 millions, serait-ce 
la catastrophe nationale généralement 
prophétisée ? L'imposition reposerait 
sur la déclaration du détenteur du 
capital. Ses recettes seraient, sott 
dit en passant, moins négligeables 
qu'il est courant de le prétendre 


Un système unique 


Sri /•> 


La Caisse d'épargne donne 7.5% tenu du niveau de ses revenus, rat 
d'intérêt au petit épargnant, qui Impôt sera forcément modeste. Et 
essaie de mettre un peu d’argent son épargne conservera sa valeur, 
de côté sur un livret A en cas 


te mater? C-teJKWre qu'au al- *“ »■*“; .«W*»»™ tte l« 
«au d'inflation où noua sommes. <!“' lcur 1 ” M “te feulent 

il est loin do présenter la «ter c o ", 3e " lis ? remplaç “^“ P" " 
de son éparana Juste ? s * stima ■""l™ • d 

pôt en pourcentage des revenus 
Sur ce point si Important de l'épar- épargnés au moment où ils sont 
gne, nécessaire à la stabilité et A épargnés. 

la croissance, Pierre Uri fait deux „ . „ . . ,, 

suggestions. <“= ««• 


mretaotinnî " Pour profiter de cette réduction 

suggestions. d'impôt, très substantielle (de 15% 

Au petit épargnant, proposons la à 20%), H faudrait évidemment 
possibilité d'opter pour un intérêt déclarer l'état de son patrimoine 
supérieur au taux d'inflation qui en début et en fin d’exercice. Et 
serait alors soumis à l'impôt Compte payer une taxe légère, 0,6%, de 


Murvrile et Ortoli, animés des meil- 
leures intentions, ont fait quelques 
folles qui ont précipité les porteurs 
de valises lourdes de billets du 
côté de la frontière suisse. Grâce â 
quoi, dès que l'on parie de détaxer 
les petits ou moyens héritages et 
de taxer les gros, c’est la panique 
pour tout le monde. Touchez pas 

Enfin, le tabou : l’impôt sur le 
capital, objet de débats théoriques 
Infinis comme si la pratique n'exis- 
tait pas ailleurs. 

Selon 1e CERC, 1 % des Fran- 
çais détiennent plus du quart du 
patrimoine total, 5% en détiennent 


Le projet fiscal de Pierre Uri 
appelle certainement des remarques 
techniques sur telle ou telle modalité 
d'application. Il appellera certaine- 
ment des remarques de fond de la 
part de ceux qui savent si bien 
protéger leurs Intérêts en faisant 
croire qu'en y louchant, ce ton) les 
moyens et les modestes que Ton 
veut spolier. Et qu'en touchant & 
l'édifice fiscal, c'est la nation qui 
s'écroulerait 


L’aspect hautement instructif de sa 
critique du système actuel est de 
nature, me semble-t-il, A Intéresser 
tous ceux qui paient des impôts. 


Pour le reste, il va de sol que te 
système proposé par Pierre Uri est 
adéquat à un objectif éminemment 
politique, comme ('indique le titre 
qu’il dorme A son livre : Changer 
l’Impôt pour changer la France. 


FRANÇOISE GJROUD. 


Fronce), d a Plane UH. Editions 


Bamaay. 223 pages, environ 49 francs. 



Qui la fait tourner? 


Un imprimeur qui a compris que pour rester 
compétitif dans un marché difficile, il fallait être 
capable de travailler toujours mieux et toujours 
plus vite. Il fallait investir pour s'équiper. 

Investir pour réussir. 

En lui finançant sa première offset 4 couleurs 
gjjgy y avec 101 crédit sur 5 ans, UFB-Locabail, elle 
^“aussi, a travaillé vite et bien. 

' Et elle continuera A le foire en finançant, 
/ Ç>. tôt ou tard, à ce même imprimeur, taie 
j \vL cam i onnette de livraison. Ou un di8riotélé- 
2ÿ&/pv ateur. Ou un mini-ordinateur. 
r' Crédit ou crédit-bail? Quelle durée? 

Remboursements égaux ou inégaux? 

Avec aide fiscale? 

UFB-Locabail répond immédiatement et clai- 
rement ê ces questions. Et, surtout, elle vois 
apporte le financement qui convient aussi bien A 
votre pfqjet d’investissement qu’à votre trésorerie. 


Vite. En 24 heures s'il le faut. 

Créée spécialement pour faciliter l'équipement 


des PME et des PMI, depuis plus de 30 ans, 
UFB-Locabail s'y consacre dans tous les secteurs 
<f activité, dans tous les coins de France. 

En s'appuyant sur la connaissance que ses équi- 
pes spécialisées par catégorie de biens d’équipe- 


ment ont de T économie des materiels, de révolution 
des techniques, des fluctuations des marchés. 

En s'appuyant aussi sur fexpérience que ses 


A partir de ses 64 Bureaux Régionaux. 

UFB-Locabaïï, c'est an France le premier 
établissement spécialisé dans te financement des 
équipements des PME-PMI. 

1 imprimeur sur 3 est B ■ W Y ^ 


La banque de Téquipement i, LD CAB AIL | 


4 $. Quai de Grandie. Paris 15 °. 7 &: 67160 . 60 . 
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™>ateure sortaient d» 
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DiÿtaL Sans nous* 

l’infonnatique ne serait pas 
ce quelle est. 


Quand, voilà plus do vingt ans, 
nous avons lancé le mini-ordinateur, 
l'industrie a immédiatement vu en 
nous des pionniers. Pour la première 
fois, les ordinateurs sortaient des 
salies climatisées et étaient mis à la 
disposition de gens qui n'étaient pas 
nécessairement informaticiens. Ce 
tut un changement radical suivi de 
bien d'autres. 

Au fil des années; nous avons 
fabriqué des ordinateurs plus petits 
et pourtant plus performants; moins 
chers et pourtant plus fiables; aux 
possibilités plus vastes et pourtant 
plus faciles à utiliser. Nous avons 
spécialisé nos systèmes pour qi/iis 
fournissent l'information à ceux qui 



en ont vraiment besoin pour leur tra- 
vail, sur le lieu même où ils l'utilisent 
Ces changements ont permis à 
des secteurs entiers d'activité d'ac- 
céder à l'informatique, ce qui a en 
retour élargi le champ de leurs pos- 
sibilités. 



mctototogÊOa parte de DigitBl en nMkn dort 

Aujourd'hui, avec plus de 55.000 


40 pays, un chiffre d'affaires dépas- 
sant 2 milliards de dollars; nous 
sommes Tune des plus grandes 
sociétés d'informatique du monde. 
Et l'une des plus respectablement 
connues. Nous aimerions vous foire 


Nous fabriquons la plus vaste 
gamme d'ordinateurs de toute fin* 


dusfrie informatique. Nous sommes 
donc sûrs de vous offrir un système 
à la mesure de vos besoins. De plus; 
tous nos systèmes étant compatibles; 
vous pourrez augmenter graduel- 
lement leur capacité et rentabiliser 
ainsi votre mvesfissemerrt initial. 

En matière d'assistance, Digital n'a 
rien à envier à quiconque. Nous 
employons 14.000 spécialistes dans 
le monde, qui se consacrent entière- 
ment à la maintenance de votre 
équipement (matériel et logiciel), et à 
la formation de votre personnel afin 
de garantir lai fonctionnement har- 
monieux de votre ordinateur. 

Donc; si vous recherchez la tech- 
nologie, l'expérience et l'assistance 


d'un leader, consultez-nous. 

Vous verrez que nous ne voulons 
pas seulement changer les choses: 
nous voulons qu'elles changent en 
mieux. 




Digital Equipment France 

18 rue Saarinen - Silic 225 
94528 Rungis Cedex France 
TéL: 687.23.33+ 



Nom changeons la façon 
de penser du mondes 
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SOCIAL 


LE RAPPORT OHEIX SUR LA PAUVRETÉ EN FRANCE 


Le premier objectif dn rapport 


Quatre objectifs et soixante propositions^ 

ciif dn rapport on minimum garanti pour les de l’ége de deux ans: recenser se p renonce pour la création <**• Jjf Sîte'S, S le groupe de travail 

jurer dans de personnes tointent malades les étaUIssements scolaires qui d'emplois d'utilité collective. ffMlcans gJfgÿSH ^-iSLSS; fTnJ ^cîion iSportontc aï 

ms lesresmor- motos de lÿx mois. Le rapport accueillent une maiqritl d'èlèvas m. - Le logement. Trois cottxUpS^Sn est Æpeiée. *ms 


ccb des personnes en difficulté ». Oheix juge donc souhaitable, « 
Treize propositions sont faites pour combler cette lacune, qu'une bc 
dans ce sens, réparties en trois loi garantisse un minimum a pl 


T _ Assurer les ressources des au moins trente jours (pour évi- bo\ 

yreoaaes qui jeûn ent .t& temtp ter ^ m^lp ^caüon jj es ^rtts tis 

ï ÏÏS 30 %du BEC gpote iol ioày; to teer à une SSS^'ISSÏteiiai^lÆS 

distingués : famille, maladie. H ÆthJESÏ?’ °° ùt ’ *®s sont les suivantes : v _ La araStaton L’en- socSc doit; pounsuit le nippon, 

accidents du travail - Invalidité, 100 £®L t a) Privilégier le maintien dans Nettement étant une cause fré- « faciliter la vie sociale des fera- 

viealleese, assurance - chômage, .TL®® LiîS^JîS^îSiîlriîïfc 10 logement en améliorant le dis- aU ente de la précarité. U envient mes isolées en difficulté », « éta- 

“ SSffiKu?4SS df^Sïfï £ *£mc <££nmun ^“ 4v SL a E tl So5£ dtotoîS 2e c/rà^lcs JcÈs decrédit bhr une charte à^drt^ 

o n«imtKm.s precomE^ . _ cinquante-cinq ans (au nombre du collèges: généraliser des ac- P 0 )? e 7? ter J, 65 i mpay és de loyer à ^ consommation » : en parti- personnes âgées vivant en eta- 

d»° q trente-cinq min» actuelle- tlovs de prè ^formation : c’est (allocation de lopment et aide cuiler, les groupes bancaires et blissement » gui abolirait des 

SrtUteaHres oint) ixSdîtionB vers quel U faut tendre très vite. f**^*^ 6 * ’£ £££?£•? alto Bninclta contrat les sociétés i^lements intenenredémeto, « 

+«Tîco«t i« JL+optc aww ta de ressources, afin de porter ces dit le rapport Oheix. suppr imai^ * ai ract&e auto- ù e location-vente (leasing) auto- favoriser la réinsertion des 

public (le réseau des Assedic en ressources au niveau du minimum Cent mille jeunes quittent, 2îfÆj5*? JL?® ^^htans mooile devraient empêcher cel- anciens détenus. ««oort 

mrtimiHpr Hnit air*» r*»nfrrrr^i pt vieillesse (1416 francs par mois), cahque année, l’école au plus bas d électricité , s aisies de biens ies-ci d’offrir de tels contrats aux Le troisième objectif d u rap port 

STSÏÏf sISL^SStU S cSàÏTMM teM^de ftincs ; nlveati (VI et Vblsï « avec des mobllte re «posions), dont 'Tel- pereonnss difficilement solvables. Obelx «t de « mlatacenurrln 

Stods fflSotoB te — De mettre à l'étude divas rtsquM de cMmase très «tecés». ** %??„** ...f?”! VL — La ftuttae. p. faut patwrctc t>. en cinq pvopostbam: 

Se lï vï aménagements des prestations le groupe de travail demande **"« ““ a « tsnpavts. c améliorer Vaccin à raide ju dt- développer la saisie de la gn- 

u~nri.r»îd scS^ïte revendes pw- oaesensacée s une campagne même accumules; cioire ». notamment en général!- vreté dans le cadre d'enquêtes 


orientations, concernant surtout 

ie “ tac HT. TW ennf tan mirantes ! 


ronfrrrv'Ai «♦ vLëllfisse (1416 francs par mois), cahque année, l’école au plus bas a c v7;, CIK ' 1 , S1 f £ , ae r 5 les -ci d’offrir de tels contrats aux Le troisième oojecaj au rapport 
ÎÏÏxESStlS SStTa» iÏÏlli™deft^; nïvâu et Vbls) *âw>c des ^î2fc Prîmes difficilement solvables. Oheix est de « mieux 

Son lors des — De mettre à. l’étude divers risques de chômage très élevés ». /« ^JSZSf VL — La justice. H faut pauurete », en cinq proportions : 

^ Se la aménagements des prestations Le groupe de travail demande «gare otm celv* des impayés. . 1* — ^ ^ ^ la nau- 


nrtfjim. -mPnt ' loîis 4amü ia- réforme, du mode Je calcul des française qui ne Tnaitrtomf pas la de l'installation (versement, pon jugée « particulièrement pauvreté, mettre en œuvre un 

niemente — doivent indemnités journalières prenant lecture et l'écriture est particu- des dépôts de garantie échelonne injuste et inutile s pour les plus programme d’études sociologiques 

adovte r vis-à-vis du contact avec considération la moyenne des lièrement préoccupant ». dans le temps), en permettant à pauvres. et économiques et coordonner ces 

ttpîXS “ïertrïïé- salaires perçus au dbura des n. - L'emploi, n convient des associations sans but lucratif F recherches, dresser, enfin, un 

aie active comme lês entrevrlses trois mois — et non pas du mois de c mobiliser prioritairement de louer des logements HXJvL Créer deS « SlrUCtUfeS inventaire départemental des 

Vëaard d&Téea- ~ précédant 2’arrét du travail V Agence nationale pour remploi pour y abriter temporairement UCCI “ Ci ***“" situations de pauvreté. 

mSduinarclS Utiles onf Pour maladie. De même, ü sug- (AJU>£.) en faveur des chù- des pereonnes en difflculteet en rjp déDdnnaqe » Le quatrième et dernier objec- 

dtridé foewaurtT » gère des modifications dans l’at- meurs de longue durée », en créant mettant en place un système u© uupaimaijv est de a promouvoir des struc- 

b) A ccélérer la liquidation des tribution de l’allocation de parent «des équipes techniques de pros- d’aide (par l’Etat) à la gestion VU. — L’aide sociale. Trois tures administratives adaptées ». 


VU. — L’aide sociale. Trois tures 1 


droits supposés: une simple dédia- de ^ 

ration sur l’honneur des ménages familial garan 
aux faibles ressources suffirait, étendu a 1 ense 
la collecte des pièces justrfica- DL — Assur 


l du délai de pecteurs-placieTB et de conseillers personnalisée pour permettre cents centres d’hébergement et Quatre mesures sont préconisées : 
is) et du revenu professionnels capables d'établir l'ouverture dn parc social. de réadaptation sociale accueil- lancement de programmes lo- 

pii devrait être un pronostic personnalisé des c) Développer la politique lent environ soixante-dix mille eaux de développement social ; 


tives et le contrôle s’effectuant persan-. 


a posteriori ; passer, pour les tames catégories 
délais de versement des presto- restent « en ma 
faons vieillesse et invalidité, du blocs » : persorrm 


une équipe aocio- une taxe sur les jeux de bssaitf ; 


terme échu au terme à échoir : le accidentées qui 
bénéficiaire aurait ainsi une Pas on qui ne 
avance de trois mois, et les le nombre âme 
dépenses de trésorerie, chiffrées mandeurs d’em 
par le rapport Oheix, ne parais- nisés, veuves san 
sent pas excessives ; garantir une au travail, etc. I 
continuité des paiements aux leur attribuer, 
allocataires, en cas de change- bureaux d’aide s 


sur décision des réseau d’organismes relais (Asse- prise en charge financière de favorisant l’autonomie des jeunes a) t m acc ord entre la medfc 
sociale ou des dl- die. contrôleurs du travail, oen- 1’ « assurance personnelle » pour en difficulté d’insertion (exten- g* je gouverne ment a été conclu en 
rtementales des très de formation) et développer les bénéficiaires de l’aide sociale; sîon, notamment, des chantiers de ffSîy ■noM.uSr.ta v T ^? 1I îmi 
lires et sociales, les formules de réinsertion par le étendre les cas de dispense (in va- jeunes) ; d’intensifier les actions environ rtngt Sue 


plus démunies qui subissent le une prestation mensuelle plafon- 
plus fréquemment l’instabilité née à la hauteur du minimum 
conjugale, les nombreuses nais- vieillesse, à. la charge de l’Etat 


1 faveur des jeunes étrangers de en fin de droits (te Monde du 


sauces, les changements d’emploi (à 80 %) et des collectivités k>- 
et de logement ; or. avec le déve- cales ou des organismes sociaux 
loppement de l’informatique. SI (à 20 %), et versée pour une durée 
serait relativement facile que a la de quatre mois, éventuellement 
caisse prenante prenne immédia- renouvelable, en attendant soit 
tement le relais de la caisse de faire entrer ces personnes dans 
cédants», par un système de l’un des sept « blocs ». soit de 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS! 


c) Etendre et prolonger les 
droits au-delà des limites ac- 
tuelles : des mesures techniques 


simples et concrètes, que le rap- 


port Oheix énumère, permet- 


«Une campagne de lutte 
centre l'illettrisme » 

Le deuxième objectif du rapport 


conditions requises pour le ver- Oheix est de « créer les contU- 
sement d© diverses allocations Lions dune meilleure insertion 
(logement, parents isolés , ta- sociale ». C’est la plus longue 


$Promodès 


florins (contre 33 238 millions de I 


lance de PBOMODES a examiné : 


Knt^te-.ma mmiM» «mm ^ n nd00hlne „ ^ Sm , 

■S,™ JSl ÎS’iSL? » arrfyt. Ion de n réunion an 

ÏSt£^?*5tMÎÎ2^ï St fîSS 1 » M« le. oompn» do Ion- 


Le conseil d’administration da la 


notamment pour les bénêfi- le groupe de travail considérant J 


claires du mVniTnn-m vieillesse ; que la pauvreté n’est pas seule- 1 
d'aménager les durées maximales ment une affaire de revenus. Sept : 
d’indemnisation pour les chô- secteurs sont analysés et trente- 1 
meurs arrivant en fin de huit propositions sont faites, 
droits ( 1 ) ; d'élargir les candi- L — L’éducation. Le rapnort ; 


Société ainsi que ceux de ses p ri ncipales fi liales, et Lee comptes 
1880 a permis au Groupe d'enregistrer de nouveaux prognJs de 
chiffre d’affaires et de rentabilité. Les résultats de l'exercice dépassent 
le taux moyen do 20 % prévu pour les années 1980, 1981 et 1982. 

GROUPE PROMODES 

Le O-An.T. consolidé s’est élevé à 11.75 milliards de francs, 
en augmentation de 28 % sur l’exendw précédent. A structure 


comparable, ia progression atteint 16 %. Le bénéfice d’exploitation, 
211 milli ons de francs, est eu augmentation de 25 %. Le bénéfice 
net oonsolldé après participation des salariés et Impôts sur les 


nalres un montant de L80 florin elca 1 ç t30i qQl font apparaître un 
bénéfice net de 122 677 560.09 francs 

»ont» 94SM91U» francs su Hta 
janvier dernier, le eolde a distribuer ^ l'Bxarclce précédent, 
s'éleva donc A L30 florin. ‘ , _ 

Le conseil d’administration pro- 
sra. posera & l’assemblée générais des 


SICOMUR 


onvrant .droit rtoaenmisation. dÈ Storarwnt, a/Jir^Z eigaliu ï. || «““Si ÏSflSIsS.ffi 0 ?! ^ SS5S 


1 Groupe da as les résultats s'élève A 09.5 million/ 


Le conseil a examiné et arrêté les I 1978, soit 1 


de francs, soit une augmentation de 39 %■ 


La marge brute d'au ton n an cernent s'élève a 240,4 millions de 
francs, en augmentation de 24 %. 

Le Directoire proposera à l’Assemblée Générale de fixer la divi- 
dende A 32 francs net par action, portant 1e revenu global, avoir 
fiscal compris, A 48 francs. 

D était de 39 francs l’on dernier. 

Après affectation, la situation nette consolidée, intérêts mino- 
ritaires compris, s'élèvera & 700 millions de francs, en augmentation 


— 120 848 000 P bore taxas d’opé- I 
rations nouvelles de crédit-bail lm- j 
mobilier ont été acceptées. Le I 


volume global dea engagements bore i 


Le conseil d’administration, dans 


sa séance du 17 mare 1981, a arrêté 


changement de gestion. La société t 


«les maternelles, de façon [ 


Sa Société PBOMODES OA. a réalisé 1 


de la maladie n’assure pas à accueillir les enfants à partir II s’est élevé A 99.09 minions de francs, en progresah 


llarda de francs, en au gmen tation de 17 %. Le bénéfice d’exploitation 
s’est élevé A 99.09 millions de francs, en progression de IB %. 

Le bénéfice net comptable esc 4a 6045 millions da francs poux 


Un « soutien social» anx plus démunis 


33,7 mil l i on s de francs en 1979. la croissance des dividendes en 


provenance des filiales engendre 1 


conclu & ce jour 60 opérations H a constaté que dix-huit opéra- 

do crédit- bail immobilier pour tlons nouvelles de crédit-bail lmmo- 

301 «2 000 F bore taxes et 32 opé- bllier, représentant 97 825 000 F bons 

rations de location simple pour un taxes, ont été acceptées en 1980. ce 

montant de 121 140 000 F bots tn«ML qui porte, compte tenu des cessions 
I — Le montant des recettes bore intervenues et des réajustements but 
1 taxes s’est élevé A 51 272 475.64 F engagements antérieurs, le volume 


contre 85 213 641 Al F an an aupa- I global des engagements au 31 déoem- 


( Suite de la première page .) 


JS ”? P ? rt SS ^ M - ait ~ «»*!*-■<.« “« *«»«, bénifi- 
rfanJ *> ta «a*™se «troted de 
dit de « soutien social » A tous remploi », une taxe sur les jeux de 
° eDX ^ rainons dl- ha3ard qo^ etc.) et une 

te- sur les dgras eflérieuo de 
lieues*, dont «mirai, esüme « 


elle aura A décider la distribution gratuite d'actions 1 


1 Groupe, mie raprésenters environ i 


i«lon”cmlm S ’m'/’lir’hSim'S t*« MMttes Sois traoi de rmc- 

■emm canne s.» ¥ su eatlan en aa ont , lte!nt 58 LIT 394 P B»Oe 

An Tn de ces rasnltntn, le conseil 4! 121 519 P hors tsses en 1979. 


d'actions et d'obligations 8,40 % novembre 1979 convertibles en 


!£““ .yS S ,” Æf'IS' document, .amumUcmt comme) 
‘ü! v* dm. n une provocation.) 


actions AMTDU3 de leur acheter leurs titres, t 


majoré de 0.53 p d’avoir fiscal, 
contre 8,30 F l'an dernier. Pai 
ailleurs, 4 789 475 F seront mis en 


auparavant. Le conseil proposera A 

Par l'assemblée générale des actionnaires. 
Convoquée pour le 12 mal 1981, la 


Ï2? “SSJf envers les plus démuîUss. | 

Renvoyant dos â dos * le 
1 effort en feveœr des famill es c^xant libéral » et « le courant 
Sfr^ttSt socialistes, le rap- ' 

porteur écrit: « ceux-ci aboutis- 


DOCKS ABDBNNA1S de leur acheter 1 


E prix de 675 7 dans le cadre d’une OP JL simplifiée. 


Ces résultats seront soumis A unitaire de 15^0 F. majoré d’i 
1 approbation de l'assemblée géné- avoir fiscal de 0^0 F, et la mise i 

raie des actionnaires qui est convo- réservea et en report A nouveau u 

quânjxmr le fi mal 1981. afin que 5 946 308.85 F. Ce dividende bôné- 

le divioenda soit mis en paiement tintera aux 1000 146 actions compo- 

a compter du 13 mal 1981. sont désormais le capital soctaL 


tant ^eime êt ^gee - te rapport p omdaM'mW ou même) 

attira p artteqlière nient 1 attention Té!gam . a ^ 


deux ou' a, nient tu spécificité de 
S!S*Ï? cadra dto e Zà vta£- » g naroiâ » Ne çhariiant pas. 


ecl'ateen^qedtet^lira liAb^ l 

ima structure administrative toi- et Ponr ne paa eréer un phl no- 


sodéfé française d'investissement 

«n francs et à rBnanger 


tement soutenue au niveau gou- ï 

neraamental pour e coordonner et ? u ” ^ L e ? gr *S^’. ** 


uiqajsar , wu o.pjiacaua «union- 

tratüs uattonam et tocaux dn /““vedJSSiiîim * 

actiona concertées. cnBque de ladmtaWratlœ : 


Lors de sa réunion du 17 Mars 1981, l'assemblée générale 
ordinaire des actionnaires de la Société Français d'inves- 
tissement en Fiance et à l'Etranger a approuvé les comptes 


France Garantie 

Valeurs françaises â revenu fixe 
émises ou garanties par l'Etat 
SICAV 


Lors de sa réunion du 18 Mars 1981. l'assemblée générale 
ordinaire des actionnaires de FRANCE GARANTIE a ap- 


On.. a,--,— C „„ c L’excès de bureaucratie, y est-il 

Pour flnaaser les soixante pro- imite dd la couvre IA. , (11. 
Positions avancées, le rapport “* 

Obéir ne suggéra pu l'instituUon micbb. «stubb. 

d'un Im pôt sur la fortune ou sur (1) l. oommissicn pràild éc pu 
le patrimoine. B s’en explique M. Oatarioi Chelz, qui entend bsbu- 
aind : « il s'agit là J mi pr oMéwe 

particulièrement complexe, dont et quatre rapporteurs : Mm» Berna- 
les conséquences économiques né- dotre Bouwme, inspecteur A llna- 

«ratent dos études is, «.tes- SÏÏl fSSftffi.’ggî ffSt 


de l'exercice 1980 et décidé {a mise en distribution d'une 
somme de 72S2701 Fsoit un dividende par action de 11,05 F. 




brut 

payer 

frsal 

11J05 

1j39 

12,44 


prouvé les comptes de l'exercice 1980 et décidé ia mise en 
distribution d'une somme de 1 16.0R274F soitundividende 
par action de 19J50F. 


listés ta ia ItscaUti. » B ajoute : don s la doessnca a l’anplol. 
«On ne partage pas le manteau AnMnc Uoc. cbsisS « miastoc 
de saint Martin d'une société tn. 

dustrieÜe d’un simple coup de ce Bd encre économique® A itmlvwr- 
sabre ! » Mais ü préconise la créa- até a» Nancy. 

«on d'un fonds d'interventions 


soclalei qui serait «linenté par conçus sur la paumas en France, 1 


(rappel (tebvaieiff fiquàtetiw au 31/12/1980: 262^6 FJ 
Ce dividende*, en progression de 38% sur l'an dernier sera 
mis en paiement le 23 MARS 1981 aux guichets des Eteblis- 
sements suivants: Caisse des Dépôts et Consignations, 

MM. Alain FERRI, Banard FERRI, Marc PUJ0S SA, 
agents de change. 

Rfinvestissaz sans frais en actions nonvelles 
jusqu'à fin Juin 1981 


| 19J50 | 1Æ0 | 21,1oT| 
(rappel de la valeur liquidative au 31/1 2/80: 257,69F) 


jusqu'à fin Juin 1981 




ÿafr Hsis** àt ror^ 


SLTu™Ki,Æ m . - Le logement. Trois certTmœ pratiqués administra- cette population est appelée dans 
"SL’ “rientotions sont définis après dïidemSteale: les années à venir à constater, 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


2. PEINE DE MORT : -Lettre 
aura rte aux acodânkins », par 
Renan] ; » Une fantastiqae dévia- 
tion », par (e docteur Stéphane Di 
Vittorio; - Laisscr-les vivra », par 
Pierre Le Parc. 


3-4. EUROPE 

— La nouvelle tension es Pologne. 

4. DIPLOMATIE 

— La sommet des Dix & Maastricht. 

5 à 7. AMÉRIQUES 

— SALVADOR : ta gaeira est en 

train da changer de visage. 

— CANADA : la campagne électo- 
rale an Québec. 

fi. ASIE 
8. AFRIQUE 

— CENTRAFRIQUE : las appels an 
calme de plusieurs dirigeants de 

l'opposition semblent avoir été 
en te ad as. 


en civil adhère ft ht Fédération 

antonome. 

lÉu JUSTICE. 

17. MÉDECINE : è la Sonata inter- 
nationale de Strasbourg : pins 
d'une personne sur dix est handi- 
capée dans le monde. 


L'ENQUÊTE S UR LES ATTENTATS EN G UADELOUPE 

Quatre membres présumés dn GLA 
eut été transférés à Paris 

Quatre Antillais suspecté s tTatxrtr participé à des actions terro- 
ristes et d'appartenir au Groupe de libération armé (GLA) de la 
Guadeloupe, ont été transférés, samedi 21 mars, de Poin te-û -Prtr e en 
■métropole pour être déférés à la Cour de sûreté de VBtaL Incarcérés 
dans des maisons d'arrêt de la région parisienne, ces quatre personnes. 
MM. Luc Remette, secrétaire général de société âfHZJi., Jean Modo, 
assistant d’université. Louis-Alain Gambt, agent (T Air France, et Guy 
Jean-Baptiste, artisan maçon, ont été interpellés à la suite de l’enlA- 
vement, le 27 février aux Abymes. de MUe Marie-Christine Le Du. 
Journaliste à FR 3- Guadeloupe (le Monde du 11 mon). 


L'extension 

de la fièvre aphteuse 

L'ÉPIZOOTIE 

ATTEINT LA GRANDE-BRETAGNE 


SELON DES DOCUMENTS DE L'ELYSEE 


La valeur des « diamants de Bokassa * 
est de 114997 francs 


Alors qu'aucun cas nouveau de 
fièvre aphteuse n’a été décelé 
depuis 2e 17 rnaro rfans la région 


l’épizootie semble s’étendre vers 
le Nord. Le préfet de la Manche 


suspect de fièvre aphteuse dans 
une exploitation du canton de 
Barneville-Carteret. 

De plus, après Jereey. des cas 
de fièvre aphteuse ont aussi été 
découverts dans lHe de Wlght, oâ 
plusieurs centaines de tètes de 
i bétail ont été abattues. Llle de 
i Wlght et la région de Portsmouth 
I ont été déclarées officiellement 
: s zones infectées ». Le virus est 
Identique à celui qui a été détecté 


LES SIDÉRURGISTES EUROPÉENS 
N'ONT PU SE METTRE D’ACCORD 
SUR UNE RÉDUCTION 
VOLONTAIRE DE PRODUCTION 


L’hebdomadaire le Point du 
23 mars révèle que la valeur glo- 
bale actuelle des diamants offerts 
en 1973, 1974 et 1975 & M. Valéry 
Giscard d'Essalng par l'ex-empe- 
reur de Centraîrlque Jean-Bedel 
Bokaæa est de 114 997 francs. Ces 
diamants étaient estimés, à Tépo- 
aue où le dernier présent a été 
fait, à 44 522 francs. Dans l’entou- 
rage du chef de l’Etat, on nous a 
confirmé, ce lundi 23 mars, l’exac- 
titude des informations publiées 
par l'hebdomadaire. 

Selon les documents compta- 
bles de l’Elysée, M. Giscard d'Es- 
taing aurait reçu une plaquette 
en 1973, à l’époque oà il était 
ministre des finances, et sept 
plaquettes en 1974 et 1975 lors- 
qu’il fut devenu président de la 
République. Chacune de ces pla- 
quettes comprendrait une ou deux 


près la cour d’appel de Paris, 
C’est en février 1981 (le Monde 
du 19 mars) que L’Elysée a adressé 
an chef de l’Etat centrafricain 
un chèque de 44 522 francs (cor- 
respondant A la valeur des dla- 


sés à trois œuvres centrafri- 
caines : une mission catholique, 
nna pouponnière et rmt> mater- 
nité. Une taxe sur la plus-value 


^grenage 

basque 


éditions Jacques Giancher, Ü est 
fait état d’une déclaration de 
l’ancien empereur au sujet de la 


écrit que Bokassa, en exü, loi a 
dit : « Ils faisaient pour certains 


0.5 carat, c. Beaucoup (Ventre elles. 
écrit le Point, se situent entre le 
diadème et le dngtitme de carat. » 
Une évaluation de ces pierres a 
été faite en novembre 1980 sous 
la responsabilité du président de 


s Von puisse trouver en Centra- 
tue. J’ai offert plus de deux 































